' . ■ 


’“^' a - '. 






ts 


àr. 


kj 

* 

* 

( 

1 


cJv*^ 


~ '~mr' t — ni ftw Ma i n r 


« L’Économie » : l'implosion du CEA 




*£- 


■‘■si 



y Z* / 


QUARANTE-NEUVIÈME ANNÉE - N- 14851 - 7 F - 


15, n»c Fatgnêre, 7SS01 Paria C ’xéex I S 

MARDI 27 OCTOBRE 1992 


% r . " * 


BOURSE 

FONDATEUR : HUBERT BEUVE-MÉRY - DIRECTES : JACQUES LESOURNE 



Revers 

pour le président 
lituanien 


S I l'on en croît tes réauhats, 
encore partiels lundi matin, 
des élections législatives du 
dimanche 25 octobre en Lituanie, 
le président Vytautas Landsber- 
gis a essuyé un nouvel échec 
7 électoral, après celui du référen- 
dum constitutionnel de mal der- 
nier. Le Parti démocratique du 
travail (PDTVJ de Tandon numéro 
un communiste. AJgîrdes Bra- 
zauskas. arriverait en effet en 
tète pour ta -moitié des .sièges 
attribués au premier tour, un 
second tour étant prévu le 
8 novembre pour l'autre moitié. 

Ce n’est certes pas ce que Ton 
pourrait appeler un raz-de-marée 
communiste. D'abord parce que 
le PDTL, si la tendance de plus 
da 40 % des voix décelés a la 
; sortie des bureaux de vote sa 

| confirme, ne pourra pas gouver- 

ner seul; ensuite, parce que 
M. Brazauskas n'ast pas ce 

S u* on fait de pire en matière 
'anciens communistes : après 
tout, c'est sous sa direction 
réformatrice qu'a pu se dévelop- 
per, è la fin dm années 80, la 
j-* combat indépendantiste an Litua- 

' nie. Ses partisans étalent jus- 

qu'ici toujours représentés au 
Parlement et au gouvernement. 

M AIS te mouvement Safudta 
de M. Landsbergls, qui 
recueillerait à peine te quart des 
suffrages, n’en subit pas moins 
un cuisant revers. La grave crise 
économique que traverse la 
petite république balte y est sans 
h 1 doute pour quelque chose ; chuta 

kV de is pcûductian Industrielle, 

inflation galopante, le tout 
aggravé par te sécheresse et la 
famtetuie du robinet de pétrole 
[ de Russie. 

On autre facteur aura probable- 
ment été aussi déterminant : l'In- 
transigeance du président Lands- 
bergta et les divisions au sein de 
Sajudn, qui ont abouti à la para- 
lysie du Parlement autour de 
luttas, pour une bonne part, per* 
sonnellas, et donné un tour sou- 
j >èi vent très virulent au débat poli- 
tique en Lituanie. Le rem- 
placement, cet été. du premier 
ministre, Gedlmlnas Vagnorius, 
mis en minorité au Parlement, 
par un autre proche du président 
A te fc aandra e Abhala. n'avait pas 
permis de débloquer ta situation. 
Les débats, toujours sous-fa - 
cents, entre modérés et rarficeux 
au sain du Sajudls ont fini par 
éclater au grand jour, une fois la 
bataille pour l'Indépendance rem- 
portée. 

L E président Landsbergls, 
qui reste malgré tout la 
figure emblématique de l'Indé- 
pendance lituanienne, aura une 
occasion décisive de tester sa 
popularité lors da l'élection prési- 
dentielle qui devrait avoir lieu 
d’ici quelques mois, puisque les 
électeurs ont approuvé, égale- 
ment dimanche, un projet da 
réforme constitutionnelle Insti- 
tuant un présidant élu au suf- 
e universel - aux pouvoirs 
malins étendus que ns T aurait 
souhaité JM. Landsbergia. 

Gomma on l'a déjà vu dans 
d'autres scrutins du post- com- 
munisme, lorsque la transition 
économique et /'apprentissage 
da te démocratie font tanguer te 
navire, ce sont ceux qui sont aux 
commandas qui paient. A Vil- 
nius, comme d'emeurs en Esto- 
nie te mais dernier, les (Erigeants 
ont au moins eu te mérite cr orga- 
niser des élections. Avec, en 
prime, en Lituanie, le droit dé 
incite pour les minorités natio- 
nates: 

Lire également 

■ Tedjüdatan : échec de le 
'tentative de coup d'Etat 


Russie : les nostalgiques 
(ta l'URSS sa regroupant 


Après le snccès de la manifestation antigouvernementale de Londres 

Une nouvelle épreuve de force s’engage 
entre M. inor et les « eurosceptiques » 


Plus de J00 000 personnes ont manifesté, 
dimanche 25 octobre, à Londres, pour protes- 
ter contre la politique économique de M. John 
Major et soutenir les mineurs britanniques. Le 
19 octobre, ie gouvernement avait annoncé 
plusieurs dispositions ayant pour effet de sur- 
seoir aux 30 000 licenciements initialement 
annoncés dans les mines. La manffèstatbn de 

/£ 


Londres intervient au moment où M. Major 
engage une nouveffe épreuve de force avec les 
a eurosceptiques». Le premier ministre britan- 
nique laisse planer la menace d’élections anti- 
cipées si ces derniers refusaient d'apporter 
leur soutien au gouvernement fors du vote 
d'orientation sur le traité da Maastricht qui 
doit avoir feu le 4 novembre. 


L'espoir s'éteint au fond de la mine 


GRIMETHORPE (Soutb-Yoriohira) 


de notre envoyé spécial 

Bien que son nom, littérale- 
ment, signifie le «r village de la 
crasse». Grimethorpe ne mérite 
pas cette fâcheuse réputation, ai 
même une quelconque réhabilita- 
tion. Cest un village de maisons 
aux briques noircies, que sa dés- 
espérante tristesse ne distingue en 
' rien de celle de dizaines d'autres 
localités du bassin minier du 
Yorkshire et du Nottinghamshire. 
La grande rue luisante de ‘pinte 
aligne l'ordinaire litanie de mai- 
sons jumelles, affublées à inter- 
valles réguliers (fopanneaux «à 
vendre» ou «â(yrauer». Des 
visages pébb-fanoM? des ruelles 


flanquées de bouts de jardin peu 
entretenus, des fenêtres aux car- 
reaux parfois cassés, quelques 
rares gamins qui «zonent», dé- 
sœuvrés — Banale pauvreté du 
nord de l'Angleterre. 

La mine de Grimethorpe n'est 
pas loin, repérable à ses chemi- 
nées, annoncée par ce brusque 
foncent ent de la grisaille charbon- 
neuse qui uniformise le paysage, 
ses superstructures qui s'enfon- 
cent dans té ciel en fumant, 
comme un périscope. Les 
mineurs se sont rassemblés dans 
la salle des lampes, caparaçonnés 
de leur combinaison encore 
orange, la tête revêtue d'un cas- 
que; surmonté et de 

lunettes, la ceihtmeTww^Ttrae 


grosse clé è molette. Des cen- 
taines de lampes sont alignées sur 
des râteliers où leurs batteries 
sont rechargées, d’un shjfi è l’au- 
tre. Dans une pièce attenante, 
d’autres lampes plus précieuses, 
celles-là à pétrole, resplendissent 
de leur cuivre : elles servent à 
déceler le grisou et leur étan- 
chéité est soigneusement vérifiée. 

Les hommes avancent au pas 
lourd de leurs brodequins, le long 
de la galerie suspendue qui 
enjambe une partie de la mine, 
jusqu’au puits de descente. 

LAURENT ZECCH1NI 
tire h sait» page 22 
et nos astres, iatonoatioas 
page 4 


Dana le capitalisme, le pouvoir 
est au capital : plusieurs PDG 
viennent de le réapprendre... 

Là* page 22 l'article 
d*ERIK GRAELHWICZ 


Vive réaction de M. Rabin. - 
page4 


a En attendant 801 CBnton a 
La décennie Felpe Gonzalez a 
L’avenir d'une communauté 
différenciée. 

Ur» pages 8 à 10 


SPORTS 


b Rugby : splendeur et misère 
des Springboks a Footbafl : 
les clubs russes, après l'éclate- 
ment de f empira. page 17 


Lesmmke caopfer se tm page 7g 


Les négociations commerciales en panne 



Les ministres de l'agriculture des Douze cherchent une 
position commune et une nouvefle rencontra pourrait avoir lieu 
dans ta semaine è New-York. p 2g0 21 


Le grand axe Tokyo-Pékin 

La visite en Chine de l'empereur du Japon scelle la normalisa- 
tion des relations entre les deux pays. Sur le plan économique 
aussi les échanges ne cessent de croître, et les Japonais, 
pariant sur ie long terme, multipliant les implantations dans les 
provinces chinoises. 

Lire aussi les pages Mode d’emploi. Perspectives, Opinions, 
Conjoncture, Dossier (Le Marché unique européen) et la chronique 
de Paul Fabra. ^ , JK 

pages 29 à 40 


Désarrois américains 

VL - Religion : une vague de fondamentalisme 


Les précédents articles ont 
été consacrés aux causes du 
déclin américain, è la crise 
économique, au désenchante- 
ment des classes 
aux problèmes de ré 


de fa pauvreté et de la sécu- 
rité (ale Monde » des 20, 21, 
22, 23 et 24 octobre}. 

AUSTIN (Texas) 
de notre envoyé spécial 

Une bible au bout d’un poing 
dressé, le jeune homme crache 
des imprécations dans son micro, 
au carrefour de la 6* Rue d'un 
quartier populaire d’Austm, capi- 
tale du Texas : «Est-ce que vous 
savez que vous allez mourir ce 
soir ? Vous fumez . vous jouez, 
vous buvez.i. Votre pasteur sait-il 


que vous êtes ici ? Est-ce que cela 
vous profite de gagner le monde et 
de perdre votre âme?» En ges- 
ticulant dans tous les sens, il hèle 
les passants : « Repentez-vous 1 
repentez-vous!» 

A quelques kilomètres plus au 
sud, le pasteur baptiste Gerald 
Mann, lunettes fines et chevelure 
argentée, prêche devant le public 
bon duc, ban genre de i'égtise de 
Rivetbend, que des pelouses cer- 
nent comme des ourlets de laine 
verte. Un tabouret, un piano à 
queue, le pupitre du chef de 
chœur sont juchés sur une 
estrade, seuls objets liturgiques 
d’un lieu de culte où tout sym- 
bole chrétien - y compris la croix 
- a disparu. 

«Il faut faire optimiste, expli- 
que le pasteur. 98 % des Améri- 


cains croient en Dieu, 40 % seu- 
lement vont à l’église. Pour rame- 
ner les absents, U fout une musi- 
que formidable, des sermons brefs 
et clairs, éviter tout ce qui peut 
blesser, attrister, condamner.» Le 
pasteur Mann connaît par cœur 
le credo du marketing religieux 
américain. Ses actes de foi sont 
«Hope, Help , Home» : donner de 
l’espoir, secourir le veuf, le 
divorcé, celui qui vient de perdre 
un proche, et vanter les valeurs 
familiales. La recette marche. 

HENRI TINCQ 
Lire la siôte page 7 
Lire également page 6 les articles 
de DOMINIQUE DHOMBRES 
et tPAlAIH FRACHON 
or ta campagne 
pour les élections américaines 


Maurice Rheims 
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Censure sans danger 
pour M. Bérégovoy 

En raison de l’attitude du 
groupe communiste, qui sou- 
haite mener «jusqu’au bout» 
la discussion budgétaire, la 
motion de censure déposée 
par rUDC, l'UDF et le RPR en 
application de l’article 49, ali- 
néa 2, de la Constitution ne 
devait pas inquiéter le gouver- 
nement de M. Bérégovoy, le 
débat organisé lundi 26 octo- 
bre è l’Assemblée nationale 
devait cependant donner l’oc- 
casion aux trois présidents 
dés groupes de l'opposition, 
MM. Barrot, Millon et Pons, 
da prendra date avec l'électo- 
rat pour las lendemains des 
élections législatives, en expli- 
quant que l’héritage sodaBste 
risque d'hypothéquer ie 
redressement économique, 
lire page 11 fartide do 
JEAN-LOUIS SAU) ( 


L’architecture en projet 

Le Salon international de Ms reflète 
ies incertitudes et les espoirs de la construction 


par Frédéric EdeJmann 

Cest sans doute pour lutter con- 
tre le désintérêt des Français pour 
l’architecture que M. Jean-Louis 
Bianco, ministre de l'équipement, 
vient d’annoncer une série de 
mesures en faveur de la profission 
et de sou enseignement C’est aussi 
pour lutter contre cette attitude, 
notamment chez les maîtres d’ou- 
vrage - les commanditaires des 
architectes, - que Jean-Jacques 
Bravo et Jacques Lichnerowicz ont 
créé le Salon international de l’ar- 
chitecture (SLA), qui vient de s’ou- 
vrir dans la Grande Halle de La 
Viliette & Paris. Une ‘initiative pri- 
vée et courageuse qui intervenait 
dans la foulée fe projets générale- 


ment gouvernementaux. Mais 
ceux-ci, partagés entre un élitisme 
confinant parfois au cynisme et 
l'impuissance de structures peut- 
être aptes à «sensibiliser» mais 
certainement pas à former ni à 
agir, sont pour l’essentiel restés 
(tans une impasse. 

La qualité de Farchitecture fran- 
çaise doit-elle en effet se mesurer è 
faune des travaux d'un petit nom- 
bre d’architccles doués, et même 
surdoués, compte tenu du 
contexte, soutenus par quelques 
rares mûres éclairés, une poignée 
de chefs d’entreprise lucides et 
quelques investisseurs institution- 
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Un entretien avec Pierre Hassner 

«Nous entions dans un nouveau Moyen Âge» 


v ■■ 

; V.‘ 


i Vous affirmez que les rela- 
tions Est-Ouest ressemblent de 
plus en plus aux relations Nord- 
Sud. De bipolaire, te Jeu mondial 
serait devenu multicentré. Qu'y 
a-t-U à attendre de cette évolu- 
tion? 

- Que les relations Est-Ouest res- 
semblent de plus en plus aux rela- 
tions Nord-Sud, cela pouvait Être 
original de l'affirmer ilya quatre 
ans, c'est devenu une évidence 
aujourd’hui. Les relations Est-Ouest 
onL perdu la spécificité que leur 
donnait le primat de l'affrontement 
militaire et idéologique. Ou coup, 
les rapports économiques et sociaux 
passent au premier plan. On y 
retrouve les mêmes problèmes que 
dans les rapports Nord-Sud : dette, 
aide, migrations, etc. Les problèmes 
politiques sont de même nature : 
fragilité des Etats, guerres civiles, 
conflits ethniques a religieux^. 

» On a l'impression que l'Occi- 
dent développé constitue un centre 
relativement stable par rapport 
auquel l*Est et le Sud font figure de 
périphéries agitées, dépendantes et 
concurrentes. L’Occident occupe une 
position dominante sur le pim éco- 
nomique, militaire, idéologique, 
mais n’en est que plus inquiet, car il 
sait qu'il n'a pas le courage, la soli- 
darité ou simplement la capacité, 
soit d’étendre sa prospérité a l’Est 
ou au Sud, soit de contrôler l’anar- 
chie qui s’y installe. Il se trouve 
objectivement dans une situation 
impériale, mais sans la confiance et 
l’énergie lui permettant de jouer i 
nouveau un rôle impérial, surtout 
sur le plan militaire. 

» Quant au caractère multicentré, 
celui-ci a toujours existé puisque la 
bipolarité n'a vraiment régné qu’en 
Europe et que le conflit sino-soviéti- 
que et k: gaullisme ont introduit le 
polycentrisme & FEst et à l’Ouest dès 
la tin des années 50. Ce qui est 
nouveau, ce n'est pas 1e nombre des 
acteurs, mais la diversité de leurs 
natures, la fluidité de leur identité et 
de leurs relations. Pour reprendre 
une comparaison de Brecht, c’est 
comme un jeu d’échecs où les tonrs 
se transformeraient en reines, où 
certaines figures disparaîtraient ou 
se fondraient les unes dans les 
autres, ce qui rend difficile d’obser- 



Disdple de Raymond Aron et spécialiste 
des relations Est-Ouest, Pierre Hassner 
observe la scène internationale en philo- 
sophe. ÿ naît à Bucarest le 31 janvier 
1933. d’où il émigre en France, è l’âge de 
quinze ans > avant d’entrer à l’Ecole nor- 
male supérieure et de passer, en 1955, 
l'agrégation de phüosopt ve. 

II. est aujourd'hui professeur à l’Institut 
d'études politiques de Paris et directeur 
de recherches au Centre d'études et de 
recherches internationales. Il a publié de 
nombreux articles (dans Esprit, Commen- 
taire, le Débat International Affaire.. J et 
a collaboré à deux ouvrages collectifs : 
Totalitarismes f Economica , 1984} et 
Vent (l'Est (PUF, 1990). 

Ses réflexions sur ce qu’il appelle le 
« diplomatico-stratégique » se sont enri- 
chies à partir de 1968, c'est-à-dire des 
événements de mai et du « printemps de 
Prague », d’une interrogation plus socio- 
logique sur ÏÏndocühé dont font preuve 
les sociétés face aux fixités du système 
international 

Les intellectuels tel Pierre Hassner sont 
de plus en plus souvent interrogés sur les 
contours futurs du poétique. La chute du 
communisme et Fopadté qui on résuite 
justifient qu’on soMdte leur réflexion pour 
penser l'après-guerre froide. 


ver le minimum de régies communes 
nécessaires pour la paix. 

- On peut difficilement soute- 
nir, comme certains le font que 
l'opposition des deux tt blocs» a 
assuré pendant près d’un demr- 
siède la paix mondiale. Robert 
McNamara rappelait récemment 
que les conflits régionaux, 
s périphériques» à l'hémisphère 
Nord, ont fait près de quarante 
millions de morts -durent la 
période de la e guerre froide ». 

- Bien sûr. La «longue paix» 
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Salon de la documentation juridique 
NANTES 4-5-6- 7 NOVEMBRE 1992 


□ Colloques et Rencontres 

- Mercredi 4 - Jeudi 5 novembre 1992 

CofloquetLA FORCE DU DROIT» îledroitetleîdéfeclebdénxxjicitie 
France - Amérique du Nord - Afrique. - 
Organisateur : Ville de Nantes et JURISTIA. 

- Vendredi 6 novembre 1992 

Colloque tlE DROIT ET L'ACCES AU PATRIMOINE CINEMATOGRA- 
PHIQUE» France/ Etats-Unis. 

- Vendredi 6 novembre 1992 
«FORMER UN JURISTE» 

- Samedi 7 novembre 1992 
«RECRUTER UN JURISTE» 

Entrée libre pour l'ensemble des colloques 
Renseignements : Maison de l'Avocat 5, rue Haroûys 
44000 NANTES -Tél. 40 20 48 45 

□ Qu'est-ce que JURISTIA? 

UNE ASSOCIATION - UN SALON 

L'association JURISTIA regroupe les membres du Barreau de Nantes, les 
Notaires de Liire-Afianfique et les enseignants de la Faculté de Droit. Elle 
est co-présidée par Monsieur le Bâtonnier, G. LALLEMENT, Monsieur 
le Président, A. MITRY et Monsieur le Doyen, A. H. MESNARD. 

Le salon JURISTIA bénéficie du soutien : 

. - delà V^deNtvtes-dudépartementdeLoire-Atlantique-dela Région 
des Pays de Loire. 

□ Que trouverez-vous à JURISTIA ? 

L'EDITION JURIDIQUE : PubTHMtiorBoffidellesdel'Etat- Publications 
des institutions européennes - Publications d'Ouvrages spécialisés (pro- 
fessionnels et universitaires) - Vulgarisation du Droit Grand Public. 

LÉ LIVRE JURIDIQUE ANCIEN 

LA DOCUMENTATION INFORMATISEE : Banques de données jurv 
diques : Européennes et natio nales - Générales et spédafcées - Publiques, 
para-publiques et privées. 

LA BUREAUTIQUE JURIDIQUE : 

'Traitements de textes - Logiciels de gestion. 

Lieu : L'Atlantique 

NANTES 0 ’" 9 * U ATLANT[( l l; K 





dont on a parlé n'a concerné que le 
monde développé et les rapports Est- 
Ouest Certains conflits du tiers- 
monde sont dus i cette m&ne bipo- 
larité, les Grands préférant s'affron- 
ter par personnes interposées. D’au- 
tres étaient contenus par leur 
domination et se donnent aujour- 
d’hui libre cours. Ce qui nous a 
effectivement été épargné, c’est la 
troisième guerre mondiale et le 
conflit nucléaire. Pendant quarante 
.aovla. fotmufq.de Raymond .Aron : 
«r Paix impossible, pierre improba- 
ble » est restée valable; Aujourd’hui, 
on pourrait -.dire gue la paix est-un 
peu moins impossible (grâce à la dis- 
parition du totalitarisme commu- 
niste et de l'affrontement idéologi- 
que) et la guerre un peu moins 
improbable (à cause de l’anarchie 
montante un peu partout, ainsi que 
de la dévalorisation des armes 
nucléaires chez les uns et de leur 
prolifération cbez les autres). 


«La tentation 
totalitaire est 
l’envers inséparable 
de la démocratie 
moderne» 


- Quelles réflexions vous ins- 
pire le nouveau rapport de force 
mondial? 

- Avant tout, ü me semble qu’on 
ne peut plus employer cette expres- 
sion. D’abord parce qu’il s’agit d’un 
rapport de faiblesse, plutôt que de 
force. Même pendant la guerre 
froide, il s’agissait plus, selon l’ex- 
pression de Léo Labedz, de «déca- 
dence compétitive », c’est-à-dire 
d’une course dont fe vainqueur 
serait non le {dus puissant ou le pins 
conquérant, mais celui qui résisterait 
pha longtemps aux forces de décom- 
position qui minent les Etats 
modernes» et plus particulièrement 
les empires. Mais surtout parce que 
la Tin de La guerre froide a encore 
accentué l’éclatement du champ 
international, qui est devenu à la 
fois plus multidimensionnel encore 
et plus fragmenté régionalement 

» U n’y a pas un rapport de force 

S xe qui et qui, cTaifleaisT), U y a 
structures eL des relations de 
domination ou d'équilibre, de conflit 
ou de coopération, différentes selon 
les domaines (monétaire ou mili- 
taire, pu- exemple) et selon les 
régions, comme les Balkans ou le 
Caucase. Chacune a sa .logique et sa 
dynamique propre, mais a ucu n e ne 
peut se déployer dans L’isolement, 
chacune vient interférer avec les., 
autres. C'est bien là ce qui déjoue 
les prévisions du théoricien et les 
calculs de l'homme d'action : tout ce 
qui est rationnel est partiel, tout ce 
qui est nêd est global. 

» On peut sans doute parler d'une 
certaine hégémonie globale améri- 
caine, les Etats-Unis étant la senle 
puissance qui ait une certaine pré- 
sence dans tons les domaines et dans 
toutes les régions, mais à condition 


d'ajouter aussitôt que cette hégémo- 
nie a de plus en plus de mal & 
s'exercer à la fois & cause des pro- 
blèmes internes de la société améri- 
caine et à cause de f impossibilité de 
contrôler les phénomènes transnatio- 
naux et les résistances locales. C'est 
l’anarchie et l’émiettement qui me 
paraissent le phénomène essentiel' et 
gui mettent en cause le calcul des 
forces, voire la notion de puissance. 

- La chute du mur de Berlin 
eût une viàtoirer'par déf&Üt du 
capitalisme sur le conmnmisme. 
Elle laisse intacte bs m question du 
devenir de WxfômodràtiiFiiàns 
les sociétés hautement dévelop- 
pées. Guy Détord, dont on vient 
de rééditer las Commentaires 
sur la société du spectacle,- se 
demande ce que vaut une 
démocratie qui e préfère être 
jugée sur ses ennemis que sur 
ses résultats»... 

- 11 est facile de répondre à on 
cliché polémique par un autre diché 
polémique : les imitais de la démo- 
cratie sont plus convaincants que 
ceux de rutopie des conseils 
ouvriers. Elle est, pour citer Chur- 
chill, s le pire des régimes à C excep- 
tion de tous les autres». La défaite 
de ses adversaires est due en grande 
partie à l'attraction exercée par ses 
résultats, la liberté individuelle et le 
niveau de vie. 

» Elle ne saurait malgré tout 
répondre par eUe-mËme ni an besoin 
de sacré ou de sacrifice, ni an besoin 
de communauté et d’identité - bref, 
comme le savaient les penseurs dn 
dix-neuvième siècle, elle n’a pas 
. résolu le problème du lien social 
dans Us sociétés individualistes de 
masse. Certes, les défenseurs du libé- 
ralisme diront que la vocation de |a 
politique et donc de la démocratie 
n’est pas d’offrir à l'homme 1e salut, 
la réponse à l’énigme du sens de la 
vie ou la chaleur de la communauté 
familiale, mais de lui garantir la 
liberté de les rechercher par lui- 
même. Cette réponse ne manque ni 
de vérité ni de farce, mais die pré- 
suppose que les hommes peuvent 
vivre dans Veindéierminmlon démo- 
cratique » (Claude Lefort) ou l*<r<!u- 
tonomie» (Castoriadis); que le fan- 
tasme de F usité ne les amènera pas, 
tôt ou tard, à réinventer des mons- 
tres pour les adorer ou les haïr, sous 
la forme du souverain ou du bouc 
émissaire (P. Pachet). 

» Je crois que la tentation totali- 
taire est l'envers inséparable de la 
démocratie moderne. Sans prétendre 
que le stalinisme ou le nazisme 
soient au coin de la rue, fl me sem- 
ble incontestable que nos démocra- 
ties occidentales vivent dès mainte- 
nant une double crise de confiance, 
d'une pan de la société envers ses 
institutions et sa classe politique, 
d’antre part des citoyens et des peu- 
ples entre eux. Ceüe-ci renvoie a la 
rois à une crise de l'efficacité et de 
la rhétorique gouvernementales, à 
une crise d’identité ët de sécurité 
des individus confrontés an change- 
. ment et à l’ouverture ainsi qu’à une 
crise de la solidarité- envers les 
exclus de l'intérieur et de Pextérieur. 

» Comme . la construction euro- 
péenne, à laquelle on fait, égale- 
ment, parfois porter le chapeau, la 
démocratie occidentale fait les fiais 
de ccs différentes crises : une légiti- 
mité rationnelle et pragmatique ne 

dispose pas-.dc. réserves de crédit 


S id à la fois l’adversaire inuné- 
et massif vient à manquer et les 
résultats économiques implicitement 
promis par le contrat social moderne 
sont nus en question par la crise. 

- Vous ne partagez donc pas 
l'optimisme kantien dont cer- 
tains philosophas font preuve 
sur l’avenir du monde, comme si 
l'évolution de celui-ci le vouait 
méiuctablenwnt i un ordre par- 
fait, fondé sur le triomphe uiw- 
i fers& r des/irfvts fie fhomme. 

- Cotcs(««. iyaiUeurs.l(ant-ne le 
partageait,,^ A 9 njHi^,Mais fl reste 
. vrai que cettames- perâ p ectivés déga- 
gées par Kant trouvent à notre épo- 
que une confirmation éclatante: 
C’est un fait qn’fl s’est passé quelque 
chose d’extraordinaire à l’intérieur 
de l’Occident développé : l'idée 
d'une guerre entre la France et l'Al- 
lemagne on l'Angleterre paraît abso- 
lument impensable. 

» Ce que Kant appelait le droit 
cosmopolitique, concernant les 
hommes comme habitants de la pla- 
nète, qu'il distinguait du droit des 
Etats, a acquis une extraordinaire 
actualité grâce à la révolution des 
communications et d l'écologie. 
Quelque chose comme une 
conscience ou une solidarité mon- 
diale se manifeste à travers les mou- 
vements transnationaux comme 
Amnesty International oc Médecins 
sans frontières, etc, et pénétre dans 
le mondé des Etais à travers des 
notions comme le droit d’ingérence 
humanitaire. ( * 


«Moins 

notre environnement 
est contrôlable, 
moins nous pouvons 
l’abandonner 
à son sort» 


» Mais il faut se bâter <f indiquer 
le revers, dé' ces différentes 
médailles. Les démocraties libérales, 
pacifiques entre élira, ont souvent 
été soit, faibles soit oppressives 
devant les- antres sociétés. Elles sont 
souvent désemparées devant ceux 
qui obéissent aux valeurs tradition- 
nelles du -fanatisme ou . de la 
conquête. Devant Milosevic [le pré- 
sident serbe], la communauté inter- 
nationale a. répété en deux ans tous 
les échecs de là politique des sanc- 
tions contre Mussolini, de la non-in- 
tervention en Espagne et de Munich. 

» La perspective cosmopolitique 
elle-même ne fait que souligner le 
contraste mitre rélargissement de 
notre conscience et de .notre solida- 
rité sentimentale on abstraite et 
Pétnoïtesse de notre marge d’action 
ou de notre volonté de sacrifice. 

- Comme Reymond Aron, 
voue vous ef force z dm e penser 
la guerre» autant que la pabc 
.- - Qui, et Fou retrouve la dialec- 
tique de la nature et de Phîstdûft La 
gnerre est inscrite dam la' structure 
même du mi lieu international, c'est- 


à-dire dans la multiplicité des Oats 
et Fabsencc d’autorité supérieure. A 
différentes époques, cet «état de 
nature» interétatique a pu être amé- 
nagé par l'équilibre militaire, en par- 
ticulier nucléaire, par la diplomatie, 
par le droit international, par cer- 
taines règles de coopération. . 

» Les philosophies de rhistoire, de 
Kant et Hegel à Comte et Marx, 
dépassent le problème en promettant 
une société où la guerre, faute de 
disparaître, perdra sa signification. 
Et effectivement* la société moderne 
est une société industrielle on civile, 
plutôt que militaire, qui recherche la 
richesse plutôt que la gloire, où la 
guerre semble avoir perdu sa fonc- 
tion historique et son prestige moral 
Mais - nouveau retournement - mi 
peut se demander si cette société 
peut satisfaire ou éteindre Ira 
grandes passions individuelles ou 
collectives : la peur, la haine, le 
désir de destruction ou de vengeance 
aussi bien que la compassion ou la 
soif d’absolu ou de pureté, et si ces 
passions ou ces angoisses ne peuvent 
pas produire une recrudescence de la 
violence individuelle ou sociale, 
compensant te déclin de la guerre, 
ou de nouveaux massacres collectifs 
où les techniques ira plus modem» 
de manipulation encourageraient le 
retour des instincts les plus primi- 
tifs : du Cambodge à la Yougoslavie, 
les exemples actuels ne manquent 
pas. De la théorie stratégique, diplo- 
matique ou juridique, ou rat ren- 
voyé a l’analyse historique et sociale 
et, de celle-ci, à la nature humaine 
appcéheidée par la psychologie col- 
lective ou par Fanthropologie philo- 
sophique. 

- La nouvefle donne planétaire 
pose la question de son assise, 
de son aptitude i trouver un 
nouveau mode deréguiation. Le 
système International paraît 
s'organiser beaucoup plus faci- 
lement éetmomiquement qu'il 
ne réussit à sa penser potttkpw- 
ment 

- Je vous trouve bien optimiste 
pour l’organisation économique, 
mais il e»M(QjbQto|E politique est 
irréductiblement pluriel et réfrac- 
taire à la ratioualité instrumentale. 
Quelques éléments, de -gestion com- 
mune et d’organisation mondiale se 
font jour .- qu’on pourrait résumer 
par 1e trinôme : conscience, experts, 
concert Parmi ces éléments : une 
certaine perception des problèmes 
de la planète, un certain consensus 
sur l’inacceptable, une certaine 
émergence (f autorités impartiales 
auxquelles les Etats ne sont pas obli- 
gés d'obéir mais auxquelles ils ne 
refusent plus de rendre des comptes, 
une certaine convergence entre les 
grandes puissances membres du 
ConsèiJ de sécurité et le secrétariat 
de L’ONU. Mais tout cela ne consti- 
tue pas une autorité mondiale. 

« Ge qui est en question, ce n’est 
plus seulement l’équilibre bipolaire 
dit de Yalta, avec ses instruments - 
l'en dignement et la dissuasion, - 
mais aussi l'ordre de Versailles, 
voire celui dn. traité de Westphalie, 
ét ab lissa nt le partage territorial et la 
souveraineté des Etats, avec ses ins- 
truments, la guerre et la négociation. 
Les frontières sont mises en question 
et les minorités se soulèvent Des 
millions de personnes déplacées, 
dont personne ne veut, qui ont 
perdu le «droit à avoir des droits» et 
en qui Hannah Arendt voyait les 
personnages les plus représentatifs 
de notre époque, recommencent & 
sillonner les roules et les mers, 
fuyant les persécutions et les guerres. 
Nous entrons dans un nouveau 
Moyen Age qui, pour les uns, est 
porteur doniversalité et de flexibi- 
lité, de multiplication féconde des 
types d’appartenance et d’allégeance, 
et donc d’ouverture et de tolérance, 
pour les autres, de guerres de reli- 
gion, de bandes armées, de men- 
diants et de pirates, bref d’anarchie 
et de conflits permanents. 

• Tout ce que nous pouvons faire, 
c’est de nous opposer aux 'initiatives 
unilatérales et & l’emploi de la force. 
Au-delà des sermons et des prin- 
cipes, nous devons nous poser le 
double problème de l'intégration et 
de F intervention. A long terme, nous 
n’avons d'influence sur les autres 
que si nous Ira acceptons parmi 
nous à condition qu’ils se soumet- 
tent aux mêmes règles que nous. A 
court terme, il s’agit de contrecarrer 
Ira perturbateurs, comme Milosevic, 
et rféviter la contagion. Nous savons 
que ni l'intégration ni l’intervention 
ne sont des remèdes miracles. Et 
pourtant, moins notre environne- 
ment est contrôlable, moins nous 
pouvons nous payer le luxe de nous 
fermer à lui et de l’abandonner à 
son sort. La fin des équilibres stables 
devrait aussi marquer la fin du lais- 
ser-fitire international.» 

Propos recueflRs par 
BERTRAND LE GENDRE 
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TADJIKISTAN : violents combats dans la capitale 

Les «néo-communistes» ont failli reprendre 
le pouvoir à Douchanbé 


Une tentative de reprise du 
pouvoir à Douchanbé par les 
partisans de l'ancienne équipe 
(pro-communlste, anti-démo- 
crate et antMstamiste) a échoué 
d'extrême juatease dimanche 
25 octobre, maté ht situation 
politiqueetmilitaira reste pli» 
incertaine que jamais eu Tadji- 
kistan, tandis que tes intentions 
de la Russie, offideRoment neu- 
tre dans la conflit, semblent 
toujours aussi ambiguës. 

•MOSCOU 

do attira correspondant 

DaWW premier temps, l’offen- 
sive lancée samedi 24 octobre par 
tes formations du Front national du 
Kouliab --'. qui se proclament les 
ennemis des * démocrates» et des 
« islamistes* - contre 1e palais pré- 
sidentiel et le Fadement de Oou- 
chanbé .avait para couronnée de suc- 
cès. Degrés sbn fief de Khodjem 
(ex-ümipabad), dans le. nord du 
pays, Tmicien président Nabiev, 
contraint -A Is démhwon an début de 
septembre, partait dttà dé revenir au 
‘ pouvoir: Ma» sûr place, c’est fan- 
cien- président du Soviet suprême 
tadjik. Sarafefi Keodjaiev, remplacé 
par un «démocrate» dès le prin- 
temps dernier, qui faisait figure 
d’homme fort du moment, tandis 
qu’un chef militaire du campées 
Kouliabis, Roustam Abdurakbunov, 
proclamait i la radio fat défaite défi- 
nitive «des démocrates et des isla- 
mistes». 

Cependant, dès le lendemain, tan- 
dis que les combats faisaient rage 
dans hLcaphale. la situation a com- 
mencé a se retourner : le «comman- 
dant» Roustam Abdutakhimov a 
été capturé et, iemble-t-0, tué - 
par tes forées dtr.camp adverse; qui 
ont également bloqué l’arrivée des 
renforts attendus par les hommes du 
Kouliab. 

-- y, - , . 

j ij .attSSCS . 

A üourfîk?^ifewîwà^ èés iàiÿniérs 
ont fini par accepter d’évacuer le 
batiment du- Parlement : selon 
l’agence Interfax, cette, évacuation 
s’est faits hindi matin, sous la pro- 
tection de blindés russes. Toujours 
selon IntcrfSax, des cadavres gisaient 
encore dans les rues de 1a capitale, 
qui porte tes traces de violents com- 
bats et où la quasi-totalité des ser- 
vices publics lie fonctionnent plus. 

Entre-temps, te jpcrsonnol de Pam- 
bassade américaine et un certain 
nombre d’autres Occidentaux 
avaient quitté Douchanbé par avion. 


Paéroport-étaot resté sous k contrôle 
de l’armée tusse. Cest également sur 
un terrain contriéé par rarmée russe 
- en l’occurrence ta base de ta 
201* division - que s’était tenue une 
entrevue entre M. Kendjaiev, repré- 
sentant tes assaillants, et le présidem 
par. intérim, M. lskanderov, repré- 
sentant, Itti, les * démocrates ». 

Au cours de cette négociation, 
M. lskanderov avait, selon ('agence 
Interfax, accepté que sent convoquée 
pour lundi 26 octobre une session 
extraordinaire du Parlement, cessée 
se tenir i Kbodjent, c’est à dire eu 
quelque sorte «chez» Pex-président 
Nabiev, et donc dans des conditions 
défavorables aux r démocrates *. Si 
un tel accord a bien été donné, 3 y 
a toutes chances qu'il soit rem» en 
cause, à présent que les néo-com- 
munistes mit perdu l'avantage qu’ils 
avaient momentanément obtenu 
dans ta capitale. 

L’issue de ce nouvel épisode de ta 
lutte pour 1e pouvoir reste malgré 
tout très incertaine, dans un pays où 
les affrontements sont, constants 
depuis plus de six mois, où aucun 
pouvoir rentrai ne semble en mesure 
d’établir, sou autorité et où les affi- 
liations politiques ou idéologiques 
recouvrent des conflits de dans aux 
racines historiques très anciennes. 
Même si elle s’est apparemment sol- 
dée par un échec, rentrée des com- 
battants venus du Kouliab à Dou- 
chanbé couronnait en effet une 
progression quasi constante de leurs 
forces depuis plusieurs semaines. 
Elle conduit aussi une nouvelle fois 
& s'interroger sur r attitude de l’ar- 
mée russe et les intentions ultimes 
de ses commandants. 

- Les succès militaires obtenus par 
tes' «Koufiabis», et notamment la 
sanglante attaque tancée an début 
d’octobre contre ta région «rivale» 
de Kourgan-Tioûbe, ont été obtenus 
dans une large mesure gritee & quel- 
ques chars et blindés qui leur ont 
été remis par ides officiers «fSans» 
de l'armée rassie — qui n’ont pas tait 
l’objet de sanctions sérieuses de ta 
part de leur coqunandement, Selon 
ptaticius'ftemftâ 1 ^ iSStWSt ren- 
jldre dans tazoaê deS- combats, cet 
: apport a-aüffi-è- taire la d&Stence, 1 
• étant doriÇè'lèTaibte ftiveâti 'd'arme- 
ment des combattants de jpart et 
«Tautrà. Cet -mêmes témoins ont 
remarqué que les officiers russes, 
tout en proclamant une neutralité de 
principe, manifestaient ouvertement 
teur hostilité aux « (siamo-démo- 
arates». 

Ces derniers avaient d’ailleurs 
réclamé i plusieurs reprises, mais 
sans succès, que l’armée russe 
reprenne où détruise tes blindés qui 
étaient tombés en la possession des 
«Konliab»» : les unités de T'armée 
ex-soviétique (d’ailleurs csscntvcHo- 


ment constituées de soldats non 
russes, mais que Moscou a pris sms 
sa juridiction) se sont bornés i assu- 
rer (a protection de quelques objec- 
tifs vitaux - barrages, grandes 
' usines. Mais, ces derniers jours, elles 
ont refusé de s’interposer entre les 
combattants, comme les autorités de 
Douchanbé 1e leur avaient demandé 
en désespoir de cause, après que les 
Kiighiæs, pressentis peur constituer 
- cette force d'interposition et consi- 
dérés avec moins de méfiance que 
tes Russes, eurent refusé de jouer ce 
rô te hautement délicat 

Ventre moa de k CEI 
en Asie centrale 

La position de la direction russe 
sur le Tadjikistan reste passablement 
obscure, comme en témoignent les 
volte-tace de Boris Eltsine, qui avait 
annoncé, début octobre, le retrait 
des troupes russes et changé d’avis 
trois jours plus tard. Officiellement, 
Moscou insiste essentiefiement sur b 
protection de la minorité russe sur 
place (les Russes et tes Ukrainiens 
constituent & peu près 10 % de la 
population). Mais 3 est évident que 
Moscou redoute avant tout que le 
Tadjikistan, ventre mou de là CEI 
en Asie cenùale, ne serve de voie de 
pénétration pour tes Mwwwtet. 


Cette crainte est partagée par tes 



régime autoritaire néo-communiste, 
du Kazakh Nuisultan Nazarbaiev, 
taxi aussi un homme «d’ordre», ou 
même du Khghîze Àsicar Afcaiev, 
président du pays le plus démocrati- 
que de ta région, mais qui n’en sem- 
ble pas moins obsédé par là menace 
«fondamentaliste» au Tadjikistan. 
Les «r démocrates » et les «isla- 
mistes» tutiiks peuvent bien répéter 
sans relâche qu’ils n’ont aucune 
intention d’établir un régime fonda- 
mentaliste, Os n’en parussent pas 
moins suspects. 

t J^iîs ■ eq -mém<v, temps Q est r un 
peb : difficile^ pour tin «démocrate» 
comme Bons Eltsine, de Soutenir 
ouvertement- Icà ptfrisans du rejour 
au pouvoir de l'ancienne équipe 
communiste, soutenue per des chefs 
de bande de sinistre réputation et 
qui proclament ouvertement leur 
intention de régler le problème en 
tuant leurs adversaires e islamiste i». 
La guerre civile, qui a déjà conduit 
au moins 200 000 personnes à 
l’exode, tait des mDlreis de victimes 
et plongé certaines régions du sud 
dans la misère, sinon la fera inc, ris- 
que donc fort de sc poursuivre 
encore longtemps. 

JAN KRAUZE 


ALLEMAGNE 


Attaques racistes 

contre des résidences universitaires 


La vfefonça raciste, qui a pris 
mur câfes, ces jouis derniers plu- 
sieurs résidences universitaires, 
ne cesse de. s'accroître dans l'est 
de r Allemagne. Le Parlement ber- 
linois a confirmé à la fin de la 
semaine dernière qu'une grande 
manifestation nationale parrainée 
par le président de la République 
fédérale, 1W. Richard voiv Weiz- 
sàcker, aurait fou le 8 novembre 
h Berlin ..pour! dénoncer cette 
vague de xénophobie. Mais les 
tentatives dé mobilisation de l'opi- 
nion ont eu jusqu'à présent peu 
d'effet - 

GRHFSWALD 
de noue envoyé spécial 

C’était samedi soir . 24 octobre, à 
Greifswald, ville universitaire de la 
légion Mecklembourg-Poméranie 
occidentale, non loin de' ta frontière 
polonaise : au beau milieu d'une de 
ces tristes cités qui avaient les 
favpurs des communistes est-allc; 
majads et où fleurissent aujourd'hui 
tes bandes de jeunes désœuvrés, un 
petit groupe de manifestante défile 
autour des quatre blocs d’immeubles 
de ta résidence universitaire de Sch6- 
newaldc, derrière une banderole 
dënoooùsu'llàsécmità des lieux pour 
ks résidents étrangers. Tout autour, 
quelques centaines de jeunes et de 
badauds observent. - 

La habitants sont anx fenêtres. La 
poSœ mœâdpaie et des unités anti- 
émeutes s’interposent pour éviter que 
la manifestants ne soient attaques. 
Une partie^ cachécacbe m’engage, 
prodant une. partie de la nuit, au 
miEeu ^jeCbâbbiënts, entre les pofi- 


■fi -'V 


ciem, des bandes d'extrémistes de 
droite et parfois des groupes de 
gauche. 

Trois cents étudiants étrangers, 
dont beaucoup viennent de. pays 
arabes, vivent uns ta résidence, fi y 
a huit jouis, l’un d'eux A été attaqué 
à proximité. Trois nuits dé suite, la 
. semaine dernière, des jeunes sont 
venus chercher L’affrontement -sous 
leurs fenêtres, hurlant des slogans 
racistes, tançant des pierres. Ces étu- 
diants ont l’impression d’être pris 
dans un piège. «On a peur». 
reco nn aît un jeune étudiant en méde- 
cine soudanais, qui souligne que Lui 
et scs camarades ne sont pas venus 
en Aflemagne pour chercher du tra- 
vail. «Dès que Je soir tombe, pas 
question pour nous de rester dehors », 
indique un étudiant en science maro- 
cain. 

Ces affrontements entretiennent 
partout une atmosphère détestable. A 
Goldberg, où ta population de (a vilie 
avait. tenté de s'opposer par des 
manifestations à 1 ouverture d'un 
centre d’accueil provisoire dans d'an- 
ciens batiments de Farinée est-alle- 


mande, situés pourtant en dehors de 
ta localité, une centaine de deman- 
deurs dWte - des Roumains ou des 
Tziganes de Roumanie pour la plu- 
part - doivent affronter la méfiance 
des habitants. Dimanche, une quin- 
zaine de jeunes aux crânes . rasés, 
menaçants, tournaient en voiture 
autour du camp. Les Jeunes se sen- 
tent renforcés car leurs actes bénéfi- 
cient d’une quasi-impunité. Le rôle 
de ta justice, tente à agir et souvent 
de manière très peu conséquente, est 
de plus en phu mis en cause. Une 
vive polémique a éclate ce week-end, 
après qne'te parquet de Pocsdam eut 
tendu publique, avec phisîeuis jours 
de retard, une attaque commise 
mardi dernier contre te mémorial du 
camp de concentration de Ravens- 
brück, au nord de Berlin. Deux 
cocktails Molotov avaient été tancés 
contre ta salle des fours crématoires, 
sans faire de dégâts, Un autre mémo- 
rial aux victimes du camp de 
Dachau a été profané ce week-end, 
près du tac de Constance. 

HENRI DE BRESSON 


)□ POLOGNE : fin du retrait des 
{unités russes de combat. - La ôer- 
nière unité de combat M-SOViéÙ- 
iquc stationnée en Pologne aura 
Quitté le pays, mercredi 28 octobre, 
lonnoncc-t-on officiellement A Var- 
sovie. Scion les estimations polo- 
naises, les soldats soviétiques 
'étaient environ 60 000 en Pologne 
au montent où le retrait a com- 
'mencé, en avril .1991. Quelque 
'& 000 hommes des unités de trans- 
port cl de liaison resteront sur 
'placé jusqu’à la- fin 1993 pour as&i- 
’rer le transit des troupes retirées 
•d’Allemagne. - (AFP.) 


□ PORTUGAL i décès de Pannes 
premier ministre AdeUno da Psbaa 
(tarins. Adcfino da Pain» Carlos, qui 
a présidé te premier gouvernement 
provisoire mis en place au lendemain 
de ta «révolution des oeillets» du 
'25 avril 1974, est décédé, dimanche 
soir 25 octobre, A l’âge de quatre- 
yingt-sept ans. Avocat et membre 
actif de l’opposition démocratique, il 
avait été appelé par le général Anto- 
nio de Spinota pour diriger 1e pre- 
mier gouvernement mis en place au 
lendemain de la révolution: Palma 
Caries devait démissionner cin- 

quanto-six jours plus lard. - (AFP.) 


RUSSIE : en créant an Front de salut national 

Les nostalgiques da communisme, les monarchistes 
et les ultra-nationalistes se regroupent 


MOSCOU 


de notre envoyé spécial 

«A ms la Russie d'aujourd'hui. U 
fiât bon vivre seulement pour Us nus 
et les corbeaux.» Rédacteur en chef 
de Dien {Je Jour j, hebdomadaire 
d'extrême droite qui avait organisé, 
voici deux semaines, une manifesta- 
tion contre ta présence d’un restau- 
rant McDonald’s à Moscou, 
M. Alexandre Prokhooov a vite 
donné te ton, samedi 24 octobre, do 
congrès rwKwmîf du Front de salut 
naitonaL La tribune - gardée par des 
militants aux uniformes noirs, sous 
les drapeaux réunis de ta Russie 
monarchiste et de rex-Unîon soviéti- 
que et l'inévitable citation de Pou- 
chkine: «Russie, lèvtHai!» - réunis- 
sait 1e ban et l'arrière-ban de tout ce 
que la Russie compte aujourd'hui de 
nostalgiques, des communistes aux 
I monarchistes. Plus un certain nom- 
ibre de personnalités, dont le seul 
: trait d’union reste un nationalisme 
exacerbé. Ne vont-ils pas jusqu’à exi- 
iget, comme te député Dya Konstanti- 

nov, qui a été élu vice-pcésident du 
Front, «la renaissance de l’URSS 
dans ses frontières traditionnelles, 
pays baltes compris» 1 ! 

Müices 

popakires 

Autre point de ralliement: ta 
demande de démission de M. Boris 
Eltsine, considéré comme le respon- 
sable des maux actuels qui happent 
ta Russie. Moins, toutefois, que 
M. MüdtaS Gorbatchev, dont le sort, 
nous a-t-on dit, devra être réglé par 
un tribunal populaire aussitôt que 1e 
Front aura gagné les élections et pris 
te pouvoir. Ce souci affirmé rte res- 
pecter «h voie constitutionnelle» est 


nouveau. Le Front de salut national 
a ainsi l’intention de crier des «dubs 
d’électeurs» dans tout le pays pour 
préparer tes prochaines échéances 
électorales, sans que personne ne 
sache très bien quand et comment les 
échéances se présenteront. D’autres 
actions, moins légalistes, sont aussi 
prévues: manifestations, formation 
de mîHces populaires, envois d’agita- 
teurs dans les forces militaires rosses 
encore stationnées dans les pays 
baltes, dont k» citoyens sont en tram 
•de réduire en esclavage les Russes 
vivant chez eux», comme Ta affirmé 
un orateur. 

Les bornes questions 
de Bffly Grahsun 

Que représente réellement ce coû- 
tant ultra-conservateur? Pas plus de 
25 % de la population, selon 
M. Alexandre lakovlev, un ancien 
conseflfcr de M. MSUuffl Gorbatchev. 
Beaucoup moins, à Tan se réfore par 
exemple anx quelques miniers de 
personnes seulement qui, toujours 
samedi, avaient répondu à Happe! (te 
ta «Russie au travail 5^ une des orga- 
nisations fondatrices du Front, A 
venir manifester, place d’octobre. 
Manifestations qui font désormais 
partie du paysage de la capitale, et 
qui rassemblent immuablement tes 
mêmes partisans de Staline - «le 
plus sage. Je plus juste, le plus fra- 
ternel», proclame une pancarte tenue 
par une vieille femme, - les mêmes 
antisémites et les mêmes «mysti- 
ques»: «Nof/v drapeau [un rond 
(fanent surjnd bleu] représente le 

dores ir ’ h a croyaient 
en un mHUNfr», explique docte- 
ment un jeaq&militanL 


Pendant ce temps, A Moscou, les 
rameurs les plus contradictoires 
continuaient i alimenter le feuilleton 
politique. Une radio annonçait ainsi 
une réunion extraordinaire du 
Conseil de sécurité, et certains pré- 
voyaient défi ta formation d’un nou- 
veau gouvernement duquel seraient 
exclus les ministres les plus réforma- 
teurs. L’agence Interfàx pronostiquait 
pour sa paît qu’en cas de déport du 
premier ministre, M. Egor Gaïdar, 
celui-ci serait remplacé par 1e secré- 
taire du Conseil de sécurité, M. Iouri 
Skokov. 

Après les rumeurs, les démentis. 
Le service de presse de ta présidence 
niait la convocation du Conseil, 
annoncée entre-temps par tes agences 
internationales. Le Fadement, de son 
côté, affirmait que son vice-président, 
M. SergueT Fflatov, membre du 
Conseil de sécurité, n’avait pas 
écourté son séjour en Grande-Bre- 
tagne. Quant à M. Gaïdar, en visite 
A Togliatti, U déclarait : «Cest tou- 
jours i la mode de parler de démis- 
sions.» Autre déclaration : celle du 
ministre lusse de la défense, le géné- 
ral Pavd Gratchev, qui affirma que 
«l’armée se tient aux côtés du pré- 
sident». 

Mais l'événement de ce week-end 
fut peut-être ailleurs. Samedi comme 
dimanche, des dizaines de iréDien de 
personnes, attirées par une campagne 
publicitaire efficace, bravèrent le 
froid pour se rendre au stade OUm- 
pic écouter f évangéliste américain 
Büly Grshara teur poser la question : 
«Pourquoi avez-vous tant de pro- 
blèmes dans votre vie?» Cétait, assu- 
rément, une bonne question. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


Après le démarrage des travaux de déviation dn Danube 

Vive tension entre Budapest et Prague 


La Tchécoslovaquie a décidé, 
samedi' 24 octobre, de commen- - 
cer tes, travaux de déviation des 
eaux- du Danube. pour alimenter 
ta centrale hydroélectrique' 
controversée de Gabdkovo, en 
Slovaquie. 

La décision tchécoslovaque d’aller 
de Pavant avec les travaux de mise en 
route de ta centrale de Gabdkovo, 
annoncée en pleine période de fete 
nationale hongroise, a suscité une 
grande émotion en Hongrie, où 1e 
gouvernement estime que tout chan- 
gement unilatéral du cours du 
Danube constitue une modification 


de ta frontière entre les deux pays, 
dont 1e trafié j«ssq AU-Jsntre du 
flcuw. 

Le démarrage des travaux à 
- Cunovo, stué-é 1 -hjlomètroriu ter- 
ritoire hongrois, est intervenu après 
l’échec, jeudi, A Bruxelles, des pre- 
mières négociations entre ta Hongrie 
et ta T chÉcœlo vaquic sous l'égide de 
ta commission européenne. Dis le 
lendemain, 1e gouvernement de Buda- 
pest a . saisi le tribunal international de 
La Haye, la pins haute instance 
écrire des Nations unies, et a 
un recoure devant ta CSCE. 

S'il règne désormais une vive ten- 
sion diplomatique entre Budapest, 
Prague et Bratislava, ta situation n’est 


pas totalement bloquée. L’achèvement 
des travaux sur Je Çtanifoe,.quî visent 
A détourner une grande partie des 
eaux du Boive dans un canal de déri- 
vation menant à Gabcri 

kovo, nécessite encore un certain 
temps. Même si la Hongrie considère 
cette étape comme un point de non- 
retour, le premier ministre tchécoslo- 
vaque, M. Jan Strasky, a indiqué que 
la situation n’est pas « irréversible », 
laissant entendre que de nouvelles 
négociations peuvent se dérouler, sans 
préciser toutefois quelle solution pour- 
rait désamorcer ce conflit, le plus 
grave entre ces deux pays d'Europe 
centrale depuis la chute des régimes 
communistes. - (Corresp) 
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GRANDE-BRETAGNE : la ratification du traité de Maastricht 

M. Major a engagé une nouvelle épreuve de force 

avec les «eurosceptiques» 

LONDRES qu'au début de l'année prochaine. « bluff» politique avant le débat, le s'est considérablement aggrave 

rWt msinrpnanr l’aili» droite des risoue d'un nouvel échec Dersonnel Grande-Bretagne, le eouveme 


de notre correspondant 

Une crise chasse l’autre : alors 
que quelque 1 50 000 personnes ont 
participé, dimanche 25 octobre, à 
une marche dans le centre de Lon- 
dres pour protester contre les licen- 
ciements dans les mines, te premier 
ministre a choisi de Taire monter 
les enchères à propos de la délicate 
question de la ratification du traité 
de Maastricht par la Chambre des 
communes. 

M. John Major - qui était en 
Egypte, ce week-end, pour les céré- 
monies marquant le cinquantième 
anniversaire de la bataille d'El-AJa- 
mein - a réaffirme, selon des 
membres de son entourage cités 
par la presse, qu'en cas de défaite 
parlementaire sur le traité de 
Maastricht, il était prêt A organiser 
des élections anticipées. Le vote, 
prévu pour le 4 novembre, doit 
intervenir à l’issue d’un débat 
d'orientation, le débat de ratifica- 
tion proprement dit n'ayant lieu 


qu'au début de l'année prochaine. 
Dès maintenant. l'aile droite des 
tories, incarnée par la tendance des 
* eurosceptiques», se remobilise et 
appelle A voter contre la motion 
présentée par le gouvernement. 
Leur chef de file, lord Tebbit, 
incite scs troupes A ne pas se lais- 
ser impressionner par le fait que le 
premier ministre ait lié son sort A 
la ratification du traité : * Maas- 
tricht est plus important que l'ave- 
nir de n'importe quel individu. Que 
le premier ministre démissionne ou 
non n'est pas essentiel ». insiste-t-il. 
La menace brandie par M. Major, 
qui revient A conférer au prochain 
débat européen le caractère d'une 
question de confiance, intervient 
après une série de revers politi- 
ques, et M. Major veut manifeste- 
ment, par ce biais, tenter de restau- 
rer son autorité. 

Pour cela, il est prêt à affronter 
les «curosceptiques», lesquels relè- 
vent le défi. Même si, dans une 
certaine mesure, cette épreuve de 
force tient de part et d’autre du 


«bluff» politique avant le débat, le 
risque d'un nouvel échec personnel 
du premier ministre ne peut être 
écarté. 

Ne pas jouer 

arec le feu 

L’arithmétique parlementaire 
indique que M. Major devrait 
l’emporter : sa majorité aux Com- 
munes est limitée A vingt et une 
voix, mais, sur l’Europe, il devrait 
pouvoir compter sur le soutien des 
élus du Parti démocrate-libéral. 
Tout cela est cependant très théori- 
que. En dépit des fortes convic- 
tions pro-européennes de son chef, 
M. John Smith, le Labour pourra 
difficilement résister à la tentation 
de faire « tomber» le gouverne- 
ment si l’occasion s’en présente. 

Lors de leur récent congres, les 
travaillistes se sont bien gardés de 
prendre quelque engagement que 
ce soit s’ agissant de la ratification 
du traité. Or, depuis le scrutin du 
9 avril dernier, la crise économique 


s'est considérablement aggravée en 
Grande-Bretagne, le gouvernement 
a été fragilisé par ses propres 
erreurs, et la cote de popularité de 
M. Major est au plus bas. Le 
Labour, qui fera connaître sa posi- 
tion cette semaine, peut fort bien 
présenter un amendement pro-eu- 
ropéen «maximaliste» (notamment 
A propos des dispositions sociales 
du traité), qui lui permettrait de 
justifier un vote négatif sur le texte 
gouvernemental. 

C'est ce que craignent les 
«barons» du Parti conservateur, 
de plus en plus nombreux à esti- 
mer que M. Major joue avec le feu. 
Ils soulignent, en outre, qu'en cas 
de défaite, le 4 novembre, le gou- 
vernement peut immédiatement 
poser - formellement cette fois - la 
«question de confiance» et retrou- 
ver la majorité dont il dispose aux 
Communes : dans la conjoncture 
actuelle, même les «euroscepti- 
ques» n'oot pas envie d'affronter 
de nouveau les urnes. 

L Z. 


ESPAGNE 

M. Felipe Gonzalez 
conduira les socialistes 
aux élections législatives 
de 1993 

MADRID 


de notre correspondant 

e Vous pouvez compter sur moi»; 
ccs cinq mots prononcés au centre de 
la plaza de toros de Madrid par 
M. Felipe Gonzalez, dimanche 
25 octobre, ont fait sc soulever les 
arènes. Le secrétaire général du Parti 
socialiste ouvrier espagnol (PSOE) 
depuis dix-huit ans est d’accord pour 
faire un nouveau «bout de chemin». 
Ce st ce que les trente mille militants, 
arrivés pour la plupart en car, étaient 
venus chercher. Le président du gou- 
vernement depuis dix ans n’a donc 
pas déçu ses fidèles lors du meeting 
anniversaire de la décennie de pou- 
voir socialiste (lire pape S). 

M. Felipe Gonzalez est donc prêt 
«à poursuivre le projet » puisque le 
parti, les amis, le pays le demandent. 
Au terme de dix années de pouvoir, 
« l'enfant, A ses yeux, n'est pas assez 
robuste». Bien que * l'Espagne ne soir 
plus bon circuit, arriérée», cc qui a 
été accompli n’est qu’n une étape», a 
insisté M. Gonzalez, il reste A «s'in- 
tégrer dignement dans la Commu- 
nauté politique et économique euro- 
péenne». Le dirigeant socialiste a 
demandé « quinze ans de plus » pour 
développer le projet de modernisa- 
tion de son pires, tout en préconisant 
« des années 90 chargées d'efforts ». 
Pour ce chef de gouvernement satis- 
fait («il n'y a pas eu de décennie plus 
positive depuis longtemps en 
Espagne»), il est évident que le pays 
vit au-dessus de ses moyens : «On 
achète /dus que l'on produit On doit 
travailler plus et mieux. » 

Ce rassemblement commémoratif 
avait très nettement les allures d’un 
meeting de pré-campagne électorale. 
Des élections générales doivent avoir 
lieu en 1993. Un sondage publié par 
le quotidien El Mundo dans son édi- 
tion de dimanche crédite le PSOE du 
pourcentage d’intentions de vote le 

E iius bas jamais enregistré par cette 
crémation, avec seulement 5 % 
d'avance sur la droite, représentée 
par le Parti populaire. 

M. B.-R. 

ROUMANIE 

Le parti du président Diescu 
va former un gouvernement 
minoritaire 

Les principaux partis d'opposi- 
tion roumains ont annoncé, 
dimanche 25 octobre, leur décision 
de soutenir la formation par le 
Front démocrate du salut national 
{FDSN, parti du président Ion 
Ilîescu) d'un gouvernement minori- 
taire, A condition que cc dernier 
« s'engage à garantir l’évolution de 
la Roumanie vers la démocratie » et 
«la poursuite de la réforme écono- 
mique ». 

Aucune majorité parlementaire 
claire n'était sortie des élections 
générales du 27 septembre dernier. 
La Convention démocratique, prin- 
cipale coalition d’opposition, et le 
Front du salut national (FSN) de 
ranci en premier ministre. M. Peire 
Roman, se sont déclarés disposés A 
soutenir la formation d'un gouver- 
nement FDSN minoritaire afin 
d’éviter qu’il ne s’appuie sur les 

partis ultra-nationaliste et commu- 
niste. - (AFP.) 


Lopposition des Serbes de Croatie au rapprochement entre Belgrade et Zagreb 

Des barrages empêchent la réouverture 
de P« autoroute de la Paix» 


Des barrages dressés par des 
autonomistes serbes de Croatie 
près d’Okucani ont empêché, 
dimanche 25 octobre, la réou- 
verture de l'autoroute Belgrade- 
Zagreb. fermée pour cause de 
guerre depuis l'été 1991. Deux 
convois de journalistes, organi- 
sés depuis chacune des deux 
capitales par la FORPRONU, 
auraient dû se rejoindre en 
milieu de journée à Okucani. 
Cette opération devait symboli- 
ser une certaine détente entre 
les deux Républiques. 

DRA6AUC 
(Slavonie occidentale) 

de notre envoyée spéciale 

Depuis dimanche matin, des 
moissonneuses-batteuses barraient 
la route au niveau de Dragalic, 
petit village slavon situé entre 
Okucani et Nova-Gradiska. A 
500 mètres du point de contrôle 
des Nations unies qui marque 
l’cnlréc du «secteur ouest» - 
l’une des quatre zones de Croatie 
occupées par les autonomistes 
serbes cl placées aujourd'hui sous 
contrôle de la Force de protection 
de l-ONU (FORPRONU) - 
milices et villageois serbes fai- 
saient une nouvelle démonstra- 
tion de force pour empêcher la 
réouverture de l’autoroute entre 
Zagreb et Belgrade. 

L'opération visait A encourager 
la normalisation des relations 
entre les deux capitales et & inci- 
ter les deux gouvernements à réta- 
blir au plus vite cet axe de com- 
munication. Les efforts du 
gouvernement yougoslave de 
M. Milan Panic pour renouer le 
dialogue avec Zagreb déplaisent 
toutefois aux indépendantistes 
serbes de Croatie, qui voient dans 
les engagements conclus récem- 
ment A la Conférence de Genève 
une remise en cause des acquis de 



une remise en cause des acquis de 
la guerre. Les autorités serties de 
Croatie dénient à la nouvelle 
fédération Yougoslave (Serbie et 
Monténégro), le droit de parier en 


leur nom ; elles ne s'estiment pas 
engagées par les accords de 
Genève conclus en leur absence, 
réclament de participer aux négo- 
ciations sur un pied d’égalité avec 
Zagreb et Belgrade, et demandent 
la reconnaissance de leur « Répu- 
blique serbe de Krajina » autopro- 
clamée. 

Les barricades dressées, 
dimanche, sur l’autoroute reflè- 
tent cet état d’esprit. La FOR- 
PRONU avait négocié avec des 
représentants locaux serbes de 
Slavonie occidentale le passage 
des convois de journalistes. Mais 
les dirigeants de la Krajina, 
fidèles alliés de M. Milosevic, ont 
fait objection, à la 
dernière minute, samedi soir. 
«Nous appliquons les ordres de 
notre gouvernement », disait 
dimanche le maire serbe d’Oku- 
cani, M. Dusan Vitez, planté 
devant les herses des machines 
agricoles aux côtés de sa milice. 
Le gouvernement de Krajina 
exige que le tronçon qui traverse 
les « territoires serbes » soit 
payant et placé sous le contrôle 


de la milice serbe et que des! 
postes-frontières et une douane: 
soient établis A l’entrée de ccs ter- 
ritoires. Ces exigences ont été 
rejetées par la Croatie. 

Pour permettre aux journalistes 
d’avancer jusqu’au barrage serbe, 
la FORPRONU avait déployé 
plusieurs dizaines de ses hommes, 
fusil en joue, sur le bord de l’au- 
toroute. «Nous avons les moyens 
de forcer le passage mais nous 
voulons éviter l’affrontement 
armé», a déclaré le général Carlos 
Zabala, qui commande les forces 
de l’ONU dans ce secteur. 
Deux heures de négociations, 
dimanche, n’ont donné aucun 
résultat. Les discussions devaient 
se poursuivre, lundi, l'ouverture 
de tous les grands axes routiers 
étant prévue par le « plan 
Vance ». En attendant, l'ancienne 
« autoroute de la Fraternité», 
rebaptisée «autoroute de la Paix» 
par MM. Tudjman et Panic, reste 
la route de la désolation. 

FLORENCE HARTMANN 


□ Elections législatives fédérales le 
20 décembre en Saine et an Monté- 
négro. - Le premier ministre de la 
nouvelle Yougoslavie (Serbie et Mon- 
ténégro), M. Milan Panic, a annoncé, 
samedi 24 octobre, la tenue d’élec- 
tions législatives fédérales le 
20 décembre. 

L’élection A b Chambre des citoyens 
sera suivie dans les trente jours par 
la désignation des membres de la 
Chambre des Républiques. Le pre- 
mier ministre et le président de la 
Fédération yougoslave seront ensuite 
élus à bulletin secret par les deux 
Assemblées du Parlement. - (Reuter.) 


□ M. Milosevic nouveau président 
do Parti socialiste serbe. - Par 
915 voix contre 2 et 17 abstentions, 
le président de Serbie, M. Slobodan 
Milosevic, a été élu, samedi 24 octo- 
bre à Belgrade, A la tète du Parti 
socialiste serbe (PSS, ex -commu- 
niste), A l'issue du deuxième congrès 
du parti M. Milosevic était Tunique 
candidat A cc poste. La Constitution 
serbe ne permettant pas (c cumul de 
fonctions, la gestion du parti sera 
confiée à son secrétaire général sor- 
tant, M. Borisav Jovk. - (AFP.) 


Les renforts français de la FORPRONU 
arrivent dans la région de Bihac 


Un « casque bleu » français a 
été blessé à la jambe par un 
tireur embusqué, samedi 24 octo- 
bre, A Sarajevo. Cet incident 
porte à 69 blessés et cinq morts 
le nombre des « casque bleus » 
touchés dans la capitale bosnia- 
que depuis leur déploiement, au 
printemps dernier. Le porte-pa- 
role de la Force de protection des 
Nations unies (FORPRONU), 
M. Mik Magnusson, a qualifié 
'cette attaque de « délibérée ». 
.mais il njétait pas en mesure 
.d’identifier ses responsables. 

D’autre part, une partie des 
forces françaises de la FORPRO- 
NU-2 (les renforts chargés de 
J'escorte des convois huraanî- 
i tarées) ont procédé dimanche à 
j leurs derniers préparatifs près de 
'Rijeka (Croatie) avant de mon- 
|tcr, lundi, vers la «poche» de 
Bihac à population musulmane. 


assiégée par les Serbes, en Bos- 
nie-Herzégovine 

« A partir de lundi, nous serons 
en zone d’insécurité et nous 
serons prêts à riposter», souligne 
le commandant du bataillon, le 
colonel Robert Bresse. Les 
1 350 Français, avec 115 blindés 
légers, doivent être complètement 
installés d’ici au 15 novembre. 

« Le premier objectif de la mis- 
sion de FORPRONU-2, a expli- 
qué le colonel Bresse, c’est 
d’empêcher que 4 millions de per- 
sonnes traversent l’hiver dans une 
extrême détresse et que 10 % en 
meurent. » Environ 300 000 per- 
sonnes sont concernées en zone 
française. «Ce deuxième volet, 
c'est de protéger les stocks » et 
leur distribution par le HCR et la 
Croix-Rouge. - (AFP.) 


PROCHE-ORIENT 

ISRAËL : alors que la droite réclame sa démission 

M. Rabin promet de « réagir 
avec une poigne de fer» 
à l’assassinat de six militaires 


M. Itzhak Rabin est soumis à 
rude épreuve, la plus éprouvante 
depuis son arrivée au pouvoir, il 
y a quelque cent jours : en l'es- 
pace de quelques heures, six 
soldats ont été tués et six 
autres blessés, dans deux atten- 
tats revendiqués par des inté- 
gristes musulmans. 

JÉRUSAUM 

de notre correspondant 

A Hébron, en Cisjordanie, un 
poste de surveillance tenu par des 
réservistes, à proximité du Tom- 
beau des Patriarches, a été la cible 
de combattants palestiniens qui ont 
tué un militaire avec une kalachni- 
kov avant de disparaître en voiture 
.dans le sombre labyrinthe de la 
vieille ville. Pour le général Moshé 
Yahalora, qui commande les 
troupes postées dans les territoires 
occupés, les auteurs de cette action 
terroriste sont membres d’un nou- 
veau groupe d’extrémistes musul- 
mans qui opère dans le secteur et 
souhaite faire basculer le «soulève- 
ment des pierres - F Intifada - dans 
la lutte armée». 

«Noos n’allons plus 
rester passifs» 

Peu après, au Liban sud, dans la 
«zone de sécurité», occupée par 
l’Etat hébreu, un blindé israélien 
qui faisait partie d'un convoi de 
sept véhicules, était détruit par un 
engin explosif télécommandé. Cinq 
soldats «aient tués sur le coup et 
cinq autres blessés. Cette attaque - 
la plus meurtrière, depuis deux 
ans, dans cette zone - a étéreven- 
diquée par la Résistance islamique, 
formation paramilitaire du Hezbol- 
lah pro-iranien. 

Le général Yahaiom, qui décla- 
rait récemment que l’Intifada était 
«morte», assure, aujourd’hui que 


les territoires occupés vont 
connaître une « nouvelle vague de 
terrorisme» au fur et A mesure que 
le processus de paix progressera. 
Les militaires, qui constataient un 
certain répit sur le front nord, 
pointent un doigt accusateur vers 
la Syrie. Un haut responsable de 
l’état-major, qui a requis l’anony- 
mat, estime que <r la Syrie a tout 
intérêt a encourager les intégristes 
du Hezbollah à réchauffer le Liban- 
sud afin de placer la question du 
retrait israélien de cette région au 
centre des négociations de paix » en 
cours à Washington. 

Le malaise des responsables mili- 
taires a été avivé, dimanche, par la 
réaction violente des colons. «Où 
est la sécurité que Rabin nous avait 
promise le jour de son investiture», 
ont hurlé un millier d’entre eux, 
massés sous les fenêtres du premier 
ministre. Les policiers, pris au 
dépourvu, ont essuyé crachats, jets 
de tomates et coups de bâton. 

« Quand la loi devient scélérate, 
pas besoin de la respecter», a 
affirmé M. Baruch Goldstein, un 
colon de Kyriat Arba, ville proche 
de Hébron. Le maire de cette colo- 
nie, M. Zvi Katzover, s'est montré 
plus explicite : «Nous n'allons plus 
rester passifs. Si les Juifs ne peu- 
vent pas circuler en paix en Cisjor- 
danie, alors nous ferons en sorte 
qu’il en soit de même pour les 
Arabes. Si un Juif est frappé, un 
Arabe le sera aussi » . 

M. Rabin s’est engagé, 
dimanche, à « réagir avec une 
poigne de fer à toutes les attaques 
lancées contre nous». «Et cela ne 
va pas à l'encontre de notre main 
tendue vers la paix», a-t-il ajouté. 
Une déclaration qui risque d’être 
sans effet sur la droite qui appelle, 
de plus en plus fort, à la démission 
du gouvernement. 

Intérim 


EGYPTE 


Nouvelle agression 
contre 

des touristes 

Trois touristes russes ont été 
blessés A coups de poignard, 
dimanche 25 octobre, à Port-Saïd. 
Cette agression avait « vraisembla- 
blement» pour auteur un « extré- 
miste islamiste», a-t-on appris, de 
bonne source, au ministère de l’in- 
térieur. 

Selon des témoins, les trois visi- 
teurs passaient devant une mos- 
quée lorsqu’un homme barbu a fait 
irruption devant eux et leur a 
donné des coups de poignard avant 
de prendre la fuite. 

Trois jours après l’attentat qui 
avait coûté ia vie à une touriste 
britannique en Haute-Egypte, le 
président Hosni Moubarak a 
assuré, samedi, que le gouverne- 
ment «n’épargne aucun effort pour 
assurer la sécurité des touristes». 

Dans une déclaration & la presse 
faite au terme d’un entretien avec 
le premier ministre britannique, il 
a qualifié à' «acte isolé» cette 
action terroriste revendiquée par 
une organisation islamiste clandes- 
tine, la Jamaa islam i a. « Nous ne 
craignons {tas pour le tourisme, qui 
se porte très bien», a-t-il ajouté. - 
(AFPJ 

□ JORDANIE: M. Georges 
Habacbe s’installe à Amman. - Le 
secrétaire général du Front popu- 
laire de libération de la Palestine 
(FPLP), M. Georges Habache, a 
décidé de résider désormais en Jor- 
danie et d’y limiter ses activités 
politiques en raison de son état de 
santé, a-t-on appris, dimanche 
25 octobre, de source palesti- 
nienne. M. Habache, précédem- 
ment installé à Damas, où demeure 
encore le quartier général de son 
mouvement, envisagerait d’aban- 
donner le poste de secrétaire géné- 
ral pour la fonction honorifique de 
président. - (AFP.) 

□ Prochaine visite du président 
Mitterrand. - M. François Mitter- 
rand effectuera, les 27 et 
28 novembre, sa première visite 
officielle en Jordanie depuis 1984, 
a-t-on appris, dimanche 25 octo- 
bre, de source diplomatique fran- 
çaise. Le président de la Républi- 
que, qui se rendra A Amman au 
terme d’une visite en IsraSl, devrait 
évoquer avec le roi Hussein les 
derniers développements du pro- 
cessus de paix au Proche-Orient. - 
(AFP). 


Le souvenir 
d’EI Alamein 

Gravité et émotion ont 
dominé les cérémonies du 
50 anniversaire de la bataille 
d’B-Alameïn auxquelles ont 
assisté, dmanche 25 octobre, 
près de quatre mille per- 
sonnes, dont deux mille 
anciens combattants et les 
première ministres britannique, 
français et grec. Le hasard a 
voulu que ('organisation de 
cette commémoration incombe 
aux A flamands, les différents 
pays ayant combattu en ce lieu 
assuant celle-ci à tour de rOfa. 
Dans une ambiance de recuefl- 
iement, en mémoire des quel- 
que trente mile hommes tom- 
bés dans ce désert lors d'une 
bataille entre troupes alle- 
mandes et forces alliées, le 
ministre allemand de la science 
et de la technologie a plaidé 
pour «le respect mutuel, ia 
tolérance et la réconciliation» 
et a demandé h tous de 
«maintenir la paix dans la 
Sberté» afin de « préserver » le 
monde contre «la répétition» 
da tels événements. - (AFP.) 


□ LIBAN : accueil favorable 
patriarche maronite à la nominal 
de M. Hariri. - Le patrian 
maronite, Mgr Nasrallah SFeii 
accueilli favorablement, diman 
25 octobre, la désignation du r 
liardaire liba no-saoudien, Rt 
Hanri, au poste de premier mil 
tre. «Ce qui s’est passé est 
nature à Justifier le renforcement 
la confiance des Libanais en l 
patrie, malgré toutes les réset 
légitimes au niveau national « 
affirmé, le chef de l’Eglise ma 
nite. Les partis chrétiens avai 
boycotté les récentes élections léj 
latives et n’ont donc aucun reç 
sentant au sein de la nouve 
Assemblée. - (AFP.) 

0 RECTIFICATIF. - Une em 
de transmission dans l’article 
notre envoyée spéciale à Dan 
(le Monde du 23 octobre) 
déformé un paragraphe concem 
rimtation de la Syrie à l'égard 

1 OLP. U fallait lire: «Lorsque 
centrale palestinienne a accepté 
formule de Madrid en deux pha 
distinctes - période transitoire 
cinq ans et statut final, - elle , 
rien demandé aux autres Arabes. 
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Le CentraMque en mal d’hommes nouveaux I 


• Le Monde • Mardï 27 octobre 1992 5 


.La maison des. 


BANGUf 


paie», 

ntgnne. 

i 


da notre envoyée spéciale 

elt faut libérer Bokassal », carie 
l'ua c veax m .‘*A part Bàkassa. per- 
sonne né peut bâtir le Centfqfri- 
que!», renchérit un second. Autour 
des deux orateurs en herbe, une 
petite foule d’adolescents approuve 
bruyaiuœenL r Vous voyez, ee 
bâtiment, Ul.., s'enhardit un troi- 
sième en désignant du doigt is 
façade poussiéreuse du marché cen- 
tral, c'est Bohtasa qui f'ajSiits . 

« C’est lui qui a construit le pays; 
à son époque. U n'y avait pas de 
retards de -salaires alors que mon 
vieux, aujourd'hui, ça fait presque 
cinq mots qu'il n’a pas touché sa 
suit-il d'une voix 
sorti de récde il 
I trois .ou quatre ans, en est réduit 
«fiûre ta doiflfe» (coiffeur de nie). 
Treize «ns après le renversement 
du bouffon sanguinaire dont ta 
condamnation, en (987, défraya (a 
chronique, ces professions de foi, 
même maiÿnales, ont de quoi faite 
frémir, la scène politique centrafri- 
caine serait-elle à ce pond médiocre 
que certain» jeunes chômeurs en 
arrivent -à re grette r le tyran d’autre- 
fois? L’échec du premier tour des 
élections générales du, dimanche 
25 octobre n’aura pas. en tout cas, 
contribué & redorer le blason des 
ténors de la vie publique. 

U terne pagaille qrü â prévalu à 
Banguî, oà ta plupart des bureaux 
de vote manquaient d’urnes ou de 
bulletins, du des deux à là fois, a 
conduit le gouvernement A mettre 
rapidement le hott : dès le mifieu de . 
journée, un communiqué officiel 
annonçait (a k suspension des élec- 
tions pour Ban#ui» - mms non pour 
la province, où le scrutin semble 
s’être déroulé dans, des conditions 


L'élection présidentielle du 25 octobre a été snspendne 
dm ht capitale de ce pays incapable de renouveler ses élites 

acceptâmes. En 


_--de s «actes 
^ s», les autori- 
tés gouvernementales semblent son- 
denses de se dédouaner. 

. Mais de quoi, et sur qui? Les 
partis de l’opposition, qui avaient 
dénoncé depuis plusieurs semaines 
le caractère précipité et hasardeux 
de ces élections, n’om pas manqué 
de railler «l'incapacité du régime» A 
oiganâcr convenablement le scrutin. 
Vente A frauder efficacement, ajou- 
tent des esprits chagrins. 


«Les anàeos ont mangé 
les jeunes» 


Plus pessimistes encore, certains 
observateurs estiment que cette 
soient 


mon- 
pcBom- 

naKtés nouvelles, parmi les cinq can- 
didats à la mmstiatarc simtême, en 
est le signe. Face au président sor- 
tant, fe général André Kolingjbà, au 
pouvoir depuis onze ans; ne 
* de vieux toatieis des 


e Cesl vrai qu'il n'y a pas 
d’hommes nouveaux parmi eux», 
reconnaît un jeune militant de la 
Concertation des forces démocrati- 
ques (CFD). «Au départ, en 1990, 
on avait tout misé sur un seul objec- 
tif, l'organisation d\atè conférence 
nationale. Quand le multipartisme a 
été instauré [avril 1991] ee sont les 
anciens poüt&iens qui en ont profité. 
On a cru qu’ils nous aideraient zrâce 
à leur popularité. En réalité, ia ont 
mangé les jeunes», oondut-iL 

Le plus jeune des candidats à 
l'élection présidentielle,' M. Enoch 


Ocrant Lakoué, quarante-huit ans, 
fondateur du Parts social-démocrate 
(PSD), est le seul A ne pas avoir 
participé au précédent scrutin 
de mars 1981. Mais, entre 1970 et 
1973, B a été ministre de rex-prisï- 
dent A vie Jean Bédd Boitas». St» 
p rin cipal rival dans le nord-ouest du 
pays est M. Ange Pa tassé, cin- 
quante-cinq ans. Aujourd’hui diri- 
geant du Mouvement pour la libéra- 
tion du peuple centrafricain 
(MLPClcduwâ avait détenu divers 
portefeuilles, de 1965 A 1976, avant 
<rStre nommé premier ministre - un 
poste qu'il ne quitta qu’en juillet 
1978, quelques mois apres le fameux 
sacre de l'empereur. 

M. David Dadco, cinquante-huit 
ans, &ît également figure de vieil 
abonné du pouvoir, ff a été prési- 
dent de ta République A deux 
reprises, de 1959 A 1966, puis de 
1979 A 1981. Quant A M. Abel 
Goumba, désigné « candidat unique» 
par les membres de h CFD, 0 est 
rua des anciens compagnons de 
route de Barthélemy Boganda «père 
fondateur» de la. République centra- 
fricaine. Agé de soixante-cinq ans, 
M. Goumba avait été lui-même ; ’ 
ridant, pendant cinq jours, en 11 


ün Etat en cessation 
de paiement 


« Dans les sociétés africaines, la 
politique continue à être perçue 
comme quelque chose de mystérieux, 
d’un peu magique», commente un 
soriofogue de funivasité de Bangui, 
le professeur Alphonse BbguA «Le 
chef accompli esSmt i qui réussit à 
maîtriser ASto IBB® pouvoir, les 


ALGÉRIE 
Croîs mois après m 


Trois femmes entrent 



Trois mon apres sa 
gouvernement de M. Bdard 
slam a été éfanÿ, dimanche 25 octo- 
bre, A six nouveaux membres et 
compte désormais trente-trois minis- 
tres, ministres délégués et secrétaires 
d’Etat. M“ Mériem -Mihoub Zer- 
dani, Saida Benhabyiès et Malika 
Allah, sont remectivanent nommées 
ministre conseiller auprès du chef du 
gouvernement, chargé des affaires 
juridiques et administratives, minis- 
tre délégué à la solidarité nationale et 
secrétaire d’Etat, chargée de la 
recherche scientifique. M. Redira 
Hamiani. président de la Confédéra- 
tion algérienne du patronat (CAF), 
devient ministre délégué auprès Ai 
jmînirtre de réoooomie, dratgé de la 
petite et moyenne entreprise, tandis 
que MM. Tafaar Zeri xxmî et Tayieb 
Chérif se voient confier respective- 
ment lu postes de secrétaire d'Etat A 
renseignement fondamental et secon- 
daire, et de secrétaire cfEtat A rensü- 
gnement supérieur. 

D’autre part, un policiér à été tué. 
dimanche, à Mostagaùem, dans 
l’onest du pays, au ooun <Tun accro- 
chage avec deux individus annés qui 
ont été arrêtés, a annoncé l’agence 
AFS. G» deux terroristes activement 
recherchés, qui Paient encerclés par 
les forces de l’ordre, ont refusé de se 
rendre et ont ouvert te fou. - (AFPJ 


CAMEROUN : 
après ia réélection de M. 

Ira incidents 
se multiplient 


_ Deux personnes ont été tuées à 
Bamenda, capitale provinciale du 
nord-ouest anglophone, à la suite des 
incidents qui ont éclaté vendredi, 
après là proclamation par la Cour 
suprême de h victoire du président 
Paul Biya au scrutin présidentiel (je 
Monde daté 25-26 octobre), selon des 
témoignages recuôlfis per téléphone. 
M. Alhadji Tira Fomukong, présidait 
du Parti national du Cameroun, ral- 
lié A la majorité présidentielle, est 
décédé samedi apres avoir été atta- 
qué par des manifestants. La gendar- 
merie aceraé dimanche, A Bamenda, 
la maison de M. John Fru Ndi, le 
dirigeant de l’opposition qui a 
affirmé avoir remporté Télection pré- 
sidentielle. 

A Yaoundé, lé domicile de 
M. François Sengat Kuo, ancien 
ministre de M. Biya. a été perquisi- 
tionné, le siège du SDF, le parti de 
M. Fnr Ndi, a été cerné par tes 
forces de Tordre, et le domicile de 
M. Gaiga Haman Adji, ancien minis- 
tre, partisan du SDr, a été incendié 
par des sympathisants du parti au 
pouvoir. Dûts un discours A la 
nation, Je président Paul Biya a 
affirmé samedi qu’il était et restait 
«le président de tous les Camerounais 
sans exclusive; et [que] k grand vain- 
queur [de Télection présidentielle], 
c’est la démocratie». - (AFP. Reuter.) 



VERS LE MONDE 


LIBÉRIA : tandis que les , combats continuent 


Douze personnes, membres de 
l’ONU bu d’oiganisations humani- 
taires, ont été libérées dimanche 
25 octobre apréà avoir été détenues 
ou assignées. A résidence pendant 
trois jours par le Front national 
patriotique du Libéria (FNPL), A 
Gbarnga (160 kilomètres au nord-est 
de .Monrovia), ont indiqué des 
settrces diplomatiques A Abidjan. 

: Quatre em ployés de l’ONU - 

tin» Libériens et un Némlandara, - 
quatre membres du Comité interna- 
tional de là Croix-Rouge (CICR), 
deux représentants de F Association 
internationale contre la tenu f AIGF, 
France), deux de Médecins sans 
firôjatiètes^foQande, ainsi que deux 
touristes américains, avaient été 
arrêtés, jeurfi A Gbantga, immédiate- 
ment après que des avions de la 
Fûreé^nesba&totine dluerporâtion 

S eurent bombardé A sept 
-quartier général du 
FNPU.JMt force d’interporâtion est 
désocB^êntradnée dans une guerre 
totale co^^rq les forces de Charles 
Taylor, pmrâtdK; au onzième jour, 
des cotnbâv dcs obus sont tombés 


sur fes faubouqp nmd de Monrovia 
et des centaines de personnes ont 
rejoint les quelque 150 000 Libé- 
riens réfugiés dans le centre de la 
capitale. Selon des diplomates, le 
chef rebelle Prince Johnson se serait 
rendu A la. force d’interposition 
après la défection de nombre de ses 
hommes- partis rejoindre les rangs 
du FNPL. Des renforts de l*ECO : 
MOGraont arrivés dimanche ^par 
avion A Manrovià. Sefon des sources 
diplomatiques A L^os, 800 soldats 
nigérians basés cri SierraLcooc ont 
rejoint 1e Libéria, tandis que 
1 500 hommes étaient placés en 
alerte au Nïgéria. - (AFP, Reuter, J 



a GUINÉE : Je correspondant de 
Fageaee Reuter et de la BBC « été 
arrêté. - Les autorités ont interpellé 
M. Foday Fotenah, le correspondant 
de Tagenoë Reuter et de la BBC de 
nationalité -sierra-léonaise, a 
annoncé, samedi 24 octobre, son. 
îépquse. -/fieufer-J 


■i 


AFRIQUE DU SUD 

Trente-trois morts 
&i ïfeux jours dans ie Natal 

-. Vingt pecsaoriéb, dont quatre 
farrrrnas et deuif enfants, ont été 
ruées et vingt-sept autres bles- 
sées, samedi 24 octobre, lors de 
l'attaque, . par une quinzaine 
d’hommes armés de fusils d'as- 
saut, d'une maison oh était célé- 
brée une fête traditionnelle zou- 
kme. à Fohveni, une cité noire au 
sud de Durban. Dimanche, la res- 
ponsabffité de ce massacre n'était 
toujours pas établie. 

Au total, trente-trois personnes 
ont trouvé la mort ce week-end 
dans la province du Natal, devenue 
tm des principaux champs d'af- 
frontements entre partisans du 
Congrès national africain (ANC) de 
Nelson Mandela et du parti zoulou 
Inkatha de Mangosuthu Butheiezi. 
Six adolescents figés de quinze et 
seize ans ont été assassinés, ven- 
dredi, dans cette même cité de 
Fohveni, et cinq personnes ont été 
tuées lors d'une précédente atta- 
que à Umlazi, un ghetto près de 
Durban, où' un poBrier a également 
été tué. Près de Weenen, la poflee 
a tué un homme lors d’une fusil- 
lade. - (AFP, Router. UPf. APJ 


AZERBAÏDJAN 

Remous au Nakhitchevan 

- La crise latente entre Je Front 
populaire - pu pouvoir è Bakou 
(Azerbaïdjan) - et M. Queldar 
Afîev, président de la République 
autonome du Nakhltchevan, a 
éclaté samedi 24 octobre : «As 
ont essayé de faire un coup 
d'Etat », a déclaré dimanche 
M. Afav, affirmant que deux cents 
rrefitants année du Front populaire 
avaient occupé samedi ta télévi- 
sion et le ministère de l'intérieur 
du Nakhltchevan. avant de quitter 
les bâtiments sous la pression ds 
■ «trente mflteà de sas p ar tisans. 

M. ABav .- ancien dHgeam com- 
muniste qui assura un pouvoir 
patriarcal dans son enclave coupée 
de {‘Azerbaïdjan par l'Arménie et 
peuplée de 300 000 habitants aux 
frontières irano- turques - a affirmé 
être intervenu, samedi soir,' pour 
«éviter un bain de sang», devant 
la foula, soutenue par la présence 
de blindés, qui aurait fini, selon 
ftar-Tass, per prendre d'assaut les 
bâtiments, sérieusement endom- 
magés- Des arrestations ont été 
opérées, selon M. AÜev. Mais A 
Bakou, les autorités ont précisé 
qiie la branche locale du Front 
populaire avait tenté, non pas un 
«coup d'Etats, mais d'imposer 

l'autorité Ai ministre de l’intérieur - 


- nommé par Bakou - contestée 
par un candidat soutenu par 
M. Afav. - t AFP Reuter) 

UB« >' 

Mîseenptoce . 
d'une réforme communale 

Les autorités libyennes ont 
entamé, samedi 24 octobre, la 
mise en place d'une pofitiqua de 
décentralisation administrative, qui 
prévoit un découpage du pays en 
près de 1 500 «communes auto- 
gérées». Ces collectivités, qui 
détiennent théoriquement le pou- 
voir. sont censées bénéficier d’une 
autonomie de gestion des services 
publics.- «Chaque commune est 
dotée d* un conseil populaira, sorte 
de micro-conseil des ministres, 
chargé cTappBquar tes directives a, 
a expliqué un responsable local. 

Les élections pour désigner las 
comités populaires, composés de 
13 membres chacun, ont com- 
mencé, samedi, sur l'ensemble du 
territoire. Les médias locaux ont 
accordé une grande Importance h 
ces élections « historiques », affir- 
mant qu'a s'agit d'un «pas supplé- 
mentaire vers l'instauration d’un 
Etat des masses modèle», prôné, 
dès 1977, par le colonel Mouam- 
mar Kadhafi. Le «Guida de la 
Révolutions, au pouvoir depuis 
vingt-trois ans, avait récemment 
‘ critiqué l'importance prise par la 
bureaucratie et les défaillances 
dans (a gestion des services 
publics. - (AFP.) 

SM-LANKA 

Incidents à Colombo 
après un massacre 
de musulmans 

Des incidents ont eu lieu, ven- 
dredi 23 octobre, dans plusieurs 
quartiers de la capitale sri-tankalse, 
è T occasion d’un « vendredi noir» 
convoqué par M. Mohammad 
Ashraff. chef du parti musulman 
pro-gouvememental SLMC, pour 
protester, contre le massacre, le 
15 octobre, de 161 corefiglon- 
nainas dans quatre vQEagés da Test 
de T9e. La police a dispersé A 
coups de matraques et de bombes 
lacrymogènes de jeunes manifes- 
tants qui s'en prenaient è des bou- 
tiques de Tamouls. La récente tue- 
rie avait, selon toute 
vraisemblance, été perpétrée par 
des «Tigres» du mo uvem ent Indé- 
pendantiste tamoul LTTE, qui tient 
le nord du pays et se montra très 
actif dans l'Est L'opposition au 
président Premadasa a, par ail- 
leurs, renoncé è siégea* vendredi 
pour manifester sa sympathie aux 
musulmans. - (AFP, Reuter. tHJ 
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■ bonnes et les mauvaises.» L’apparent 
conservatisme qui marque la vie 
politique nationale ne le surprend 
pas outre mesure : «Dans ta tradi- 
tion, tous les changements sont pro- 
grammés à travers les rites de pas- 
sage. En politique, la tendance, 
mime si ale va dans k sens du 
changement, est la même. Les gens 
âgés, on là connaît et ce sont eux 
qu'm préfixe car k changement sem- 
ble alors prévisible.» La nostalgie 
manifff lfe X3 €t IA pOQT PcX-CmpC- 
reur Bokassa ne Tètonne pas non 
pfos : «On bd reconnaissait me sta- 
ture de chrf. En temps de crise aiguë, 
son souvenir revient.» 

Cdfe que connaît le Gentrafiôque 
n’a cessé de s’aggraver ces cinq der- 
nières années. La mévente du coton 
et du caffi (U n’est pratiquement plus 
collecté depuis deux ou trois ans) a 
sonné le glas d’une économie déjà 
fragile. L'exploitation du damant, 
hi ya rnt «« mmn des trafiquants, 
ne rapporte guère aux caisses de 
l’Etat dont les recettes, estimées A 
environ 42 milliards de Bancs CFA 
en 1990 (840 tmQkns de francs) ne 
devraient pas dépasser, en 1992, les 
27 mifliards (540 mBCons de francs). 
L’Etat est désormais incapable de 
pqyer ses quelque 19 000 fonction- 
naires. Quant an rester ' 

L’avenir du Cenizafriqoe et de ses 
quelque trois millions d'habitants 
prend, au fil du temps, des* couleurs 
de jdus en plus «crépusculaires». 
An grand dnm de la France, premier 
(et presque, uniqne) bailleur de 
fonds, dont les quelque 1 500 mili- 
taires cantonnés A Bangui et 3 Boasr 
(dans l'ouest) achèvent de donner an 
pays on charme désespérément 
Jdtsch_ 

CATHERINE SIMON 
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CHINE : la visite de l’empereur Akihito 


ÉTÀTS-ÜNIS : la campai 


réfection présidentielle 


... .. * M « * — - ,!f 

tonffle personnes oit manifesté , L’écart entre M. Clinton et K Bush tend à se réduire ! 


%fy 


à Hongkong devant le consulat japonais 


L'empereur du Japon a quitté 
Pékin, dimanche 25 octobre, 
pour Xi'an et Shanghaï, à l'issue 
de ses rencontres avec les diri* 
géants chinois. Ceux-ci ont 
estimé sa visite, a couronnée de 
succès». A Hongkong, deux 
mille citoyens de la colonie bri- 
tannique ont manifesté, 
dimanche, devant le consulat 
nippon pour protester contre la 
fait que le monarque n'avait pas 
présenté d'excuses pour l'inva- 
sion, dans le passé, de la Chine 
par le Japon. 


de nom correspondant 

Depuis près d’un siècle, s’en 
prendre au colonialisme japonais 
est, pour les Chinois, une manière 
de protester contre leurs propres 
gouvernants. Le dispositif de sécu- 
rité déployé autour de la visite 
d’Akihito ayant, jusqu'à présent, 
prévenu la moindre expression de 
ce mécontentement sur le conti- 
nent, il n’est pas indifférent que 
cdleAn soit venue de Hongkong, à 
l’heure où la polémique entre le 
gouverneur et Pékin prend une 
tournure acrimonieuse et mena- 

S ante (le Monde daté 25-26 octo- 
re). 

Les manifestants rassemblés 
dimanche devant le consulat nip- 
pon, dans l’un des principaux quar- 
tiers d’afTaircs de Hongkong, ont 
ainsi reproché au gouvernement 
communiste de ne pas avoir exigé 
d'excuses publiques du Japon. 


Pékin «préfère le yen à son propre 
peuple», a lancé un vétéran de l’oc- 
cupation nippone, qui eut les 
rotules brisées par des soldats de 
Hirohito, le père d'Aldhito. 

Hongkong a passé trois ans et 
huit mois, à partir de 1941, sous 
occupation japonaise. Mais il est 
clair que la préoccupation princi- 
pale des manifestants, rassemblés à 
l'initiative de partis libéraux, était 
moins le passé que l'avenir de la 
colonie une fois qu'elle sera rétro- 
cédée au régime de Pékin, après 
l'ouverture des hostilités de ces 
dernières semaines. 

La presse pékinoise n'a, évidem- 
ment, pas rendu compte de cette 
manifestati on. Fil e a, eu revanche, 
révélé que la journaliste hongkon- 
gaise Leung Wai-Man, correspon- 
dante du quotidien l'Express, avait 
été arrêtée, dimanche, pour avoir 
acheté auprès de plusieurs fonc- 
tionnaires «des documents et des 
secrets relatifs au Parti communiste 
et au gouvernement». 

Cette interpellation a une valeur 
diplomatique aussi exemplaire que 
la libération, samedi, du dissident 
Shen Tong, arrêté le 1 er septembre j 
à son retour des Etats-Unis (le ! 
Monde daté 25-26 octobre). Cette 1 
«clémence» est principalement 
due au fait que Pékin a besoin de 
ne pas trop provoquer la prochaine 
administration américaine, quel 
qu’en soit le chef. 

FRANCIS DERON 

Lire également, page 29 : «Le 
grand axe Tokyo-Pékin», par Fran- 
cis Deron et Philippe Pons. 


THAÏLANDE 


De puissants intérêts économiques s’opposent 
à un blocus des zones khmères rouges 


BANGKOK 

de notre correspondant 

ques aux 0 Khmers rouges paraît peu 
réaliste si Von en croît les propos 
d’un député thaïlandais rapportés, 
dimanche 25 octobre, par un quoti- 
dien de Bangkok, The Nation. Cent 
mille Thaïlandais sont actuellement 
employés dans les concessions de 
pierres précieuses dans les zones 
contrôlées par tes Khmers rouges, a 
déclaré M. Thanît Trahvut, député 
de la province de Trat, frontalière 
du Cambodge. (I a estimé que la 
fermeture de ces concessions et de 
la frontière, en cas de blocus des 
zones tenues par les Khmers 
rouges, représenterait une perte 
sèche, pour les chercheurs thaïlan- 
dais, de quelque 600 millions de 
francs. 

M. Thanît a également déclaré 
qu 'environ vingt compagnies thaï- 
landaises seraient affectées par l’in- 
terdiction de l'exportation de bois 
du Cambodge, décidée par le CNS 
(Conseil national suprême khmer) 
a partir du 1" janvier 1993. Cette 
interdiction, qui affecte l'ensemble 
du Cambodge, et d’éventuelles 
sanctions économiques contre les 
Khmers rouges, au cas probable où 
ces damiers continueraient de refu- 
ser d’appliquer les accords de 
Paris, pourraient représenter une 


PAKISTAN 


Incidents lors d’nne marche 
vers le Cachemire indien 


Un sérieux incident a éclaté, 
dimanche 25 octobre, lors d’une 
marche organisée vers le Cache- 
mire indien à partir de 1' «Azad 
Kashmir» («Cachemire libre», 
dénommé à New-Delhi « Cache- 
mire occupé par le Pakistan »J par 
des organisations favorables soit au 
rattachement de tout le territoire 
au Pakistan, soit à son indépen- 
dance. Un jeune homme a été tué 
et une trentaine de personnes ont 
été blessées lorsque les forces de 
l'ordre pakistanaises ont tiré, peu 
avant la ligne de démarcation, sur 
des militants en train de démante- 
ler des installations censées arrêter 
leur progression, indique l’AFP. 
Les autorités ont affirmé qu’elles 
avaient répondu à des tirs qui 
avaient fait deux blessés dans les 
rangs de la police. Cet incident a 
entraîné la dispersion d’une 
colonne partie samedi de Muzafla- 
rabad, capitale de V «Azad Kash- 
mir», vers Chakoti, ville située à la 
«frontière» de l'Inde. Mais, il ne 
semblait pas que les dirigeants de 
deux autres colonnes fussent prêts 


à répondre à l’ordre de dispersion, 
et certains ont annoncé la pour- 
suite de la marche pour lundi. 

Cette manifestation est la troi- 
sième organisée cette année par des 
groupes cachemiri5 hostiles au 
maintien de la souveraineté de 
l’Inde, depuis l'indépendance de 
1947, sur les deux tiers environ 
d’on territoire à majorité musul- 
mane. Au moins seize et peut-être 
cinquante personnes avaient été 
tuées en février lorsque les forces 
de l'ordre pakistanaises avaient 
ouvert le feu. La position du gou- 
vernement d'Islamabad est incon- 
fortable, et son attitude nécessaire- 
ment ambiguë : il s’oppose en effet 
au statu quo, mais ne souhaite pas 
prendre 1e risque d’une troisième 
guerre avec ITnde. L’insurrection 
qui a éclaté au début de 1990 au 
Cachemire indien a déjà provoqué 
la mort de huit mille cinq cents 
personnes. New Delhi a lancé 
depuis peu quelques signaux en 
vue d’une recherche de solution 
politique au conflit. 


A neuf jours du scrutin du 
3 novembre. la bataille est plus 
âpre et apparemment moins 
jouée à l'avance que les experts 
ne le disaient : selon une nou- 
velle série de sondages, 
l'avance du candidat démocrate 
Bill Clinton sur le président 
George Bush ne serait plus que 
de huit à cinq points. 

WASHINGTON 

de notre correspondant 

Uq peu péjorativement, oh les 
appelle, ici, les pundits. C’est un mot 
indien qui veut dire experts, faiseurs 
d'opinion, scrutateurs de sondages, 
éditorialistes et autres oracles de la 
vie publique. Signe d'un vent tour- 
nant, les pundits, après avoir laissé 
entendre que le candidat démocrate, 
ML Bill Clinton, avait définitivement 
distancé le président George Bush, 
étaient en ce début de semaine cru- 
ciale beaucoup moins péremptoires. 

Déjà, la presse dominicale affi- 
chait des titres prudents : . « La 
course présidentielle paraît plus ser- 
rée» (Washington Post), «La com- 
pétition se resserre» (New York 
Times). Les reportera qui suivent les 
deux principaux candidats rappor- 
tent un changement d'humeur. Le 
camp Bush aurait retrouvé le 
moral : «Les choses commencent à 
aller dans notre sens», affirmait 
AL Charles Black, un des principaux 
artisans de la campagne du prési- 
dent sortant Côté Clinton, on s’at- 
tache A éviter de donner l'impres- 
sion d’une victoire prématurée et à 
ressasser aux électeurs que « rien 


n'est Joué», bref qu'il ne faut pas se 
démobiliser. 

La raison de ce ton nouveau est 
une batterie de sondages qui tous, et 
pour la première fois depuis plu- 
sieurs mois, indiquent une chute 
substantielle de l'avance dont béné- 
ficie M. Bill Clinton. Celle-ci se 
mesurait régulièrement avec un 
nombre à deux chiffres; elle est 
aujourd’hui très nettement en des- 
sous de la barre des dix points. 

Le baromètre le plus sévère pour 
les démocrates est fourni par une 
enquête New York TUnes/CBS qui 
ne donne plus que cinq points 
d’écart entre les deux candidats : 
40 % d’intentions de vote pour 
M. Clinton, 35 pour M. Bush, 15 
pour l’indépendant Ross Perot. 
Même tendance dans un sondage 
Time Magazine/CNN : 38 % pour 
M. Clinton, 31 % pour M. Bush, 
17 % pour M. Perot, cependant 


qu’une troisième étude Washington 
Past/ABC enregistrait 8 points de 
différence en foreur du démocrate. 


Si cette tendance se poursuit, 
M. Bush et M. Clinton pourraient 
rapidement se retrouver & égalité 
dans les intentions de vote des élec- 
teurs américains. H reste qu’il s’agit 
de sondages portant sur un échantil- 
lon national, alors que réfection se 
joue Etat par Etat, avec, dans qua- 
rante-neuf d'entre eux, la règle du 
«gagnant emporte tout» : le candi- 
dat qui est en tète dans un Etat 
empoche tous les mandats de 
«grands électeurs» en jeu dans cet 
Etat feu total, il font 270 mandats 
pour être élu). Cela relativise la por- 
tée de ces sondages qui situent les 
candidats en fonction des suffrages 
populaires, par opposition au vote 
des «grands électeurs». Or, Etat par 


Etat, la position du gouverneur de 
F Arkansas reste de knn la meilleure, 
ce qui eu fait toujours le favori . 
L’entourage du président reconnaît 
que M. Bush n’est en tête que dans 
«huit à dix Etats». - 

Les pundits n’en. sont pas moins 
de plus en plus précautionneux. 
Signe que l'armée pourrait être celle 
de toutes Les surprises, Les Canadiens 
de Toronto ne viennent-ils pas de 
remporter - fait sans précédent - les 
«sénés mondiales» de base-bail, le 
sport américain par excellence, en 
battant Les «Braves» d’Atlanta? 
L’effondrement de l’avance de 
M. Oin ton traduirait un double 
phénomène potentiellement dange- 
reux pour le gouverneur : les atta- 
ques de M. Bush contre sa person- 
nalité commenceraient à payer, 
cependant que la percée de M. Perot 
se ferait bel et bien à l’avantage des 
républicains (comme l’espérait le 
nouveau secrétaire général de la 
Maison Blanche, M. James Baker). 

Uae rameur 


Longtemps restées inefficaces, 
sinon c mitre- productives, les atta- 
ques lancées par les républicains 
contre le candidat démocrate bran- 
leraient peu à peu une partie de 
l'électorat M. Bush passe l’essentiel 
. de son temps de campagne à dénon- 
cer chez son adversaire «un homme 
qui dit tout et son contraire», ne sait 
pas décider et serait ainsi incapable 
de tenir sa place à la Maison 
Blanche en cas de crise grave. 
M. Bush transmet ce message en 
restant «présidentiel». Ses adjoints 
sont plus vulgaires. L’un d’eux, 
M. Ray Scott, un ami de la famill e 


Bush, disait du gouverneur lors 
d’une réunion publique : «C'est une 
mauviette, ça se voit à ses lèvres 
pendantes et au mouvement de soi 
arrière-train quand il marche». 

Et M. Bush n'a pa$ hésite pas à 
reprendre, pour la dénoncer en 
termes outragés, une rumeur de 
presse, a priori saugrenue, selon 
laquelle l’équipe Clinton aurait 
concocté un pacte secret avec la 
Commission de Bruxelles pour 
empêcher la oondusion d’un accord 
commercial au sein du GATT avant 
l’arrivée des démocrates au pou- 
voir— 

Incertains ou ébranlés, une partie 
des électeurs démocrates potentiels 
se rapprocheraient de M. Perot: le 
tassement du gouverneur paraît être 
parallèle à la montée du müfordaire 
texan etcandidat indépendant (le 
Moule date 25-26 octobre). Le chef 
de la minorité républicaine au Sénat, 
le placide Robert Dole, ne s’y est 
pas trompé. H se félicitait implicite- 
ment dimanche du bon travail 
accompli par M. Perot et, bien que 
le richissime texan ne cesse de vili- 
pender les républicains, M. Dole 
promet à l'indépendant une place 
dans le prochain gouvernement à 
M. Bush est réélu. 

M. Clinton, de son côté, a reçu le 
soutien d’une bonne partie de la 
presse quotidienne new-yorkaise. 
L’éditorial du New York Times cré- 
dite ainsi le candidat démocrate 
« d'un programme et d’une vision 
cohérents susceptibles de vaincre la 
stagnation». 

ALAIN FRACHON 


y1\y 


Show démocrate à Winston-Salem 

Bill Clinton et Al Gère arpentent la Caroline du Nord, 
un des Etats du Sud qu’ils doivent arracher aux Républicains 


perte de 2 milliards de francs pour ; 
les -Thaïlandais et mettre au 
.chômage des dizaines . de milliers 
de gens^MwThanü_a précisé, 
qu’une application brutale de ces 
mesures contraindrait notamment 
les compagnies minières thaïlan- 
daises à abandonner sur place près 
d'un millier de foreuses. 

Les concessions accordées, aux 
Thaïlandais par les Khmers rouges 
rapportent à ces derniers des mil- 
lions de dollars par mois. Le gou- 
vernement de Bangkok se retrouve, 
pour sa part, dans une situation 
très délicate. D’un côté, il s'engage 
à appliquer strictement les résolu- 
tions des Nations unies concernant 
le Cambodge. De Tautr^ il est sou- 
mis aux pressions de puissants lob- 
bies forestiers a miniers. 

M. Thanît, dont la circonscrip- 
tion électorale serait l’une des prin- 
cipales victimes en cas de blocus, a 
souhaité que le gouvernement 
« résiste aux pressions de l’ONU qui 
affectent les intérêts des milieux 
d'affaires thaïlandais » au Cam- 
bodge. Entre-temps, sans se faire 
d’illusions, des diplomates thaïlan- 
dais et japonais vont reprendre, 
cette semaine à Ptmom-Penh, leurs 
négociations avec les Khmers 
rouges. 

JEAN-CLAUDE POMONT1 


. .WINSTON-SALEM. \ 
(Catdîne-du-Mprdj. 

de notre envoyé spécial — 

Des projecteurs géants trouent le 
ciel noir . L’orchestre joue avec 
conviction de la country music pour 
faire passer le temps. La bannière 
étoilée flotte aux côtés du drapeau 
de la Caroline du Nord dans l'air 
plutôt frais du soir. Les sept müte à 
huit mille démocrates convaincus 
de Winston-Salem (143 000 habi- 
tants) ont bien du mérite à rester 
debout en plein vent & attendre loir 
héro. M. Bill Clinton a déjà près de 
deux heures de retard. 

L’organisation sur place est un 
peu cahotante. Les agents fédéraux 
chargés de la sécurité rapprochée du 
candidat démocrate à la présidence 
des Etats-Unis, les quatre-vingt-trois 
policiers de Winston-Salem au 
grand complet mobilisés pour l'oc- 
casion, les gardes nationaux de 
Caroline du Nord et quelques 
autres encore s’efforcent de ne pas 
se marcher sur les pieds. Les préro- 
gatives locales comptent, dans cet 
Etat du vieux Sud ou .fl ne feit pas 
bon plaisanter avec la tradition. 

M. Clinton et son colistier, 
M. Albert. Gore, accompagnés de 
leurs épouses Hillary et Tipper, 
arrivent, dans la soirée de ce 
dimanche 25 octobre, de Detroit 
(Michigan), où ils ont feit cam- 
pagne depuis l’aube. Leur avion 
privé a été retardé pour une raison 
inexpliquée. Un des jeunes gens de 
réquipe Clinton-Gore a une idée de 
génie : il branche les haut-parieurs 
sur son téléphone portable qui le 
relie en permanence à M. Gore. Ce 
dernier, sénateur de FEtat voisin du 
Tennessee, peut expliquer en direct 
& la foule qu’elle, doit patienter 
encore un peu, mais (pu u vérita- 
ble spectacle va bientôt commencer. 

Et quelle mise en scène en vérité! 
On entend d'abord passer l’avion 
du candidat. L’aéroport est à 
trois minutes à peine en voiture. Le 


..cortège de lûnpus.incs s’ avance 
bientôt sous les projecteurs, escorté 
par dés gardes nationaux i cheval. 
Le meneur de jeu, un chanteur de 
rap noir de Winston-Salem, réussit 
à «chauffer» encore vu peu plus 
cet auditoire bon eufent, venu en 
famille et décidé de toute façon i 
faire un triomphe aux deux 
«sudistes» du tandem démocrate 
1992. 

MM. Clinton et Gore ont un peu 
la même allure. Us ont quasiment le 
même âge, quarante-six ans. Leurs 
deux épouses sont blondes. Elles 
sont au moins autant applaudies 
que les candidats eux-mêmes. 

M, Gore parie le premier. «Le 
pays cannait la pire crise économi- 
que depuis celle de 1929 », et 
M. Bush ne semble 


M. Bush ne semble pas s’en soucier. 
«Il est temps d'avoir un président 
qui s’intéresse à l’Amérique 
moyenne, celle qui travaille. » On 
dit que deux Sudistes sur le même 
«ticket», c’est un peu trop? «Mais 
en Carminé du Nord, dans l’Arkan- 
sas, dans le Tennessee, on a des 
idées neuves, n’est-ce-pas?» L’audi- 
toire sudiste hurle son approbation. 


sa r ma propre mère* 


M, Gore poursuit par une méta- 
phore météorologique. Si F Améri- 
que se réveillé le matin du 
4 novembre en lisant dans le jour- 
nal local qu’elle «en a pris encore 
pour quatre ans» de pouvoir répu- 
blicain à la Maison Blanche, ce sera 
«un jour pluvieux et gris». Mais si 
les démocraties l’emportent, «ce 
sera un matin joyeux et ensoleillé. 
Les oiseaux chanteront et . l'on 
pourra sentir une bonne odeur de 
café venant de la cuisine.» M. Gore 
rit hû-même de cette trouvaille un 
tiwiintf. démagogique. 

Son rôle, ce soir, est terminé. H 


ne lui, /este plus qu’4 .présenter for- 
mellement à la foule, qui agite des 
calicots en l’honneur du tandem' 
démocrate, «le prochain président 
des EtSts-Ümsi mü Clinton». 

Le discours de M. Clinton est 
rodé par ses dernières semaines de 
campagne. « Mon adversaire. 
M. Bush, affirme mie le critère, cette 
année, est la confiance.» Mais que 
voit-on? «Le FBI et la CIA 
enquêtent l'un sur l’autre à propos 
de PIrangate et de l’Irakgate. Le 
département d’Etat cherche à trou- 
ver quelque chose contre mai à pro- 
pos d’un ancien passeport, et main-, 
tenant Us vont Jusqu'à rechercher le 
passeport Jadis accordé à ma propre 
mère!» Le propos est clair. 
M. Bush est «pathétique» dans son 
effort pour reprendre l'initiative 
grâce i une campagne uniquement 
négative.' 

Le président sortant est surtout 
«un exterminateur d'emplois ». 
«Nous n’avons pas besoin d’un 
exterminateur mais d’un créateur 
d’emplois », s’écrie le candidat 
démocrate. M. Clinton reprend 
ainsi le thème centcd.de son « mes- 
sage ». «Notre pays. a besoin d’un 
président dont la priorité est l'em- 
ploi Il faut remettre l'Amérique au 
travail.» Il se défend d’être un 
démocrate à l’ancienne mode uni- 
quement préoccupé de programmes 
sociaux et d’aide ai» plus démunis. 
«L’Etat-proridence doit constituer 
une seconde chance et non pas un 
mode de vie», affirme-t-il. 

Le couplet sur l’éducation est 
également très au point «Nous vou- 
lons ouvrir les portes de renseigne 
ment supérieur à tous les Améri- 
cains. » Le plan de M. Clinton 
consiste & accorder des prêts aux 
étudiants pauvres qui pourront soit 
les rembourser plus- tard, soit payer 
de leur personne en effectuant deux 
années de travaux d’utilité collec- 
tive en tant que pompiers, policiers 
ou inspecteurs de FenvironnemenL 

La péroraison soulève l’en chou- 


siasme des militants démocrates de 
Winston-Salem. «Nous .représentons 
l’espoir et le changement. Nous 
. avons entamé' une croisade pour 
redresser ce pms. Merci à vous tous, 
et que Dieu bénisse l'Amérique!» 
L’onfhestre enchaîne aussitôt sur un 
rock, endiablé, et MM. Clinton et 
Gore quittent le podium en saluant 
la foule comme des stars de musio- 
halL 


«Si l'Europe unie 
est ouverte» 


De retour à son hôtel, M. Clinton 
nous confie que « l’Europe unie» 
constitue pour lui «un grand 
espoir». Mais il ne veut pas que 
l'Europe devienne une forteresse 
commerciale. «Si l’Europe unie est 
ouverte, mais seulement si elle est 
ouverte, nous pourrons bâtir une 
économie globale qui apportera à 
tous la prospérité.» Une polémique 
est née ces dernières heures à pro- 
pos d’une démarche que M. Clin- 


geant européen, afin de retarder 
l'accord multilatéral de libre 
échange (GATT). Le candidat 
démocrate dément formellement et 
avec la dernière vigueur. On expli- 
que dans son entourage qu'il s’agit 
probablement d’une manœuvre de 
.l’autre camp. 

MM. Clinton et Gore devaient 
poursuivre leur tournée électorale 
dans le même Etat. Le problème du 
candidat démocrate est que son 
avance, jusqu’ici considérable, sur 
M. Bush s’amenuise quelque peu. n 
est donc crucial pour hiï de gagner 
la Caroline dn Nord, an Etat qui a 
voté républicain à tontes les êlec- 
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M. Bush s’amenuise quelque peu. n 
est donc crucial pour hiï de gagner 
la Caroline dn Nord, an Etat qui a 
voté républicain à tontes les élec- 
tions présidentielles depuis 1980- 

POMINIQUE D HOMBBES 

□ CUBA : rives réactions an ren- 
forcement de l’embargo américain. 

La signature par le président 
Bush d’une loi renforçant l’em- 
bargo américain contre Cuba (le 
Monde daté 25-26 octobre) « ser- 
vira de leçon à ceux qui croyaient 
que La Havane pouvait parvenir à 
un accord avec les Etats-Unis en 
faisant des concessions politiques», 
a estimé, samedi 24 octobre, 
l’agence officielle AIN. « Nous n’al- 
lons pas céder (J. Cuba préservera 
ses conquêtes dans les conditions les 
plus difficiles», écrit de son côté 
Granma, organe du Parti commu- 
niste cubain, en guise de réponse à 
cette loi (approuvée par le candidat 
démcfcrate Bill Clinton), dont l’un 
des objectifs est d’accélérer ta 
arate du n&iine castriste. - (Reu- 
ter, AFP J 
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ENQUETE 


Religion : une vague 
de fondamentalisme 


Désarrois américains (VI) 
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Satte de ta preaôère page 

Retransmis par la chaîne câblée, 
ses offices dominicaux touchent 
100 000 fidèles. Ses confessions 
radiodiffusées, beaucoup plus. «Les 
Américains se posent trois questions. 
dit fe pasteur. Je firme, je boa. je suis 
homosexuel. Dieu m'aime- t-Ü encore? 
Je suis seuL malade, divorcé, Dieu 
est-il avec moi? Face au Ciel et à' 
PErfèr, esNx que Dieu me gardera?» 

La frénésie baptiste qui gagne le 
Sud n'est pas nouvelle dam rmstoirc 
de cette Bible Beà, où tes sécession- 
nistes de la guerre civile cherchaient 
dans l'Ecritnre sainte une justifica- 
tion de resdavage. Elfe n'est pas non 
pins la première dans un pays 
comme les Etats-Unis, régulièrement 
secoué par ces phases de «réveil» 
religieux - qui déjà avaient intrigué 
Tocqueville - apres tes traumatismes 
nationaux potnme l'abolition, la pro- 
hibition, ta guerre ou la campagne 
des droits ovüs (1). . 

Cette fois, la vague de fendamen- 
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penteqêtisce» aux noms invraisembla- 
bles, frappe tes grandes confissions 
protestantes - luthérienne, métho- 
diste, presbytérienne, épréoopafienne 
- qui avaient depuis longtemps 
pignon sur rue, mats s’endormaient 
sûr leur tradition libérale, ouverte 
aux minorités, pacifiste pendant la 
gnerre du Golfe, «pro-vîe» dans le 
débat sur favodemenL 

Ole mont sur la clientèle hispani- 
que grossissante de rEgfise romaine; 
noue des alliances avec les autorités 
catholiques hostiles à l’avortement 
(voir encadré). Ole divise les Eglises 
baptistes elles-mêmes : lors de la der- 
nière convention des baptistes du 
Sud à Indianapolis (13 millions de 
membres), en présence de 18 000 
délégués, des Eglises qui admettaient 
V ordination d'homosexuels ont été 
purement et simplement exclues (2). 

Les «congrégations» baptistes, très 
conservatrices, n'en poussent pas 
moins comme des champignons, 
dans le Sud en général, au Texas en 
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rticnlier od elles sont plus de 
A Houston, la plus grande 
_ a une capacité de 12 000 
dèles. La seule ville d'Austro 
(400 000 habitants) compte 70 églises 
baptistes sur 133 renom mations refi- 
Le centre-vüle devenant trop 
. sBes débordent dans tes ban- 
lieues cossues et ressemblent plus à 
dés country-clubs pour classes 
moyennes qu'à des lieux de silence 
ou de prière. 

Toutes sont jalouses de leur indé- 
pendance, se regardant comme 
chiens de faïence, comptant leurs 
ouailles et fans douars. Même sft est 
déjà baptisé,, le fidèle qui change 
d Eglise passe à nouveau par tes fonts 
ba pt is maux : Q est bontogoin. Ainsi, 
chaque dimanche, Stephen Wash- 
burn, jeune pasteur de Flugervüle, 
dans la campagne d’Austin, présente 
à soo troupeau ses nouvelles brebis, 
rouges d'émotion, La foule se üve, 
s'embrasse et entonne le cantique : 
eJe suis si content défaire partie de 
la famille de Dieu » ... Le pasteur 
explique : «Nous sommes une géné- 
ration de baby-boomers. Avec une 
faim de vérité, de traditions de certi- 
tudes, une joint de Bible.» 

Le fondamentalisme baptiste 
prend (a Bible à Tétât brut, se moque 
des interprétations données, à travers 
les siècles, par les dénominations 
chrétiennes. H réprouve Darwin, et 
son «évolutionnisme», proclame 
qo'Adam et Eve ont réellement 
existé, que Jésus-Christ est bien né 
(Tune vierge; quH est mort et physi- 
quement ressuscité. Croire en hn est 
la garantie d'un salut individuel qui 
se passe de toute autre médiation. Il 
se bat pour les valeurs familiales, 
mais tolère le divorce, pom la 
défense de la vie.- et accepte la peine 
de mort. 11 réprouve la violence, 
mais frit 1e coup de poing dans tes 
manifestations contre TavortemenL 

‘ Dans son bureau de manager, te 
pasteur Harold O’Çhestcr collec- 
tionne tes trophées dé rapaces chas- 
sés dans sa forêt texane. Mais ce 
id fusil est aussi un défenseur de 
vie. «Toute r vie commence dés h 


conception, insiste-t-il. Cesi écrit à 
chaque page de ia Bible. Saint Jean 
raconte mime que Jean-Baptiste a 
sauté de joie dans le venue de sa 
mère à ramonce de kt naissance 
d’un Messie. L'avortement aux Etats- 
Unis, c’est 1,5 mitiion de meurtres 
par an. A la rigueur. Je le tolère pour 
un viol ou un Inceste, mais cela ne 
fait que J % à 4% de cas.» 

Si la Bible défend la vie, comment 
peut-elle justifier la peine de mort? 
« Mais si, assure te pasteur Rochers- 
— citant cette fois le Lévirique. 

“ qui viole la loi doit k payer de 
sa vie. Puisque c'est taPtoi du pays, 
tout k monde mit être d'accord avec 
la loi.» Ajoutant même : « Pour être 
tSssaadve, la peine de mort doit être 
exécutée judicieusement, c'est-à-dire 
rapidement .» H admet les ravages 


ter. c 
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des plus agressives et où, depuis le 
rétablissement de la peine de mort 
en 1976, on compte le pins d’exécu- 
tions capitales (cinquante-huit 
fin septembre). «CefimaameiàaJisme 
du Syd. dit Franck Dietz, directeur 
de la conférence des Eglises dn 
Texas, réunit Ténergje du côvJxy, du 
pionnier, du politicien qui s'est fait 
tout seul - comme Lyndan Johnson 
et Ross Pérou, deux Texans - à une 
philosophie de la religion sanglée 
dans une botte tf argent» 

Une religion sans pitié pour les 
perdants, pour les hispaniques - 
environ 1 500, chaque nuit, traver- 
sent clandestinement la frontière dn 
Texas et viennent guérir tes barrios 
des quittera pauvres cTAustin on de 
Houston - pour les chômeurs, les 
drogués et tes criminels. Hormis le 



produits par le nombre croissant de 
divorces : «C’est un péché, dit-il, 
mais pardonnable. La Rble justifie le 
divorce en cas d'adultère et de déser- 
tion du foyer.» Avouant : * De toute 
façon, quand on devient baptiste, tous 
les péchés sont pardonnésf» 

Bien que les pasteurs sudistes se 
défendent d’être des « ayatollahs», 
c’est un fondamentalisme plutôt dur 
qui règne an Texas, dans un Etat où 
la -lutte contre l’avortement est Tune 


cas extrême de David Duke; ancien 
dirigeant du Ku KIux Khn, battu à 
l'élection an poste de egovemeur de 
Louisiane, qui justifie aussi le 
racisme par la lecture de la Bible, y 
a-t-il un lien entre cote montée du 
fondamentalisme et les spasmes de 
violences et d’ultrapatriotisme qui 
secouent f Amérique: 

Pour beaucoup; la réponse ne fait 
de doute; liée au riîmat de pro- 
dépresskm de -l'économie, mais 


aussi à fa crise de l’éducation, du 
système de santé, de la vie urbaine, 
de la famille, des références reli- 
ra mondes. En période de 
te succès des groupes fan- 
âtes I ci Ida 1 orècheurslde 
r* Eglise électronique» (3) vient pré- 
cisément de Tassnrance donnée aux 
fidèles qu’ils sont en règle avec Dieu, 
avec la société américaine, avec sa 
critères de réussite, d’enrichissement 
a de pouvoir. «Dieu eu américain». 
dament-ils. 


Argent, célébrité, 
ponroir 


La conséquence est d’ordre oecu- 
ménique et politique. Les initiatives 
communes des Eglises reculent. Les 
rassembtemeats de p r ot e st a tion con- 
tre la peine de mort eu Capitole 
cTAustin attirent de moins en moins 
de monde. Les confessions tes plus 
ouvertes et tes plus tolérantes subis- 
sent 1e iqet des années de libération 
(de la femme, du soce, des minorités) 
et de doute (la guerre du Vietnam). 
Elles sont en perte de vitesse et divi- 
sées par des crises internes, par 
exemple à propos de l'ordination 
d'homosexuels. « La violence rede- 
vient Tune des pbu grandes questions 
de notre culture», se plaint le pasteur 
luthérien Karl Granberg. 

Le fonda menuik™ est un phéno- 
mène moderne et brutal de crispa- 
tion sur des valeurs passées. Four lui, 
«l'Amérique ne se sauvera qu'en 
retrouvant ses propres valeurs et en 
faisant respecter ses propres bis, dit 
Douglas Laycock, professeur de droit 
constitutionnel à l'université du 
Texas; Et de hauts responsables reli- 
gieux baptistes ou catholiques, n'hési- 
tent plus à fitire pression sur le légis- 
lateur dans un système où k frontière 
entre la politique et le religieux est 
devenue de plus en plus floue.» 

EUe est même infime entre cer- 
tains milieux ff wiHamgntalkrps et une 
droite politicienne qui^ quoique en 
recul, a tiré profit depuis Reagan, de 
cette identification entre Dieu et ce 
sursaut de moralisme et de patrio- 
tisme. Dans le Sud, des pasteurs se 
défendent de faire voter; en chaire, 
pour Bush. Mais, tout en admettant 
que Tadministration républicaine a 



beaucoup déçu tous fidèles. Us col- 
lent sur leur véhicule des appels à 
voter pour le président sortant 
Richard Thompson, pasteur presbyté- 
rien, dénonce cette « alliance 
immonde et périlleuse» entre ta reli- 
gion et la droite. On rqrouve, chez 
rime comme chez l’autre, dit-il, « les 
memes recettes simples, rapides, 
démagogiques et les mêmes critères 
dominants de Jbrtune, de célébrité et 
de pouvoir». 

Au-delà de la victoire prévisible 
des conservateurs dans le Sud bap- 
tiste, c’est toute une conception de k 
est sur te point de 


vie politique 
basculer. «Le 


Isme est en 


train défaire nôtre un type d’Améri- 
cain naïf, simpliste dans son juge- 
ment et son comportement, ainsi que 
des modèles de pensée où tout est 
jugé de manière superfkieBe. où l'er- 
reur et la déviation ne sont plus tolé- 
rées», dit le Pire Vincent (TiCeefe, 
professeur à Tuniversité jésuite For- 
dham à Ncw-Yoric. Concluant : «Le 
fondamentalisme ne respecte plus la 
complexité des situations ou des per- 
sonnes. Or, la politique est toujours 
une affaire de compromis.» 

HENRI T1NCQ 


(1) Bill Gintoa et ton colistier Albert 
Cote sont tous dm de confesson tap- 
ant 

P) Les grandes Eglises protestâmes des 
Etats-Unis sont re g r ou p ées a Conseil 
national des Eglises (qui compte une cin- 
quantaine de dénominations). La mou- 
vance évangélique est représentée par 
une association nationale, qui inclut les 
congrégations baptistes du Sud ainsi 
qu’use multitude de groupes 
pentecôtistes. 

(3) Toutefois, après les' scandales finan- 
ciers et conjugaux qui ont touché, entre 
autres, Jhnmy Swûmrl et Pat Robert- 
son, l'étoile dés «téFévangStsus» a p5fi. 
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Recherche : la récession 
entra dans les iabos 
par Jean^Paul Dufour 
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NEW-YORK 


de notre envoyé spécial 

Le c Vietnam des années 90». 
Si la formule est excessive, 
l’avortement est bien le sujet le 
plus irritant de la vie pobtiqoe et 
religieuse américaine. Aux Etats- 
Unis. une grossesse sur quatre 
est interrompue volontairement 
Les avortements y atteignent le 
nombre de 1 600000 par an. soit 
un peu plus du tiers du total des 
naissances. Plus d’une jeune Ole 
ou femme sur quatre ayant choisi 
HVG est Agée de moins de dix- 
neuf ans. Près de la moitié des 
mineures se font avorter sans 
que leurs parents le sachent 

Sans satisfaire les partisans, ni 
les adversaires, de l'avortement 
fa Cour suprême a provisoirement 
tranché te débat dans un arrêt du 
29 juin (te Monde du 1- juillet). 
Au grand dam des' organisations 
«pro-vie», eife a réaffirmé, par 
cinq voix contre quatre, le droit 
constitutionnel ô l’avortement, 
inscrit dans te fameux arrêt de 
1973 (Roe contre Wa de). Mais, 
décevant aussi tes organisations 
féministes favorables à une 
liberté totale («pro-choix»), les 
juges de fa Cour suprême ont 
confirmé le droit des Etats è res- 
treindre la pratiqué des IVG. 

Lt ligne 

«pro-rie » 

Si George Bush a rejoint faite 
du parti républicain la plus hostile 
à l'avortement, te démocrate Bai 
Clinton souhaite, en revanche, 
que te droit constitutionnel è 
l'fVG soit défendu. Egalèment 
écartelée entre les partisans 
d'une liberté aménagée et les 
porte-parole d'une répression 
aggravée; te vie. des Eglises est 
aussi émpoisonnéeL par ce débat, 
notamment celle de l'Eglise 
catholique, .qui, avec quarante 
miJjtons de fidèles, touche envi- 
ron un quart de l'électorat améri- 
cain. ... 

Tout en désapprouvant les 
actions violentes commises par 
exempte par te puissant groupe 
Résous, la hiérarchie catholique . 
est l’une: des plus engagées con- 
tre {'avortement. Dès 1976, sur 
cens question, te conférence 


nationale des évêques avait pris 
ses distances avec le candidat 
démocrate Jimmy Carter. En 
1984. (e cardinal John O'Connor, 
archevêque de New-York, avait 
polémiqué avec Géraldine Far- 
raro, catholique et candidate 
démocrate à la vice-présidence, è 
cause de ses opinions favorables 
à HVG. Aujourd'hui, en photo è 
la une du New York Times, on 
voit (e même cardinal O’Connor' 
manifestant dans ia me contre 
f avortement à coté du vice-prési- 
dent Dan Quayla. Ses duels avec 
ta gouverneur da New-York, 
Mario Cuomo, cathofique comme 
lui, sont connus. 

Des éfêqœs 
moins Hodgdeax 

A l'intérieur de l'Eglise elle- 
même, le soupçon pèse contre 
ceux qui ne suivent pas cette 
Bgne officielle € pro-vie», notam- 
ment dans tas universités catholi- 
ques, les journaux et les mouve- 
ments de laïques. Mgr Daniel 
Prterczyck, évêque de Cincinnati 
et président de la conférence 
nationale des évêques, les cardi- 
naux Law, de Boston, et O'Con- 
nor ont publiquement désavoué 
les responsables de ta grande 
université catholique Notre-Dame, 
dans f'&xfiana, coupables d’avoir 
accordé une distinction au séna- 
teur catholique de New-York, 
Daniel Moyrèhan, qui ne fait pas 
mystère de ses positions libé- 
rales sur l'avortement. 

- Cet activisme antiavortement 
ne fait pas ('unanimité dans 
fEgSse américaine, jusqu'à ('mté- 
rfeur de la Conférence nationale 
de I* épiscopat où, derrière 
Mgr Rempart Weaktand, évêque 
de Mlfwaukee (Wisconsin), des 
personnalités s’inquiètent de ce 
mélange des genres et de ce lob-, 
bymg politique. A l’archevêché 
de New- York, on riposté en 
déplorant l'effet' de grossisse-' 
ment médiatique, qui occulterait 
l’action du cardinal O'Connor . 
contre .ta peine de mort ou {‘eu- 
thanasie active, en faveur des 
pauvres ou des victimes du sida. 

fl Sur le thème de la morale 
nâtureHa, Je catholicisme et la 
fondamentalisme se fécondent de 
plus en plus», dit pourtant la 


Père.David TooJan, directeur de la 
revue jésuite America. Et cette 
. collaboration avec la droite refi- 
• gisuse (baptiste et fondamenta- 
liste), politique, économique 
(avec l'influença montante des 
«théologiens du capitalisme», 
comme Michael Novak] est per- 
çue comme un tournant dans un 
pays où l'épiscopat épousait hier 
. davantage las options libérales et 
démocrates des électeurs catholi- 
ques. Les lettres critiques de ta 
Conférence des évêques en 1983 
contre le système d'armement 
nucléaire, puis en 1986 contre le 
capitalisme, son cortège d'injus- 
tices et de pauvretés, avaient été 
commentées dans tout ta pays. 

Après ce virage, le catholi- 
cisme américain risque de perdre 
une partie du capital de sympa- 
thie que lui avaient valu des 
décennies d'efforts pour s'inté- 
grer è ta société éduquée améri- 
caine, pour perdre son Jmage 
d'EgÜse de migrants et s'imposer 
face aux Eglises protestantes 
(riches, blanches et dirigeantes], 
pour se hisser aux responsabilités 
gouvernementales (c’est fait 
depuis l’élection de Kennedy) et 
soutenir enfin, auprès des milieux 
d'affaires, les exigences de jus- 
tice contenues dans l'Evangile et 
la doctrine sociale de l'Eglise. 

«Les évêques d’hier n’étaierit 
probablement pas aussi radicaux 
que ne l'indique une certaine 
image aujourd'hui, affirme Peter 
Stsinfete, chroniqueur religieux du 
New York Times. Mais Os avaient 
su créer une sorte de consensus 
autour d’engagements sociaux 
forts. Ce n'est plus le cas, et le 
travail de la Cphfërence nationale 
des évêques s'en trouve 
dégradé.» Outre ta poétisation du 
débat sur l'avortement, te princi- 
pale rais on de cette mutation est 
liée à la composition du collège 
épiscopal. Les nominations déci- 
dées è Rome favorisent tas per- 
sonnalités prudentes et discipli- 
nées et renforcent l'image d'une 
Eglise cléricale, sous la tutefle du 
Vatican dont la culture c centrali- 
satrice» est aux antipodes de la 
mentaüté Bbérate américaine. 

RT. 


Partez en Amérique 
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O BSERVANT, à partir des 
tribunes, la course que se 
livrent les deux princi- 
paux concurrents à la 
Maison Blanche, r Europe 
a en poche pins de tickets de pari en 
faveur de ta casaque démocrate que 
de ta tunique républicaine. Que le 
choix ait été fait par ample opportu- 
nisme (sondages obligent) ou par pen- 
chant politique, le résultat est là. 
L’Europe joue Bill Clinton gagnant, 
même à die le fait sans illusions 
démesurées. 

En Allemagne, George Bush semble 
déjà appartenir au passé. Sdon Der 
Spiegê, qui a consacré, la semaine 
dermite, sa «une» à Bill Clinton, le 
chancelier Helmut Kohl et ses 
cooseiltas misent sur une victoire des 
démocrates. Depuis plusieurs 
semaines déjà ils ont pris contact avec 
Fentourage du gouverneur de PArican- 
sas. Le monstre des affaires étrangères 
allemand, Klaus Kinhri, se ffiKdte des 
bonnes relations qu'il entretient avec 
Tony Lake, qui pourrait être le 
conseiller pour les affaires de sécurité 
d’un président Clinton. 

L’état 
de grâce 

Tous les deux étaient chefs des 
équivalents allemand et américain du 
Centre d’analyse et de prévisions du 
Quai d’Orsay, dans les années 70. 
Toujours sdion Der Spiegel , Klaus 
Kmkd aurait même cherché à se foire 
photographier aveç le candidat démo- 
crate. Soucieux de ne pas laisser 
croire aux électeurs américains qu’il 
s’intéresse plus aux questions exté- 
rieures qu’aux problèmes intérieurs, le 
gouverneur aurait décliné Poffre. Pour 
autant, la compétition américaine ne 
suscite pas un intérêt considérable 
ontre-Rhin. L'Allemagne s'affranchit, 
peu à peu, de la tutelle américaine 
et place les dossiers de la réunifica- 
tion et de la construction européenne 


En attendant Bill Clinton 

Les dirigeants européens se sont faits à l'idée d'une victoire démocrate aux Bats-Unis 
mais n'attendent pas de changements fondamentaux dans la politique américaine 


aux premiers rangs de ses préoccupa- 
tions. 

A Bruxelles, les milieux commu- 
nautaires e spéré»* d’un changement à 
la Maison Blanche un déblocage des 
négociations en cours avec les Etats- 
Unis. Certains estiment qu’un prési- 
dent démocrate fraîchement élu, 
bénéficiant d’un état de grâce et sou- 
tenu par un Congrès de même cou- 
leur politique, serait disposé à 
conclure un accord générai pour éva- 
cuer les nombreux contentieux écono- 
miques qui opposent encore les Etats- 
Unis & l'Europe. Eu outre, la diffi- 
culté que semble éprouver te prési- 
dent Bush à renverser la vapeur éco- 
nomique dans son pays incline plutôt 
à préférer te changement que la conti- 
nuité. Pourtant, d’autres observateurs 
se demandent si un cabinet démo- 
crate ne risquerait pas d'être plus pro- 
tectionniste qu’un cabinet républi- 
cain. Dans ce cas, les concessions 
faites, avant te 3 novembre, par un 
George Bush acculé pourraient fort 
bien ne plus être reprises par une 
administration démocrate, sûre <f elle- 
même et 

Rien ne permet vraiment de déce- 
ler dan* les déc laratio ns de BQl Clin- 
ton un indice de changement d’orien- 
tation de la politi que américaine à 
l'égard de la CEE. Si l’on tente de 
soupeser les déclarations de l’un et de 
l'autre candidat, le démocrate l’em- 
porte toutefois assez nettement par la 
chaleur du propos. N’avait-U pas 
affirmé, avant le référendum fiançais 
sur Maastricht, qu’une victoire du 
«non» serait <r une catastrophe pour 
l’Europe et le inonde enüer»7 Le pré- 
sident Bush n'a jamais manqué de 
soutenir le processus de construction 
européenne, mais en des termes plus 
diplomatiques. La différence n'est 
peut-être pas très significative, car die 
partage sans don te plus deux, situa- 
tions différentes (un président en 
exercice et un candidat & la parole 
plus libre) que des perceptions radica- 


lement différentes. En France, les der- 
nières offensives lancées par les Amé- 
ricains contre l’agriculture euro- 
péenne, et singulièrement française, 
n’ont pas vraiment entraîné un grand 
courant de sympathie pour une admi- 
nistration républicaine dont l'orienta- 
tion politique a parfois été discrète- 
ment égratignée. M. François 
Mitterrand n’avait pu s’empêcher de 
faire remarquer, après tes émeutes 
meurtrières à Los Angeles, au prin- 
temps dernier, que de tels mouve- 
ments prenaient leur source rf«« une 
société « conservatrice et libérale» 
dont on voyait là tes a résultats ». 
Même si le président s’était empressé, 
sur Europe 1, d'ajouter qu'il était een 
sympathie» avec te président Bush, 1e 
coup était parti. La remarque avait 
suscité une rive irritation à la Maison 
Rbinrhe d’autant que M. Mitterrand 
avait précisé que de telles choses 
étaient impassibles en France compte 
tenu du niveau de protection sociale.. 

«Poker-menteur» 

Les semaines qui viennent de 
s’écouler n’ont pas contribué à amé- 
liorer le dimat entre Paris et 
Washington. «Les Américains jouent 
une formidable partie de poker-men- 
teur!», constate un proche du prési- 
dent de la République à propos de 
l'offensive iww» par l'administration 
américaine pour isoler la France sur 
le dossier du GATT (Accord général 
sur les tarife douaniers et te com- 
merce). 

En focalisant l'attention sur un seul 
aspect du dossier de l’Uruguay 
Roand (T agriculture), les Américains 
cherchent à s’attaquer au maillon fai- 
ble de la solidarité européenne en fai- 
sant passer la Fiance pour un parte- 
naire égoïste, prêt à sacrifier, une 
relance mondiale stimulée par un 
accord sur le GATT,' uniquement 
pour préserver Jes intérêts mesquins . 
de ses agriculteurs. 


L’offensive a pu être - momentané- 
ment? - bloquée par une activité 
diplomatique et politique .française 
fébrile. M. Pierre Bérégovoy, était allé 
hn-même à Bonn, avant le sommet 
de Birmingham, pour s’assurer du 
soutien indéfectible allemand, tan d i s 
que ses ministres se livraient, parfois 
en ordre dispersé, à une d&anchc de 
déclarations destinées à foire savoir 
aux Américains, et aux partenaires 
européens intéressés par les proposi- 
tions américaines, que la France 
□'avait aucunement F intention de 
{aire un électoral au candidat- 
président George Bush. Ce dernier 
éprouve, en effet, de sérieuses difficul- 
tés dans FDfinois et te Missouri, deux 
Etats gros producteurs de soja et.. 
d'électeurs. Un accord, même partiel, 
aurait été p*' n h*"* 1- en cette période 
difficile ituiU te ministre français de 
l’agriculture et du développement 
rural, M. Jean-Pierre Boisson, s'est dit 
peu disposé à «faire la campagne de 
M. Bush». «SI encore nous étions sûis 
à 90% que Bush soit rèétu _ A fais si 
CUnton est finalement élu et si les 
démocrates rem e ttent en question l'ac- 
cord conclu avec l'administration répu- 
blicaine. nous aurons l'air malin», 
soufjgne-t-oo dam Pentourage du chef 
de l’Etat. • 

Les Britanniques tririqugnr quant à 
eux l'i ntran sigeance française. Sérieu- 
sement mis en difficulté dans son 
propre" parti & propos de sa politique 
europ éenn e, confronté à une situation 
économique et sociale difficile après 
F annonce de la fermeture de bon 
nombre de puits de charbon, M. John 
Major aurait volontiers donné à 
George Bush un petit coup de pouce 
qui l’aurait, en retour, aidé & faire 
passer la pilule de la rigueur. «Le 
.rpeÿleur moyen jTam f Op ter la erpis- 
: sauce et de hatêrbontre le chômage 
dans la CEE serait de parvenir à un 
- aepord sur le QATTv; txpüquaifcon 
du côté britannique après L’offensive 


de charme musdée des Américains à 
ta mi-octobre. 

En matière de politique étrangère, 
les Européens n’attendent pas de la 
future administration des change- 
ments révolutionnaires. M. Qrâton 
aurait d'ailleurs laissé entendre à 
Bonn qu’il ne souhaitait aucune 
modification fondamentale de la pofi- 
tique extérieure américaine. Cette 
information est confirmée par tes pro- 
pos tenus par M. David Aaron, 
conseiller diplomatique du candidat 
démocrate lors d’une récente tournée 
en France (le Monde du 9 octobre). 
Le mot « continuité » est revenu dans 
sa bouche avec constance. 

Changement 

psychologique 

La continuité, donc, mais avec un 
changement psychologique. Le 
conseiller de M. Clinton a souligné 1e 
fait que son patron, compte tenu de 
sou itinéraire personnel, avait sans 
doute moins de « rigidité mentale» 
que le président Bush et que sa 
conception du rôle de F OTAN était 
dégagée de tout esprit «dogmatique». 

Un changement d’homme à 
Washington pourrait peut-être per- 
mettre à la France et aux Etats-Unis 
d’aborder enfin, avec plus de sérénité, 
la délicate question de la défense 
européenne et de la place que doivent 
avoir demain les Etats-Unis en 
Europe et la Fiance dans FOTAN. 
Lois cTun colloque, organisé au mois 
d’octobre par 1e ministère de la 
défense, le ministre français Pierre 
Jore avait fait on pas remarqué en 
direction de l’OTAN en proposant 
que Uf Fratiée partitif désormais 
pins activement aux structurer alliées 
sans pour autant revenir dans le oom- " 
mamtemMit intégré. 


Une évolution que les Allemands, 
coincés entre leur duo avec Paris as 
sein de l’Eurocorps et leur attache- 
ment à l’Alliance atlantique, ont 
apprécié même s’ils savent que Funa- 
nimité n'est pas totale à Paris (entre 
le Quai d’Orsay et PHôtel de Br&me) 
sur cette politique de rapprochement 
La Fiance et F Allemagne devront en 
tout cas, & la fin de Tannée, examiner 
avec la nouvelle équipe américaine tes 
accords de commandement qui fie- 
ront 1e futur corps d’année firâciHà- 
lemand et l’OTAN. Quant à la pré- 
sence militaire américaine en Europe, 
elle devrait être sensiblement la 
même: 150 000 ôqys arec les républi- 
cains 100 000 avec les démocrates. 

Mai* a est un rfwwiinp dans lequd 
les Européens souhaitent un change- 
ment (te politique et de style, celui de 
h diplomatie e ur opéenne de la Mai- 
son Blanche à l'égard des pays de 
l'Est. La Commission de Bruxelles, 
notamment, ne manque jamais une 
nmwinn de dfrwwffw fe vdooié amé- 
ricaine d’avoir, dans ce domaine, le 
beurre et Taigent du beurre. Les Amé- 
ricains refrisent de se «mouiller» 
dans les dossiers difficiles Ça Yougos- 
lavie par exemple), mais veulent 
conserver un leadership intégral en 
Europe. Ils se contentent, pour 
reprendre l'expression de ML Jacques 
Delors, de mettre la «cerise» sur le 
gâteau de raide aux pays de FEst que 
la Communauté fournit à hauteur de 
80 %, tout en tirant à eux la couver- 
ture médiatique. Mais espérer un 
changement de comportement dans 
ce domaine tient sans doute du voeu 
pieux. Pour George Bush comme 
pour B31 Cfinton, le slogan «America 
fint!» reste toujours d'actualité- 

- - ' - PI SIRE SERVENT 

(avec PHILIPPE LEMAITRE 
à Bruxelles 

et HENRI DE BFÈSSÔN à Bonn) 


La décennie Felipe Gonzalez 

Ses détracteurs disent que le PSOE, tout en se réclamant de la gauche, s 'est installé au centre 
pour mener une politique de droite... Depuis 1 982, Felipe Gonzalez incarne le renouveau de l’Espagne 


MADRID 

de notre correspondant 


S EPT ans après la mort de 
Franco, le Parti socialiste 
ouvrier espagnol (PSOE) 
remportait, le 28 octobre 
1982, à la surprise géné- 
rale. les élections législatives. Avec 
plus de 10 millions de suffrages et 
202 sièges (sur 350) aux Cortès, les 
socialistes s’installaient confortable- 
ment au pouvoir. La droite tout 
éberluée trouvait encore de la voix 


pour crier «sus aux rouges». Dix ans 
plus tard, la droite ne parie plus du 
«joug socialiste». Le rouge a depuis 
longtemps perdu son éclat. Le PSOE 
est toujours aux commandes et fi a 
toutes les chances d’y rester lors des 
prochaines élections, en (993, en 
dépit d’une usure certaine qui risque 
de lui coûter la majorité absolue. 

A quoi tient cette insolente longé- 
vité? Faut-il en rechercher le secret 
dans le bilan d’une décennie qui a 
profondément transformé l’Espagne? 
II n’y a pas eu sottement la Movida 
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qui a fait sauter les derniers carcans 
ou tabous, entretenus et hérités, du 
franquisme, aies mutation 
politique et économique profonde de 
cette monarchie constitutionnelle. Ce 
changement était-il celui promis par 
le parti de Felipe Gonzalez, qui avait 
justement fait campagne sur te thème 
du cambio et de la modernisation? 
Une métamorphose socialiste? 

Secrétaire général du PSOE depuis 
déjà huit ans, «ce garçon sans cra- 
vate», «i«q que Favah qualifié Ban- 
rais Mitterrand, accède au pouvoir. 
D est tout .juste quadragénaire, avec 
de belles idées et un programme 
ambitieux. Aujourd'hui, a l’heure des 
bilans, les socialistes estiment qu’ils 
ont réalisé «une politique solidaire et 
progressiste sans précédent dans l'his- 
toire du pays», qu’fis ont contribué 
au « développement de la richesse 
nationale et à son partage». Des 
assertions qui méritent quelques 
nuances. 

- Une leçon 
vite apprise 

Cènes, jadis, le jeune avocat sévil- 
lan avait, ni plus ni moins, déclaré 
que la transformation socio-économi- 
que de l’Espagne «résidait dans l'éli- 
mination pr og re ssiv e de l'économie 
capitaliste». «Isidoro», nom de la 
clandestinité, n’avait pas encore dis- 
paru sous Felipe. L’arrivée au pou- 
voir et son exercice rat rapidement 
fait 1 e tri dans lé discours réformiste 
radicaL Déjà, en 1979, cinq ans 
après le congrès de Soresnes, en octo- 
bre 1974. qui l’avait porté à la direoj 
lion du parti, un Fdipe de plus en 

g ns mesuré obtient de pouvoir rayer 
référence « marxiste » des s t a tu ts 
de sa formation au terme «Tune tutte 
épique d’où fl sortira renforcé. D’au- 
cuns diront que, de toute façon, il 
avait toujours été un marxiste ten- 
dance molle. A cela, il avait 
répondu r «Ce parti est dém ocratique 
et désln transformer la société démo- 
cratiquement. En conséquence, il faut 
tenir compte de (l’opinion de]- la 
mqjorùé de b société.» 

Le pragmatiste perçut sous cet 
homme dont beaucoup se sont 





demandé sll était véritablement un 
socialis t e. Air regard de quel dogme? 
Toujours est-il que Le nouveau loca- 
taire de ta Monde» (palais de ta pré- 
sidence) prend, dès le départ, bien 
garde de ne pas tomber dans les 
mêmes embûches que ses homolo- 
gues français du congrès de Valence. 
La leçon a été rapidement apprise. D 
ne faudra pas longtemps aux détrac- 
teurs du PSOE pour due que «c'est 
un parti qui , en se réclamant de la 
gauche, s'est installé au centre pour 
mener une politique de droite». 

Le véritable projet de Felipe Gon- 
zalez n’a en fait jamais été de trans- 
former radicalement ta société espa- 
gnole en application du' respect 
sacro-saint des principes socialistes. 
Il n’a jamais -été de «changer VEo- 
pagne de telle manière que b mire 
qui l’a enfantée ne la reconnaîtra plus 
après vingt ara de pouvoir socialiste», 
selon la formule de ^ son second et 

compagnon de toujours, Alfonso 


Guéna. Ses intentions furent avant 
tout de consolider la démocratie et 
d’ouvrir sou pays vers l’extérieur et 
vers la modernité. Même si, comme' 
fl Ta dit lui-même, « ai politique, rien 
n'est jamais achevé», eu objectifs 
rat été grandement atteints. 

Après quarante ans de franquisme 
et une transition chaotique, la démo- 
cratie espagnole est solidement 
assise. «Nous avons surmonté b dia- 
lectique des pistolets et des coups de 
poing par le dialogue. Nous avons 
surmonté de nombreux et profonds 
démons historiques pour aboutir à b 
normalité démocratique. Cette nou- 
velle situation est irréversiblement 
consolidée», s’est félicité dernière- 
ment le président du gouvernement. 
Le coup d’Etat manqué du 23 février 
1981 paraît en effet bien loin. Et 
pourtant, eda ne fait que onze ans. 
Depuis, la . vie politique a, certes, 
perdu un peu de punch et de profon- 
deur, mais elle a gagné en sa g e sse 


Elle a, en tout cas, été dominée par 
l’omnipotence du PSOE et marquée 
par Feffecement des chrétiens-démo- 
crates «FAdolfo Suarez, la marginali- 
sation des communistes, la longue 
quête de la droite et le divorce 
d’avec les syndicats. 

La rupture historique avec l’UGT 
(Unira générale des travailleurs), en 
1988, qui provoquera une ‘grève 
générale - la première depuis un 
demi-siècle, - constituera une étape 
importante de cette évolution. Nico- 
las Redondo, secrétaire général de ce 
syndicat-frère, aura ces mots amers : 
«Jamais aussi peu de gens, en aussi 
peu de temps, n’ont ruiné autant d’il- 
lusions. » Deux ans plus tard, ta dou- 
ble appartenance au parti et au syn- 
dicat était rayée des statuts dn 
PSOE Le glissement vers 1e libéra- 
lisme s’est poursuivi au fil des ans, 
provoquant te raidissement des plus 
orthodoxes, dont le chef de füe n’est 
autre que le vice-secrétaire général 
du parti, Alfonso Guerre. 

Afflux 
de capitaux 

Personne ne conteste en revanche 
l'orientation du régime^ qui a permis 
à l’Espagne de sortir de son isole- 
ment Le succès le plus important 
des' dirigeants socialistes fût, sans 
conteste, d’obtenir, en 1986, l’entrée 
dans la Communauté européenne. 
«St ce n’avait pas été le cas. aujour- 
d’hui l’Afrique commencerait aux 
Pyrénées», a fait remarquer l'hebdo- 
madaire Cambio 16. Les consé- 
quences de cette adhésion sont en 
effet i n cal c ula b les pour le pays, à la 
recherche d’une légitimité extérieure. 
Répercussions psychologiques mais 
égalem ent économiques, puisque 
cette entrée a engendré un boom de 
développement et un afflux de capi- 
taux. • 

MICHEL ROLE-RICHARD 
Lire ht suite pageJP 
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ESPACE EUROPEEN 


L’avenir d’une Communauté différenciée 


■ ^ 


L'Europe à plusieurs vitesses est un faux débat, mais il est indispensable 
d'organiser les étapes en fonction des possibilités des Etats-membres 


I L est des serpents de mer .qui res- 
surgissent dès que In Commu- 
nauté européenne -se trouve 
confrontée i mie nouvelle 
échéance ou à une crise 
interne. L’Bnrope à deux vitesses en 
estmv auquel les péripéties moné- 
taires de ces dernières semaines et 
les incertitudes britanniques et 
danoises pouvaient difficilement ~ 
non» soustraire. Le schéma d*une 
Europe duale serait devant nous. 
D’un côté; Un noyau dur composé 
du , ' tandem franco- 
allemand et des pays du Benelux 
s'acheminerait rapidement vers 
rUniôn économique et monétaire 
pour prendre ensuite fc chemin 
express de TUmon politique. De 
l'autre, tire périphérie môQe -tente- 
rait tontlnen-que mai de s'accrocher 
aux aéquis de la Communauté . 
actuelle. . ' 1 • 


graphique, politique et économique, 
qui l’a amenée à accepter que tous 
les Etats n'avancent pins d’un même 
pas. Le système monétaire europée n 
en est une iüostraüon. : k Grande- 
Bretagne a rejoint sailcnient en 1990 
le mécanisme des changes - mis en 
place en 1979 - que la vague spécu- 
lative de septembre 1992 l’a obligé A 
quitter. Plis fondamentalement, les 
années 80 ont engendré «U sein de ta 
Communauté une réflexion sur le 
«défi de ta diveïsité». 


Acte unique 


Comme lc remarque Valéiy Gis- 
card (f Estaing, f ce débat sur l'Eu- 
rope, à deux vitesses eti largement m 
faux débat». ^ Depuis 1973, la Com- 
jmmauté amopéenoe éfargie de SSx A 
Douasse irouye.en-.efiGst confroniée 
A une plus grande hétérogénéité géo- 


■’ L’une des réponses, officialisée en 
1986 par P Acte unique eunqséen, fut 
l’introduction dans les traités d’une : 
düTéren dation accrue dans Tcxécu- 
tion des- politiques. Dans le cadre du 
marché intérieur, pilier essentiel de 
PActe unique, k Comnüssion a ainsi 
été invitée i tenir compte dans ses 
propositions de l’effort imposé aux 
économies des pays les moins déve- 
loppés r depuis 1987, elle accorde 
régulièrement des dérogations - 
certes temporaires - aux Etats qui 
présentent des difficultés (fappüca- 


TRIBUNE 


Le spectre 
de Maastricht 


par Maxime Tardu 


O N voudrait .tant l'exorciser, 
en haut lieu, ce spectre de 
Maastricht I Las pouvoirs 
fustigeat la techripcrstio bruxel- 
loise, une éctfaifh»- 

'èï ; anxiétés " 
persisteht. Certes, la psogrte de la 
conscience européenne paraît irré- 
versible. Les tueries bosniaques; le 
désordre monétaire" renforcent 
somme toute le désir d'union. 
Mais doit-on la payer au prix des 
déséquilibres de Maastricht? Pres- 
que tous les pouvoirs, l'acceptant. 
Une bonne moitié des citoyens 
européens le refusent 


des peuples. Or - c'est lè fameux, 
«déficit démocratique» des méca- 
nismes, - malgré les bribes de 
codécision et d'investiture qu'il 
reçoit, le Parlement européen 
demeure,8urtoia consultatif. (I doit 
se muer en législateur h part 
entière i fnîtiatîve des règlements 
et dés directives en concurrence 
avec la Commission, adoption 
-conjointe avec le conseil. Au 
moins devrait-on généraliser la 
codécision par vagues succes- 
sives. 


Cette petite majorité, ou cette 
grosse minorité, rejette d'abord le 
déficit social du traité, face au 
«laissaz-faire» de l'Acte unique et 
è la rigueur financière annoncée 
par l'Union monétaire, Donner un 
sens au volet social exigerait 
d'abord l'adoption ; de" nonnes 
minimales sur. les sujets tabous : 
salaires, droit de grève. A défaut 
la promesse du traité-de Rome - 
légaliser» I es conditions social as 
tdans h progrès» - risquerait fort 
de déboucher sur une tragique 
décision. 


Dans la jiénombre 
' de Bruxelles 


Une règle majoritaire' plus était- 
te au sein du conseil pourrait 


due au sein du conseil pourrait 
accélérer, dit-on, ta naissance du 
code social européen. Rien ne 
garantit pourtant le caractère pro- 
gressiste (ta telles majorités. Plus 
importantes seraient la participa- 
tion du Parlement européen aux 
décisions L inexistants aujourd'hui 
en matière sociate t et ta consulta- 
tion obligatoire dès travailleurs et 
employeurs. 


Des utopies 
bénéfiques 


De tels progrès pourraient être 
amorcés parla voie de nouveaux 
protocoles, sociaux, sans renégo- 
ciation du premia'. Utopies? Chez 
les dirigeants, la conscience plus 
aigué du chômage et la crainte 
accrue . de « rentrées chaudes », 
comme l'auto-exclusion des 
Anglais, donneraient, peut-on 
croire, de meilleurs chances au 


Quant aux Pariemants nationaux, 
ils négfigant trop souvent leur rôle 
crucial de «chiens de garde» vis-à- 
vis des exécutifs membres des 
organes communautaires. Les 
hommes politiques ou tas fonction- 
naires se sont taillé des domaines 
réservés, européens dans la 
pénombre de Bruxelles. Outre des 
révisions constitutionnelles spon- 
tanées - que l'on souhaite plus 
vigoureuses qu'en France, - un 
protocole, et non pfcis une déclara- 
tion, pourrait exiger des contrôles 
parlementaires dans chaque pays. 

.La banque centrale européenne 
ne devrait pas être protégée tous 
azimuts du regard du profane, à- 
l‘ instar de son modèle germanique. 
Comme ta Fédéral Reserve Bank, 
américaine vis-à-vis du Congrès, 
l'organe, européen devrait accepter 
un dialogue critique fréquent avec 
le conseil et le Parlement. Des 
conflits majeurs sur la politique 
monétaire européenne - type 
Kohl-Schlesinger ces dernières 
semaines, extrapolé è ta Commu- 
nauté - justifieraient que l'on envi- 
sage d'infléchir les décisions de ta. 
banque par un vota conjugué - 
unanime ou à une forte majorité 
qualifiée - du conseil et du Parie- 
. ment. ■- - 


: Maastricht recèle d’autres défi- 
cits de fond, mal connus. Dans le 
titré VI. sür ta coopération judiciaire 
policière, par exempta, com- 
Otattgaréntir le droit è la via pri- 
vée cpnttftJas abus possibles du 
ficb|f£ Etatàpol.? La respect pro- 
non l'appncation - 
de k xc^antiofi européenne et 
dea^iû&ué^ns . communes* en. 
rnstiôi^cte 'tirdrts de r homme est 
'ttinpingue. ‘ 


Le principe ambigu de subsidia- 
rité pourrait avoir l’effet pervers 
d’unie pompé aspirante vers la 
Corranisafôn.'ll faudrait prévoir un 
contrôle judiciaire préalable au {rien 
communautaire. 


Cés propositions pèchent-elles 
par. idéalisme naïf? Peut-être. Le 
premier réflexe des dirigeants poli- 
tiques est toujours de déclarer 
irréaliste ce qui pourrait empiéter 
sur la domaine qu'ils se sont 
réservé. Mata pourraient-ils mainte- 
nir longtemps une telle attitude 
fèce è des citoyens qui refusent de 
demeurer tes simples spectateurs 
de ta construction européenne? 


Csfîa\,-un traité devient ce que ■ 
tas dtomisj int exigent à l'usage. 
Lés déséquilibres de fond . pour- 
raient fttre rectifiés au sein d'or- 
ganes ôofflfftanaùtafres è l'écouta 


h- Directeur honoraire de VONU. 
Maxime Tardu est professeur è 
l'Institut universitaire dés 
hautes études IntemaRfonalea de 
-Genève. 
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lion d’une législation, n est logique 
que ta traité (ta Maastricht, compro- 
mis à Douze reposant sur des objec- 
tifs plus ambitieux que F Acte unique . 
(monnaie unique, défense com- 
mune-), confirme et renforce ta dif- 
férentiation au sein de HJaîon euro- 
péenne. Celle-ci peut taxe qualifiée 
tantôt de positive, tantôt de néga- 
tive. Positive, lorsqu’elle permet A un 
groupe d’Etats d'aller de Pavant dans 
un domaine. Ainsi les Etats répon- 
dant A cinq critères de convergence 
économique préétablis dans ta traité 
pourront-ils né pas attendre les 
autres pour éta hfir une monnaie uni- 
que, au plus tard le 1° janvier 1999. 
Négative, lorsqu'elle accorde des 
dérogations aux Etats qui ne rem- 
plissent pas encore les conditions 
pour participer A une action ou qui 
souhaitent volontairement en rester 
A l’écart Cest encore iè cas de la 
monnaie unique. Si le Royaume-Uni 
n'est pas tenu d’y adhérer le moment 
venu et si le Danemark conditionne 
sa réponse A l'organisation éventuelle 
d’un réfSrendûm, ta Grèce ou ntalie 
devront certainement attendre 
d'améliorer leurs performances avant 


d'y accéder. L'Union européenne 
pourra donc s’établir à Douze, puis- 
qu’elle repose sur un cadre flexible 
apte A accommoder les différences. 
Qu’en sera-t-il lorsque de nouveaux 
élargissements interviendront en 
direction des pays de l'AELE 
(Autriche, Suisse, Liechtenstein, Fin- 
lande; Soède, Islande et Norvège), de 
l'Europe orientale et méditerra- 
néenne? La différentiation dans une 
Union européenne & Vingt ne mène- 
ra-t-eOe pas tout droit A une dilution 
de l'acquis communautaire? Pour se 
prémunir contre ce risque, trois 
conditions panasses» nécessaires. 


•Raccrocher 
la machine» 


D’abord, tout Etat soumis A un 
statut différencié doit, par principe, 
pouvoir rejoindre te plus grand nom- 
bre. Daté possibilité de «raccrocher 
ta machine» produit des effets dyna- 
miques aussi bien sur ceux qui sont 
A l’écart Haute de remplir les condi- 
tions requises que sur ceux qui Pont 
choisi délibérément. Le plan d'austé- 
rité du gouvernement Amato répond 
ainsi i des préoccupations internes. 


mais aussi européennes : ntalie 
e n trep re nd une cure pour ne pas res- 
ter définitivement â l’écart de la 
monnaie unique. Qu'elles soient fon- 
dées ou non, les révélations récentes 
du rimes sur un traité secret 
excluant la Grande-Bretagne d’une 
future Europe fédérale montrent que 
ridée d’une marginalisation est aussi 
redoutée A Londres. Personne ne 
peut affirmer que la Chambre des 
communes ne fera jamais le choix de 
Fécu. 

La différenciation doit ensuite 
s’accompagner d’une réflexion air le 
foncrionnemenl du système de prise 
de décision. Le traité de Maastricht 
n'y invite pas suffisamment. En 
effet,. s'il prévoit que les voix de ta 
Grande-Bretagne au Conseil n’entre- 
ront pas dans le calcul de ta majorité 
pour les mesures de politique sociale 
dont eüe s’est exclue, rien n’est dit 
snr le vote des élus britanniques au 
Parlement européen. Est-il légitime 
Que ces derniers votent des amende- 
ments aux décisions du Conseil dans 
ce domaine? La question s’applique- 
rait de la môme manière aux parle- 
mentaires danois si, suite A la publi- 


cation du Livre blanc, Copenhague 
obtenait des dérogations substan- 
tielles. 

Enfin, la différenciation doit s’ac- 
compagner de garanties précises sur 
te principe de l’unité do budget com- 
munautaire. LA encore, ta traité de 
Maastricht n'est pas assez explicite. 
Consigner, sans autre précision, que 
la Grande-Bretagne n'encourra pas 
les conséquences financières de la 
politique sociale pourrait conduire â 
de fâcheuses controverses futures. 


CHRISTIAN LEQUESNE 
► Lire Europe : the Challenge of 
Dlvershy. de Wallace Helan 
(avec Adam Ridley), Londres, 
Chatham House Paper, 1985, 
92 p. 


o Rectificatif. - Dans l’article de 
Norman Stone («le Monde Espace 
européen » du 20 octobre), une 
coquille a rendu incompréhensible 
une citation de ChurchüL 11 fallait 
lire : e Je souhaiterais que la finance 
soit moins orgueilleuse et que l'indu s- 
ufe soit plus contente. » 


affecté, comme l'ensemble des socié- 
tés du marché, par une importante 
aggravation des fréquences dans la 
branche automobile (garanties vol et 
bris de glace notamment) et par la 
survenance d'un nombre plus élevé 
de sinistres Importants en risques 
d'entreprises. 

Compte tenu de ta baisse sensible du 
volume de plus-values réalisées par 
rapport au 1er semestre 1991, le 
résultat net du GAN Incendie 
Accidents est déficitaire. 


Le Conseil d'Admlnlstration de la 
Société Centrale du GAN, réuni le 
23 octobre 1992 sous la présidence 
de Monsieur François HEILBIOMNER, a 
examiné les comptes consolidés du 
1er semestre 1992. 


Des mesures de redressement appro- 
priées ont été mises en œuvrer elles 
reposent sur des révisions tarifaires 
modulées et sur une sélectivité accrue 
des risques. 


<?ÂSSURÂftC£ 


Les primes émises d'assurance conso- 
lidées s'élèvent au 30 juin 1 992 à 
21 ,9 milliards de flancs, en augmenta- 
tion de H, 9% sur le 1er semestre 
1991 (+ 11, 7% à périmètre identique). 


Assurance vie et 
capitalisation en France : 
les fruits de la bancassurance 


Assurance à l'étranger : 
vers le retour à l'équilibre 

Le chiffre d'affaires des filiales du GAN 
A l'étranger progresse de 18,4% 
(+ 16,7% à périmètre identique). 

Les Importantes réformes engagées 
en f 991 dans tes filiales étrangères les 
plus exposées (restructuration des 
portefeuilles, relftvements r tarifaires, 
allégement des effectifs, réduction des 
coûts. ~) portent leurs fruits: le résultat 
du GAN a l'étranger devrait être 
proche de l'équilibre dés 1992. 


1er semestre 1991 (+4,9% A péri- 
mètre identique). Grèce à une bonne 
maîtrise des frais généraux, le résultat 
brut d'exploitation s'élève A 2,7 mil- 
liards de francs, en hausse de U % par 
rapport au 1er semestre 1991. 

La conjoncture économique qui fragi- 
lise les petites et moyennes entre- 
prises, et la situation du marché de 
l'immobilier qui, au sein dù Groupe,' 
affecte certaines filiales, ont justifié un 
effort de provîsfonnement particulière- 
ment élevé (2 milliards de francs, 
contre 1,3 milliard de francs au 
1er semestre 1991); cet effort sera 
poursuivi au 2e semestre. 

Le résultat d'exploitation après provi- 
sions et amortissements ressort A 
336 millions de francs. 


Du fait de résultats exceptionnels 
moins importants au 1er semestre 
1992 qu’au 1er semestre 1991, le 
résultat net consolidé du QC s'étabBt 
..A 153 millions de francs. La contribu- 
tion du Groupe CIC au résultat net 
consolidé du GAN (part du Groupe) 
ressort A 58 millions de francs. 


Autres filiales bancaires et 
financières du GAN 


Le chiffre d'affaires des sociétés fran 


çatses d'assurance vie et capitalisation 


est en hausse de 3,4%. Cette évolu 


tk>n reflète des situations contrastées: 


Socapi, filiale commune du GAN et du 


CIC, connaît A nouveau une forte 


croissance de son activité (+65%) ; en 


revanche, après plusieurs années de 


développement rapide, le chiffre 
d'affaires du GAN Vie est en retrait 
(-12%), en raison d'une baisse des 
souscriptions de contrats à prime 


unique 


Le GAN Vie dégage A fin juin un résul- 


tat comparable A celui du 1er 


semestre 1991 


Résultat net 
consolidé assurance : 
331 millions de francs 


L'alourdissement de la sînlstrallté en 
assurance dommages contribue A 
dégrader les résultats techniques, 
malgré un redressement significatif 
des comptes du GAN A l'étranger. En 
outre, la gestion prudente des actifs 
du GAN a conduit A la réalisation d'un 
moindre niveau de' plus-values. De ce 
fart, la contribution de l'assurance au 
résultat net consolidé du GAN est de 
331 millions de francs. 


Les autres filiales bancaires et finan- 
cières. qui se composent des sociétés 
BIF (Banque pour l’Industrie Française), 
Alphabourse, GAN Participations, 
FInabal], Solyball et UIS. contribuent 
pour 98 millions de francs au résultat 
net consolidé. 


Âcrivri^rniÊ^LTAT 


Assurance dommages 


en France : la poursuite 


du développement 


Les sociétés françaises d'assurance 
dommages enregistrent une progres- 
sion de leur chiffre d'affaires de 19,4% 
(+ 18,7% A périmètre Identique). 

La charge technique en assurance* 
dommages s'est fortement alourdie 
par rapport au 1er semestre 1991. En 


effet Je GAN incendie Accidents a été 


ÂcnvirnË$^ 

ET FINANÇ3ÈRES 


Les produits d'exploitation consolidés 
qui recouvrent l'ensemble des activi- 
tés du Groupe - assurance, activités 
bancaires et financières - s'établissent 
A 61 ,1 milliards de francs, en hausse 
de 6,8%. 


Groupe CIC : forte 
augmentation des provisions 

Le produit net bancaire du Groupe CIC 
a progressé de 5,7% par rapport au 


Le bénéfice net consolidé (part du 
Groupe) s'élève A 487,1 millions de 
francs au 30 juin 1992 contre 961,9 
millions au 1er semestre 1991. 


GROUPE 


En l'absence d'amélioration des condi- 
tions de marché et, compte tenu de la 
survenance d'événements exception- 
nels depuis ie 30 juin (cyclone 
Andrew, inondations dans le sud de la' 
France...), le résultat net du Groupe 
GAN en 1992 devrait être en retrait 
sensible sur celui de 1991. 


Premier Groupe Européen de Bancassurance 
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La résurrection des « sassi » 

A Matera, petite ville du Mezzogiomo, l'habitat rupestre raconte un pays presque disparu, 
mais dont certains voudraient retenir des leçons d'art de vivre 



Matera, ville bâtie à même la colline 


E cœur antique de Matera, 
réminiscence byzantine, se 
dresse au-dessus d'un ver- 
tigineux promontoire 
rocheux. Une ville de 
l'Orient mariée à l'Italie : ainsi sur- 
git le chef-lieu de la Basilicate, 
parmi des vallées arides et des gra- 
vïne, crevasses parsemées d'oliviers 
et d'étranges dolmens de tuf sculp- 
tés par l'érosion en de multiples 
figures - les sassi , « cailloux » en 
italien. 

H y a quelques millénaires, des 
populations chassées du littoral, et, 
vers le cinquième siècle, des moines 
byzantins cherchèrent refuge ici. Ils 
aménagèrent des grottes dans ce 
relief karstique malléable. Les sassi 
firent un bon habitat troglodytique, 
puis une agglomération fortifiée, 
archétype du logement rupestre 
répandu dans les Pouilles. D'autres 
fermes et villages du même style se 
sont ainsi développés à Petruscio, 
Massafra, Altamura, et, bien sûr, à 
AJberobeJlo. berceau des irulli. mai- 
sons à l'architecture conique plus 
élaborée que les sassi. 

Il demeure ici un douloureux 
héritage pour la conscience ita- 
lienne, depuis ces années 
1948-1950 ou des hommes politi- 

3 ues se sont faits l'instrument du 
eslin. Pal mira Togliatti, commu- 
niste, et Alcide De Gaspari, démo- 
crate chrétien, dénoncèrent le scan- 
dale et la misère de ces lieux, où 
s'entassaient quelque seize mille 
habitants, en majorité des agricul- 
teurs, dans des conditions extrêmes 
d’insalubrité. «Honte nationale». 
tel fut leur verdict à propos des 
sassi. La phrase hante encore la 
conscience des acteurs de Matera, 
politiciens, architectes, édiles, tant 
elle sembjait nier que des hommes 
avaient, si mal soit-il, vécu ici pen- 
dant des siècles. 

Il est d'ailleurs devenu presque 
impossible de se faire projeter à 
Matera Le Christ s’est arrêté à 
Ebofi, le film que Francesco Rosi a 
tourné en 1978 à Guardia-Perti- 
cara, village de la Lucanie (devenue 
la Basilicate) d’après le chef-d'œu- 
vre de Carlo Levu «r Ce film donne 
une image passéiste des sassi et de 
l‘ Italie, que nous voulons casser », 
explique un homme politique. 

Mais les sassi continuent d'inspi- 
rer les créateurs, tel le peintre Ger- 
ricchio, et de nombreux sculpteurs, 
fascinés par les volumes architectu- 
raux de ccs blocs de tuf. Les car- 
rières en forme d'amphithéâtre atti- 
rent, elles, les musiciens, pour qui 
elles forment des lieux de concert 
naturels en raison de leur acoustis- 
que. Une biennale internationale de 
sculpture est organisée depuis 1979, 
de juin à octobre, à Matera - où, 
celte année, la sculpture française a 
été à l’honneur. 

L'initiative est venue de Raf- 
faello De Ruggieri, qui a fondé il y 
a un peu plus de trois décennies 


une association culturelle, la Sca- 
letta (le « petit escalier»). Il s'agis- 
sait de promouvoir le patrimoine 
historique, social et artistique de la 
civilisation rupestre de Matera. 
RafTaello De Ruggieri déclare avoir 
voulu « réhabiliter l’image de honte 
attachée aux sassi ». Selon lui, il y a 
maintenant unanimité de la classe 
politique italienne pour assumer cet 
héritage. Il a également organisé, en 
1969 a Matera, le deuxième congrès 
national d'archéologie chrétienne. 

Un exode long 
et douloureux 

Cette action va de pair avec celle 
du maire de Matera, Francesco 
Saverio Acito, qui a entrepris il y a 
dix ans un ambitieux et coûteux 
programme de réhabilitation des 
sassi - en fait «en restauration per- 
manente deouis quarante ans», 
selon Lelia Mandai, enseignante 
vivant à Rome mais qui a passé son 
enfance ici. Pour l’édile, financer la 
rénovation était le moyen concret 
d V assumer les sassi dans leur 
dimension historique, sociale et 
artistique», afin d’en briser l’image 
de fatalisme et de misérabilisme. 

Les travaux ont commencé en 
1990. Le promeneur est frappé par 
le spectacle des grues et des chan- 
tiers, contrastant avec l’aspect de 
ruines et le sentiment d’abandon 
qui prévaut par endroits. 

Matera compte 57 000 habitants, 
mais à peine 1 000 vivent actuelle- 
ment dans les sassi - dont environ 
200 squatters. Des anciens habi- 


tants troglodytes, 24 000 ont été 
transférés dans des HLM périphéri- 
ques entre 1957 et 1977. L’exode 
fut long et douloureux. Certains 
stigmatisent encore aujourd'hui les 
politiciens qui ont détruit toute une 
vie sodale, et recasé des paysans 
dans des cités-dortoirs pourtant 
entourées de verdure. 

Francesco Saverio Adto évalue le 
coût du programme de rénovation, - 
étalé sur dix ans, à environ 700 mil- 
liards de lires (3 milliards de 
francs), dont une centaine sont 
engagés depuis 1989. Le finance- 
ment est fourni par l’Etat, la com- 
mune, les investisseurs privés, et 
par la Communauté européenne, à 


Suite de ii page S 

Depuis longtemps présenté comme 
possible successeur de Jacques Delors 
à la présidence de la Commission 
européenne, Felipe Gonzalez a tou- 
jours été un m euro-partisan », 
convaincu que la CEE est la seule 
locomotive capable de tirer son pays 
vers l’avant. L’avenir consistait aussi 
pour lui à faire partie de la famille 
atlantiste, après avoir pourtant mené 
campagne, en 1982, contre la partici- 
pation à l'OTAN. Le 12 mars 1986, 
le délicat référendum en faveur du 
maintien de l'Esingne dans f Organi- 
sation s’est révélé être, en fin de 
compte, un véritable plébiscite. La 
consécration de cette place retrouvée 
dans le concert des nations sera ren- 
trée, cet automne, au Conseil de sécu- 
rité de !*ONU. 

Admise dans la cour des grands, 
l’Espagne s'enorgueillit d’être à nou- 
veau un pays considéré, une nation 
sans complexes. Si quelques doutes 
devaient encore subsister, l'année 
1992 aura permis de les dissiper grâce 
à la réussite des Jeux olympiques et 
de l'Exposition universelle de Séville. 
Ce besoin de reconnaissance assouvi, 
reste encore à se maintenir dans la 
course. Vêtue de ses nouveaux habits 
que sont la démocratie et la considé- 
ration internationale, l’Espagne n'a 
encore pu éradiquer le terrorisme et 
assagir suffisamment Us autonomies 
rétives. Le pouvoir peut se vanter 
d’être à la tête de «l'un des trois pays 
les plus décentralisés au monde, 
devant les Etats-Unis et F Allemagne», 
cela ne lui enlève pas pour autant 
l'épine du pied. Quant à l'ETA, le 
mouvement séparatiste basque, il est 
moribond, mais peut encore frapper 
et survivre longtemps. 

Tenace 
et persuasif 

Ce n’est pas, cependant, de ces 
deux cûtés-lâ que pointe l'incertitude. 
Le marché commun unique de jan- 
vier 1993 risque d'être un obstacle 
difficile. De nombreux secteurs 
encore perdus de rigidités administra- 
tives ne sont pas préparés à ce défi. 
La dérêglementation.-ta recherche de 
la compétitivité, la mise en applica- 
tion des principes de l'économie de 
marché, n’ont pas toujours donné les 
résultats escomptés. De plus, les res- 
trictions exigées par le respect du pim 
de convergence et les répercussions de 
la récession risquent de peser très 
lourd lorsqu'il s'agira de continuer de 
coUcr au peloton de tête européen, ce 
qui est l'objectif de Felipe Gonzalez. 


hauteur de 15 millions d’écus. Le 
maire de Matera souhaite voir les 
sassi se repeupler, mais il comprend 
v les réactions de ceux qui ne croient 
pas à la réalité des travaux après 
quarante ans d'abandon». 

En décembre dernier, une ving- 
taine de jeunes couples ont choisi 
de s'installer dans les anciennes 
habitations trogiodytiques qu’ils 
restaurent, partiellement subven- 
tionnés par la vide. Or les loyers y 
sont plus chers que dans les quar- 
tiers neufs! D’aucuns dénonçent 
l'engouement et l’effet de mode 
provoqué par les saisi chez certains 
intellectuels. Ces habitations, 
observe ainsi un architecte, « ne 


Ce dernier n’a pas pour autant cher- 
ché à fuir scs responsabilités en ce 
moment de crise. «La responsabilité, 
c’est la nôtre, c'est celle de ce gouver- 
nement », a-t-il confessé, il y a trois 
semaines, aux Cortès des députés. 

Le moment apparaît donc comme 
particulièrement mal choisi pour le 
chef de l’exécutif de partir, comme on 
lui en a souvent prêté l’intention. 
«Ceux qui me connaissent savent que 
je préfère tes situations difficiles aux 
situations faciles. Comment traduire 
cela en termes politiques ? a-t-il 
répondu au Financial Times au début 
du mois d’octobre. Normalement, je 
ne me rends pas quand les choses 
deviennent difficiles.» Tenace et per- 
suasif. cet homme, que Ton dit fatigué 
de gouverner, trop isolé dans son 
palais, plus intéressé par ses bonsaïs 
que par les joutes parlementaires, est 
donc prêt à conduire de nouveau ses 


devraient pas être un lieu d’habita- 
tion à rénover. Leur architecture 
n’est pas adaptée aux besoins 
modernes. Il faut rompre avec cette 
démarche qui relève de la mauvaise 
conscience qui fiât porter et suppor- 
ter de façon irrationnelle le passé au 
lieu de l’assumer». 11 préconise 
plutôt l'aménagement dans les sassi 
d’un musée de l’habitat rural 
ancien. 

Fresques 

byzantines 

Au hasard d’une promenade dans 
les ruelles, il n’est pas surprenant, 
aujourd’hui, de découvrir l’envers 
du décor, inattendu : une crypte, un 
monastère, un couvent arménien ou 
orthodoxe, des peintures rupestres, 
des fresques byzantines qui éclai- 
rent les parois de leur or vieilli - 
une centaine de petites chapelles 
dans et hors la ville, autant de tré- 
sors qui témoignent des «riches 
heures» et forment un musée 
vivant. Le passé de Matera dort 
ainsi, denrière les béances de ses 
grottes, myriades d'yeux sans 
regard (1). 

Dans la ville moderne aussi, une 
certaine atmosphère tragique et hel- 
lène échappe quand on pense la sai- 
sir ; lorsque, entre deux maisons 
roses sagement rectilignes et quel- 
ques cyprès, débouchent soudain 
des vertiges de perspectives, mi-es- 
caliers et mi-ruelles, déboulant sur 
de petites cours aux voûtes 
blanches - les vicinati, anciens 
espaces communautaires - et sur 
des maisons aux toits bousculés et 
aux murs épais qui happent (e 
silence— 

BRIGITTE CAMUS-LAZARO 


(1) Sur Matera, où il a passé toute sa 
vie. Amerigo Resmcci. professeur d’his- 
toire de l'architecture d l’ université de 
Venise, a élaboré un beau livre en noir et 
blanc. Matera, l sassi, éditions Einaudi, 
1991. 


troupes à la bataille des élections 
générales de 1993. 

Ce sera sans doute le plus âpre de 
tous les combats menés jusqu’à pré- 
sent Le PSOE va devoir surtout le 
livrer contre la crise, la morosité, la 
perte de confiance. Les socialistes 
espagnols, comme leurs homologues 
français, n’ont pas été épargnés par 
les scandales- Le plus grave a fait tré- 
bucher de la vice-présidence Alfonso 
Guerra en raison des malversations 
imputées à son frère Juan. Le dentier 
en date a éclaboussé le gouverneur de 
la Banque d'Espagne, Mariano Rubio. 
L'avant-dernier a obligé le ministre de 
la santé, Garcia Valverde, à démis- 
sionner au mois de janvier. 

Après dix ans de survol, Felipe 
Gonzalez, avec son verbe facile et son 
art de séduire, peut-il encore convain- 
cre? Un dessinateur a récemment 
résumé la situation politique du pays 
en ces termes : «r Les Etats-Unis ont 
trois candidats à l’élection présiden- 
tielle : Bush, Clinton et Perot. L’Es- 
pagne a Felipe, Gonzalez et Mar- 
quez. » Les deux noms du président. 
Le croquis est faiL 

MICHEL BOLE-RICHARD 


REVUE 
DE PRESSE 

John Major 
dans la tourmente 

Dès le début du mois d'octo- 
bre. l'hebdomadaire britannique 
The Économes f jouait les Cas- 
sandre. Pressentant les 
tempêtes à venir, le magazine 
écrivait : «La réponse tradition- 
nelle de Major aux gageures 
compliquées est de faire le Gen- 
til (...). Mais le GentH est trop 
doux pour le désordre actuel 
(...). Le moment est venu pour 
le Méchant a 

Le mardi suivant la parution 
de ce numéro, la Grande-Bre- 
tagne se cabre à l'annonce 
abrupte de la fermeture de plus 
de la moitié des puits de char- 
bon et du Scendement de près 
de 30 000 mineurs. Soudain, 
John Major «le Gentil» se fait 
méchant, mais à son détriment. 
Devant le tollé, il est contraint 
de battra en retraita. L'ensem- 
ble de fa presse britannique 
s'élève contre sa décision et le 
presse de faire marche arrière, 
puis lui reproche d'être une 
girouette. Le Sunday Telegmph 
écrit dans son éditorial du 
18 octobre : «Mon honneur est 
me fois de plus en jeu, dit John 
Major, mais comment peut-il 
défendre ce qu’il a perdu. (...) 
Les Britanniques ressemblent 
aux soldats de la première 
guerre mondiale : des Bons diri- 
gés par des ânes.» Suite au 
double revirement du premier 
ministre, qui revient sur sa poé- 
tique minière et sur sa politique 
économique, le Finandai Times 
écrit le 23 octobre : «Nous 
connaissons maintenant la stra- 
tégie du gouvernement, (...) EKe 
tient en un mot : survivre.» 

A l'inverse de (a presse bri- 
tannique, le WaB Street Journal 
considère la fermeture des puits 
non pas comme une «lubie», 
mais comme «une réponse à un 
problème fondamental». Au 
lendemain de la volte-face du 
premier ministre, qu’il regrette, 
le journal écrit : «La marche 
arrière d’hier sera interprétée 
comme une nouvelle humâiaaon 
pour John Major. Mais les 
défauts de Major émanent de 
ses vertus. Il est déterminé à 
conduire un gouvernement 
sérieux (...). Face à la bataille 
monétaire qui oppose les Etats- 
Unis et V Montagne, ou face à 
l'héritage de la nationalisation 
des mines, ce n’est certes pas 
une mauvaise chose d’avoir un 
homme sérieux è la barre.» 

Un mécontentement 
social croissant 

Le quotidien espagnol El Pais 
est également moins critique è 
l’encontre de M. Major, mais 9 
se montre pessimiste quant è 
son avenir : «La grande ques- 
tion est de savoir si Major sera 
capable de résister à l’orage qui 
menace. Les mineurs ne sont 
que le fer de lance d'un mécon- 
tentement social croissant qui 
affecte de plus en plus, mitre 
les chômeurs et les fonction- 
. nains, les classes moyennes », 
écrit-il. Après la parution des 
résultats d’un sondage paru 
dans The European, jeudi 
22 octobre, selon lesquel seuls 
16 % des Britanniques disent 
faire encore confiance è leur 
premier ministre, El Pats com- 
mente : «Major a obtenu to lea- 
dership des Tories et a gagné 
les décrions en avril avec quatre 
compromis : Maastricht, le sys- 
tème monétaire européen 
(SME}, une livre forte et Une 
inflation faible. Mais Maastricht 
ne séduit pas les Britanniques, 
la livre a quitté le SME et se 
déprécie à une vitesse vertigi- 
neuse, et tous les pronostics 
signalent un retour de l’infla- 
tion. » 

Le quotidien allemand Frank- 
furter Aflgemoina Zeitung com- 
mente, pour sa part, la pro- 
chaine épreuve du premier 
ministre, (a ratification du traité 
de Maastricht, dont le débat 
préliminaire a été avancé au 
4 novembre : « Définir les Bri- 
tanniques comme de «mauvais 
Européens» est l’étemel malen- 
tendu (...). Lorsque les Alle- 
mands et les Français leur prou- 
veront - par des actes et non 
plus par des symboles - que 
l'idée de l'Europe unie prend 
forme et vie. les Britanniques 
n'en resteront plus éloignés. » 


LIVRES ET REVUES 


L’INFLUENCE 
FRANÇAISE 
EN EUROPE 

La dernière livraison du groupe 
des BeHes Feuilles, qui rassem- 
ble de jeunes décideurs français 
et étrangers passionnés par la 
construction européenne, basse 
au crible l’influence de la France 
en Europe. Un double regard, 
introverti et extraverti, permet 
avec clarté de la cerner dans 
plusieurs de ses dimensions : 
culturelle, industrielle, juridique, 
etc. M. François Perigot, prési- 
dent du CNPF, y appelle è lutter 
contre «les vieux démons du 
nationalisme et de leur avatar 
économique, le protection- 
nisme». tandis que M. Franck 
Vibert, directeur de l’Institute of 
Economie Affaire de Londres, 
s'interroge sur la façon de bien 
faire fonctionner le principe de 
philosophie politique qu'est la 
subsidiarité. 

L’Influence français* en Europe, dos- 
sier du groupe des Belles feuilles 
(revue des Centres de pouvoir euro- 

F éens). 144 pages. 80 F, 47, rue de 
Université. 73007 Paris. Tél : 
45-44-14-15. 

LES CLÉS 

DU MARCHÉ UNIQUE 

Maastricht n'est pas encore 
définitivement ratifié, contraire- 
ment èJ' Acte unique européen 


jpe consacrée au futur grand 
marché se veut le parfait manuel 
de référence pour les décideurs 
et les entreprises «face à la nou- 
velle donne économique et juri- 
dique européenne». Cette revue 
aborde dans le concret le mode 
de fonctionnement du futur mar- 


ché unique européen. Le traité y 
est décortiqué, tout comme le 
sont les institutions euro- 
péennes. Les aspects économi- 
ques sont abordés dans un 
second volet avec notamment 
un article sur la jurisprudence 
communautaire et la vie des 
entreprises. Y sont fournies éga- 
lement les bonnes adresses 
européennes è connaître impéra- 
tivement. 

U* CM* du marché unique «unwéon : 
deadeun et entreprises face è la nou- 
velle donna économique et Jur 
ÿmpéen ne. 180 paon, 345 r. 


7 5^8* Paria" 

LES PAYS D'EUROPE 
OCCIDENTALE 

Une synthèse sur l'actualité 
politique, économique et diplo- 
matique da dix-huit Etats d Eu- 
rope occidentale, qui permet 
“apprécier les évolutions de 
1991, avec les problèmes inté- 
rieurs et l'attitude par rapport 
aux événements internationaux. 

*EH5PÎ, o^ddenrrie. aous la 
Growar. la Docu- 
ïlOF français®, 342 pages. 

VERS UNE NOUVELLE 
EUROPE? 

Cet ouvrage collectif, édité par 
Mano Telo, auquel ont participé 
des hommes politiques et des 
universitaires, reprend les actes 
d'un colloque organisé en février 
dernier par l'Institut d'études 
européennes de Bruxelles. Il 
trace des pistes de réflexion 
pour les futures relations entre la 
Communauté et l'Europe de 
l'Est. 

Vers une nouvelle Europe. Editions da 
l'université da firuxullw. 26. avanua 
P^Hépar. 1050 Bruxelhts. 561 pagaa. 
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UN SEUL DOSSIER : 
L'ALGÉRIE DEPUIS 1 945 

Ce numéro spécial de Dossiers et Documents consacre 
16 papes à ['histoire de l’Algérie, de la domination 
française à l’indépendance, à travers les archives du 
journal le Monde. Trois grandes étapes : la colonisation 
d’abord, et l’erratique mise en place d’un statut, suite 
d’incertitudes et d'ambiguités qui va déboucher sur 
sept années de guerre. L’Algérie gagne son 
indépendance dans le sang au prix du départ massif 
des Européens.^ La période contemporaine voit la 
dégringolade économique, la corruption de la 
nomenklatura, le désespoir d’une jeunesse trop 
nombreuse et mal formée et la montée du courant 
islamiste, nourri de la misère et du mécontentement. 

Au sommaire des « clés de l’info » : la campagne pour 
l'élection du président des Etats-Unis, la chute du 
dollar, la question de l’Etat-nation, les dérives de 
l’inculpation, le XIV e congrès du PC chinois, le marché 
des déchets, le tarif réduit au cinéma le mercredi, la 
polémique autour des ours pyrénéens, la natalité n’est 
plus ce qu’elle était, l’achat d’espaces publicitaires et 
les centrales, que se passe-t-il en Irak aujourd'hui ? 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 17 F 





La décennie 
Felipe Gonzalez 
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Le débat de censure à . l’Assemblée nationale 

L’opposition vent prendre date 
pour les lendemains de Mternance 


La Dréoaration des élections législatives 


L'Assemblé» nationale deuart 
discuter, hmcD 26 octobre, de la 
motion de censura déposée par 
les groupes RPR, UDF et UDC 
contre fat poétique budgétera du 
gouvememenl Prenant date 
pour teléndemaln des élections 
législatives, l'opposition entend 
convaincre son électorat que, 
même si elle remporte en mars, 
l'héritage soeiafote risqued'hy- 
pothéqner durablement le 
redressement économique. 

C*cst- : avcc «l'esprit tranquille», 
comme il l’avait affirmé, la 
semaine passée, ta veille du débat 
sur le projet de fol de finances 
pour J 993, que le premier ministre 
devait aborder, lundi 26 octobre, la 
motion de censure déposée par 
l’opposition après le vote de la pre- 
mière partie du budget A la. diffé- 
rence de ce. qui s’était passé le 
L«* juin, lors de la première motion 
de censure engagée contre le gou- 
vernement de M. Pierre Bérégovoy, 
le Parti communiste ne compte 
pas, cette fois-ci, mfier ses voix à 
celles de la droite. 

Pour justifier sa non-participa- 
tion an vote sur la première partie 
du budget, consacrée aux recettes, 
le groupe communiste i T Assem- 
blée nationale a découvert, cette 
année, que ce vote de l’article 
d’équilibre - qui fixe le montant 
du budget - n’est qu'c une étape 
technique et prurisoire». A moins 
de cinq mois des élections législa- 
tives, le PC s’est, on fait, engagé 
rf*n* une nouvelle offensive desti- 
née à «réorienter à gauche» la 
politique suivie par le pouvoir. 
Dans Téditorial de l'Humanité du 
26 octobre, Claude Cabanes expli- 
que ainsi que «le groupe des dépu- 
tés communistes aurait pu s'instal- 
ler sur les positions préparées à 
l'avance du tout ou rien». « Au 
contraire, il a critiqué, proposé, fer- 


jusqu'au sommet de la pyramide 
politique les besoins des gens, et 
c’est bien pour cela qu'il est là.» ■ 


c’est bien pour cela qu'il est là.» ■ 

Les principales inflexions appor- 
tées au projet de loi de finances, en 
matière de bourses scolaires, de 
Logement social et de fiscalité 
locale, l’ont été, en effet, grâce A la 
pression dn groupe communiste. 
Jouant des divisions internes, le 
député «refondateur» M. Jean- 
Pierre Brard s’est même offert le 
bue de faire de la sureadtènv en 
rendant soudainement public le 
contenu des négociations enga gé es 
avec le gouvernement « Cinq mil- 
lions de personnes sont concernées 
par les améliorations que nous 
avons obtenues», s'est-il réjoui 
après l’accord intervenu entre son 
noupe et le ministre du budget, 
M. Martin Matvy. 

Le manque de solidarité 
des socialistes 

Obnubilés par le souci de se 
refaire une virginité collective en 
réponse aux affaires, les députés 
socialistes ont, pendant ce temps, 
brillé, par leur absence. Dans la 
semaine qui a précédé la discus- 
sion de la première partie du bud- 
get, ils n’ont consacré que 
quelques minutes, lors de la réu- 
nion hebdomadaire du groupe, & 
l’examen des recettes et laissé leurs 
spécialistes seuls face au gouvernes 
ment Le coup de colère du rappor- 
teur général de la commissiûn des 
finances, M. Alain Richard, contre 
le cabinet de M. Bérégovoy est, de 
ce point de vue, quelque peu 
injuste. U aurait pu tout aussi bien 
viser le manque de solidarité de 
son propre groupe. 

A droite, après la reprise de la 
sempiternelle discussion sur les pri- 
maires, le débat de censure aura 
comme principal mérite de mettre 
en valeur l’unité de l’opposition. 
Le texte de la motion résume les 
principales critiques formulées, 
tout au Ions de la semaine passée, 
par les différents porte-parole de 
■l'opposition : les hypothèses écono- 


M. Marchais dénonce l’« hallucinant 
comportement des dirigeants à pays» 


•iÆ; 


U PCF a réuni. èatimH34 «t 
dimanche 26 octobre, à VHejurf. 
une confé re nce nationale consa- 
crée au renouvellement lie f ac- 
tivité daa militants cômmunfetea 
dans les entreprises. Neuf cent 
vingt-deux délégués y ont parti- 
cipé et cinquante- cinq d'entre 
eux sont faitarvenue dans la ifla- 
cussiôn. Concluant las débats. 
M. Georges Marchait a réaf- 
firmé Ja nécessité de «réorienter 
i gaucho» la politique du gou- 
vernement en dénonçant d'hal- 
lucinant comportement des éri- 
geant» - du paya » qui 
aa'obatinant», selon IuL à ne 
pas prendra an considération 
Fampfeur du «non» exprimé au 
référendum du 20 septembre. 

Le secrétaire général du PCF. 
dan» son allocution, a notamment 
' affirmé : « Tour les calculs politiciens 
des érigeants du pays se sont révélés 
désastreux. {.-) Il y a quelques 
semaines, pendant qu'ils eritumaient 
les militants du «mm de gauche», Us 
n'avafenl pas de mots assez flatteurs 
pour encenser le « grand homme 
d’Etat ». qu’était selon eux Giscard 
d’Estaing _ Manifestement, cetuld a 

S is ces compliments au pied de la 
ire, car le voilà qui exige aujour- 
d'hui du président de b République 

S ’il lui bisse sa place dans les meü- 
m délais! (J.) Non seulement Je 
respect de b démocratie et b fidélité 
à ceux qui les ont étus, mais le sim- 
ple instinct de conservation devraient 
conduire le président et son gouver- 
nement à entendre le message que 
la fines vives de notre pays leur ont 
adressé et à réorienter à gauche leur 
■politique. Mais nonl Ils s'obstinent. 
Au peuple, «ultra toute vérité. Us 
continuent de répéter : « Tout va 
bien.» drja droite, contre toute rai- 
son. lés continuent de sourire. Ainsi 
■ife&^jonÿrt de budget: calqué star 
les. exigences du patronat et de Ja 
dmiic jrànçaise et européenne, Ji pro- 
vQqmbjnéconuniemenl légitime du 
monde du travail Ijt RPR et l'UDé 
leur aiÿ&mmtrits gré ? Aucunement : 
ils y voiçai au contraire une occasion 
rêvée de se fit ire démagogîquement 
l'écho de cette colère au moyen de la 
censura,. Tel est l'hallucinant 
comportement des dirigeants du 
pays. flbtf ils persistent dans cette 


voie des concessions à b droite et au 
patronat, plus ils s’isolent des forces 
de progrès, du monde du travail, de 
b Jeunesse, et pha ils renforcent et 
rendent arrogants ceux qu'ils cher- 
chent à séduire.» 

M. Marchais a souligné que 
«faute d’une alternative crédible à 
gauche» le retour de la droite au 
pouvoir se traduirait par «davantage 
de chômage, de précarité, d’austérité, 
davantage de privatisations et d’at- 
teintes à b protection sociale; davan- 
tage de gâchis financiers et de privi- 
lèges pour tes grandes fortunes et le 
patronal, davantage d’abandons 
nationaux au nom de l’Europe . 
Autrement dit, davantage de souf- 
frances pour notre peuple -a 

La direction du PCF a toutefois 
décidé de continuer & dialoguer avec 
le gouvernement, notamment « jus- 


1 Bérégovoy vent être le coordonnâtes 
de la împüé présidentielle 


iniques sur lesquelles repose le 
budget de 1993 - notamment le 
taux de croissance de 2,6 % - sont 
«irréalistes»-, - la dérive des 
dépenses publiques accroît le défi- 
cit et et’ endettement de l'Etal 
hypothèque durablement l'assainis - 
sentent et le reAessanent de l'éco- 
nomie». 

En d’autres tenues, l’opposition 
cherche A se dédouaner et à 
convaincre son électorat qu’en cas 
d’alternance, au printemps pro- 
chain, « l’héritage socialiste» conti- 
nuera de peser sur la situation éco- 
nomique. Le ministre de rindustrie 
et du commerce extérieur, 
M. Dominique Strauss-Kahn, a 
répliqué par avance aux critiques 
de l'opposition, au «Grand Jury 
RTL-/* Monde», en ironisant sur 
la portée des propositions de 
M. Edouard Balladur et en assu- 
rant que, «aujourd'hui, il n'y a pas 
de pr ogra m me économique de l’op- 
position». «A droite, U vous faut 
encore travailler si vous voulez pro- 
poser un programme crédible», 
affirme de son côté M. Michel 
Sapin, ministre de l’économie et 
des finances, dans un entretien au 
Figaro, en réponse aux points de 
vue exprimés précédemment par 
MM! Balladur et Philippe Séguin. 
Dans sa réponse aux différents 
porte-parole des groupes, MM. Jac- 
ques Barrot (UDC), Charles Millon 
(UDF), Bernard Pons (RPR), Jean 
Auroux (PS) et Louis Piema (PC), 
le premier ministre devrait réaffir- 
mer A son tour qu’if n’y a pas 
d’antre politique possible et que le 
budget constitue bien «une réponse 
adaptée» i factuelle situation. éco- 
nomique. Eu affirmant samedi A la 
Sorbonne qu’il préfère s’adresser 
« d’abord au pays» plutôt qu’aux 
politiciens, M. Bérégovoy a 
confirmé que le débat de censure 
marque en quelque sorte l’ouver- 
ture officielle de la campagne des 
législatives. 

JEAN-LOUIS SAUX 


ML Pierre Bérégovoy a participé 
samedi 24 octobre, A k Sorbonne, au 
coBoqnc «Cité de ta réussite». Cette 


avancer un peu. Ce qui se passe dont , 
un camp ou dans l’autre ne me 
dérange pas.. Je tiens à b dire très 


organisée avec le sou- franchement, à partir du moment où ü 


tifr ff . notamment, du conseil régional 
fDfrde-France, m atai t en vedette des 
peraoonafités du monde des sciences, 
de ta culture; de ta communication, 
des affhîres a de ta poGtique, devant 
des milliers d’étudiants fiançais et 
étrangers. A cette occasion, le premier 
ministre a précisé le rôle qu’a enten- 
dait tenir k» dé ta campagne des 
élections légatatwes du mou de mars 


ne s’agjtt pas d'ambitions personnelles 
et de rivalités secondaires.» M. Béré- 
govoy a toutefois ajouté que «le 
grand débat des années qui viennent 
sera entre l’esprit civique et b démago- 
gie». «Il y en a qui préparent les 
présidentielles, d’autres les lé&sialives, 
*641 dît Üy a des gens pressés, d’au- 
tres pressés l’un contre l’autre ou l'un 
avec l'autre. (...) Je n’y peux pas 


prochain : «J’essaierai d'y faire valoir grand-chose et c’est pourquoi Je 


mes convictions sans sectarisme et 
dans le respect des amvictibns des 
outres.» D a ajouté que, « comme chef 
du gouvernement», il s’efforcerait de 
«coordonner le PS. les r adicaux de 
gauche, les rèjbrmatems». précisant 
que chacun devait rester «à sa 
place». 

Faisant allusion aux critiques 
émises par certains membres du PS 
après la propos tenus par des mem- 
bres du gouvernement, comme 
M“ Marie-NoSlIe Liencmann ou 
M. Jean-Pierre Soisson, le premier 
ministre a déclaré : « Je regrette la 
échos de voix quand ik ont un carac- 
tère personnel mais Je souhaite le 
débat dans ce pays. (_) U faut parier, 
U faut que les idées se choquent, et il 


m’adresse d’abord au pays avant de 
m’adhsser aux politiciens.» 

Par ailleurs, le premier ministre a 
ausri participé samedi au oongrès de 
ta L1CRA ( tire page 16). A cette occa- 
sion Q s’est féhcué de « l’Insistance » 
des membres de cette association A 
«demander l'ouverture des procès 
d'anciens œlbbonüeùrs». fl a «jouté : 
«La dénonciation da fiddflcatetos de 
(Histoire, des pseuttoêérisbnmsbs est 
une tâche vitale.» ML Bérégovoy a 
«»m expliqué que «le racisme est une 
exclusion mais que Je pha soumit le 
raciste commence par être une per- 
sonne inquiète d'une, exclusion possi- 
ble». «O fiait donc noter aussi contre 


l’exduàat de ceux 
à b recherche de 


fiait parfois être choqué sot-même pour a-t-il conclu. 


se laissent aller 
a émissaires». 


An « Grand Jury RTL-/e Monde» 


Selon M» Straoss-Salm, u appartient a M. Mms 
de « conduire la campagne électorale » 


qu'au bout de b discussion budgé- 
taire», afin de «combattre ce qui est 
négatif dans ce projet de budget et 
pour essayer d'obtenir des amèmm- 
lions et de modifier dans le bon sens 
tout ce qui peut l’être», selon les 
termes du rapport présenté samedi, 
pour ouvrir la discussion, par 
M- Claude Billard. 

Dans' son numéro du lundi 
26 octobre, l'Humanité^ énumère tas 
mesures obtenues par le groupe 
communiste de l'Assemblée natio- 
nale dans ses négociations avec le 
gouvernement avant le vote de ta 
première partie du budget, adopté 
samedi matin grâce A la non-paiti- 
cipation des députés c ommu ni s tes 
au scrutin, et le quotidi e n du PCF 
souligne que les parlementaires 
du PCF « lutteront Jusqu'au vote 

final pour en obtenir A nouvelles». 

(PubUàli) 


M. Dominique Strauss-Kahn, 
ministre de rindustrie et du com- 
merce extérieur, a estimé dimanche 
25 octobre, au «Grand Juty RTLJé 
Monde», qu’il appartient A M. Lau- 
rent Fabius de mener ta campagne 
pour tas élections législatives. «J'étais 
de ceux, U y a quelques années, qui 
pensaient que k premier secrétaire doit 
conduire ta campagne électorale. Je 
sms toujours de cette opinion. C’est à 
Laurent Fabius de mater cette cam- 
pagne. Autant ' que fi pourrai le faire. 
Je l'y aiderai. Ijes élections m sont 
janjais perdues avant ditre jouées», a 
«jouté te minîstie. 

A propos du Parti socialiste, 
M. Strauss-Kahn a déclaré qu'il a 
ui «un certain nombre de 


dam, «il ne fiat pas organiser k 
grement systématique, surtout de b 
part de ceux dont tes fondions de 
responsabilité qu'ils ocupent au gouver- 
nement. au Paiement ou tùBans, sont 
entièrement dm à leur appartenance 
au Parti socialiste». «Je trouve cria 
un peu indigne», a ajouté le ministre. 
M. Strauss-Kahn a ainsi estimé, à 
propos de ta déclaration de 
M“ Marie-NoEUe lie n e m ai m , quVtw 
a le droit de formuler des remarques 
du type «Le PSaJailrim temps», 
mais, si on les formule, alors on va 
faire autre choie ailleurs. Personne 
n’est obligé de rester au Parti soda- 
Bste». 

Le ministre de rindustrie et du 
commerce extérieur a également réagi 
an verdict du procès du sang conta- 
miné en se déclarant «chômé» par 
l'absence du principal accusé, te dou- 
teur Garetta. A propos du jugement 
en Haute Cour souhaité par rappotû - 1 
don pour certains membres du gou- 
vernement de l'époque, le ministre a , 


chaînes élections législatives se 
poursuivent depuis le 20 juillet. 
Une prochaine réunion est fixée au 
mardi 27 octobre. Pour le prési- 
dent du MR G, M. Jean-François 
Hory, «les conditions politiques 
d’un accord global et national ne 
sont pas réunies» et, ajoute-t-il, 
«compte tenu des contre-proposi- 
tions faites par le PS, U ne semble 
pas qu’elles le seront prochaine- 
ment». M. Hory a finît le point des 
négociations samedi 24 octobre 
devant le comité directeur de son 
mouvement 

Outre son souhait d’une déclara- 
tion commune qui «fonderait les 
candidatures communes» et ses 
fortes réserves sur la procédure 
choisie par le PS d’une désignation 
« quasi systématique» de ses sor- 
tants. le MRG revendique 
soixante-quinze circonscriptions. 
Estimant ne pas avoir A subir «les 
conséquences électorales prévisibles 
des difficultés entre le PS et l'opi- 
nion», tas radicaux de gauche justi- 
fient leur demande par la nécessité 
[d’ «affirmer l'identité radicale », la 
1 possibilité ainsi donnée au PS 
de présenter «un visage plus plu- 
\riri» et les exigences de la nouvelle 
'loi sur te financement des partis 
politiques accordant une aide 
financière aux seules formations 
présentant au moins soixante- 
quinze candidats. 

Le MRG juge insuffisantes les 
contre-propositions du PS portant 
sur vingt-huit circonscriptions, 
dont dix des onze actuellement 
• détenues par ta MRG, et sur une 
; douzaine, voire une quinzaine, de 
«suppléances significatives». Le 
.comité directeur du MRG, devant 
•1’évolution des discussions avec 
,son partenaire naturel, a donc 
'décidé d’approfondir les contacts 


REFONDATIONS 

vous invite à un débat public : 

EUROPE 

Après le référendum, comment parvenir à une Europe 
démocratique, sociale et ouverte 
sur le continent et sur le monde ? 

JEUDI 29 OCTOBRE A 20 li 30 
MAISON DE LA CHIMIE 
28, rue Saint-Dominique Paris 7 e (M° Invalides) 

Sous la présidence de 

Edgard PISANI 

avec La participation de : 

Malek BOUltH Claude CHEYSSON 

Charles FITERMÀN PhiUppe HERZOG 

Georges MONT ARON Pierre MOSÇQVia 

Domixuqie VOYNET 


javec tas écologistes, tes réformistes, 
d'anciens socialistes et diverses 
personnalités de la majorité prési- 
dentielle en vue de la constitution 
d’un «pôle réformiste » qui pour- 
rait présenter des candidats. 

D’autre part, M. Hory a proposé, 
dimanche 25 octobre, devant l’as- 
semblée générale des jeunes radi- 
caux valoisiens, la constitution 
d’un club. « Convergences radi- 
cales », où le Parti radical et le 
MR.G pourraient mener une 
réflexion commune sur des thèmes 
comme ta réforme des institutions 
ou la construction européenne. 


«la cohabitation 


M. Edouard Balladur, député 
RPR de Parta, a expliqué, dimanche 
23 octobre A «L’heure de vérité» 
sur France 2, que «b cohabitation 
n’est pas évitable» et qu'il ne faut 
pas «récuser ce qui est inévitable». 
«On ne va quand même pas faire 
dépendre noire réponse de b pha ou 
moins grande difficulté du problème, 
a-t-D diL Nous n’allons pas dire aux 
Français : «si c’est facile nous vou- 
lons bien y aller; si c’est difficile, 
faites donc appel à d'atures». La 
situation est difficile aujourd’hui 
mais elle l'était aussi en 1986. Nous 
avons pu gouverner et nous avons pu 
obtenir tks résultats. » 

L’ancien ministre de Téconomie et 
des finances a fait « trois sugges- 
tions» pour relancer ta croissance : 
donner « une plus grande autonomie 
à b Banque de France », en deman- 
dant, en échange, A r Allemagne «de 
ne plus fixer ses taux d'intérêt de 
façon solitaire»; « faire preuve de 
plia d’inventivité » dans la politique 
des taux d'intérêt; enfin, «faire voter 
un collectif budgétaire pour économi- 
ser de JS milliards à 20 milliards de 
francs qui seraient affectés à toute 
une série de mesures, comme l’aide 
au secteur logement ou une réduction 
des tranches de l’impôt sur le revenu 
pour faciliter b consommation». 


enfin déclaré : «j’ai entendu plusieuns 
hommes politiques, de gauche ou de 
droite, considérer que la fameuse 
Haute Cour n’èlaii pas une bonne 
solution. Je suis de leur ans: i! faut 
qu'il y ait une Justice unique qui 
s'adresse à tous les Français, qu’ils 
soient responsables politiques ou non.» 

Le MRG s’inquiète 
■ des difficultés 
d’un accord 
avec tes socialistes 

Les discussions entre le Parti 
socialiste et le Mouvement des 
radicaux de gauche en vue des pro- 


Des soupçons 


M. Balladur a estimé, d’autre 
paît, que les primaires A droite en 
vue de l’élection présidentielle « sont 
souhaitables». « Nous avons fait 
deux fils l’expérience de b division, 
en 1981 et en 1988. On a vu ce que 
ça donnait. [Les primaires] sont 
nécessaires, aies sont possibles », a 
assuré M. Balladur qui a jugé «psy- 
chologiquement et humainement nor- 
male» ta candidature A ces pri- 
maires de responsables politiques 
tris que MM. Michel Noir ou Fran- 
çois Léotard, 

Le député de Paris s’est enfin 
déclaré favorable à un «rature sys- 
tème» que celui de. la Haute Cour 
pour juger de ta responsabilité poti- 
tique du gouvernement dans f affaire 
du sans contaminé. «lui Haute 


qui ne comprend que des pariemen- 
: aires et qui, donc sera forcément 
soupçonné de juger pour les motjfi 
politiques », a expliqué M. Balladur, 
qui a proposé de u remplacer par 
un organisme «composé de parle- 
mentaires, de hauts magistrats, du 


■71^ T m-!: 


t du Conseil d'Etat et de 
quelques personnalités ayant exercé 
des fonctions importantes dans 
l'Etat», r 


Le d&at sur les primaires 
au ma de ToppositHm 

M. Bosson (CDS) : 
«Giscard-Chirac, nous avons 


M. Bernard Bosson, secrétaire 
général du CDS, a défendu, 
dimanche 25 octobre au «Forum- 
Radio J», 1e système des primaires 
au sein de l’opposition, en souli- 
gnant qu’il y avait cr une certaine 
désespérance à imaginer que l'on va 
recommencer à avoir un duel fratri- 
cide Giscard-Chirac» au premier 
tour de l’élection présidentielle. 
«Je ne veux pas revoir Giscard-Chi- 
rac, nous avons déjà donné », a 
ajouté M. Bosson en estimant 
«extraordinaire que l’élection prési- 
dentielle soit b seule élection où 
l’on pense que la division est le 


mm 




Le secrétaire général du CDS 
s’est déclaré favorable aux pri- 
maires pour les élections législa- 
tives dans les circonscriptions 
ternies par f opposition et pour un 
candidat unique de droite «créant 
la dynamique dans les circonscrip- 
tions à conquérir». Evoquant la 


aux élections législatives, M. Bos- 
son a observé : «Le pire pour nous, 
c'est que, les Français n’aimant 
plus fa gauche et les socialistes, 
nous allons gagner, mais si nous 
gagnons sans projet, sans contrat, et 
sans qu’ils nous aiment, nous ne 
gagnerons pas pour longtemps et 
nous ne pourrons pas faire grand- 
chose.» 
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POLITIQUE 


En désipant de nouveaux présidents de fédération 


Dans le Nord-Pas-de-Calais 


Le PR et le RPR cherchent 
à reprendre position à Lyon 


MM. André Soulier et Alain 
Mérieux viennent d'être dési- 
gnés comme présidents, respec- 
tivement, du PR et du RPR du 
Rhône. Avec ces deux personna- 
lités, peu suspectes de complai- 
sance pour le maire de Lyon, 
M- Michel Noir, les partis de 
droite lyonnais comptent repren- 
dre l'initiative à quelques mois 
des élections législatives. 

LYON 


de notre bureau régional 

En moire d’une semaine, la droite 
lyonnaise a voulu mettre un terme 
aux flottements qui la caractérisaient 
depuis plusieurs années. Le 22 octo- 
bre. «à la demande de Jacques Chi- 
ne», M. Alain Mérieux a postulé à 
la présidence du RPR du Rhône : le 
comité départemental l'a élu par 
109 voix sur 112 votants. Le 
16 octobre, M. André Soulier avait 
inauguré, lui. sa fonction de prési- 
dent du Parti républicain par une 
formule claire : «la fui des renonce- 
ments passés». 

Ce s deux personnalités ont en 
commun de ne pas être - c’est le 
moire qu'on puisse dire - des incon- 
ditionnels du maire de Lyon. Ainsi 
M. Soulier, ancien premier adjoint 
de la municipalité UDF (de 1983 à 
1989), devenu simple conseiller 
municipal, a exprimé à plusieurs 
reprises, publiquement, ses désac- 
cords avec M. Noir sur la gestion de 
certains dossiers. Cest donc en toute 
connaissance de cause que l'assem- 
blée générale du PR - une fédération 
qui a vu ses effectifs passer de trente- 
sept adhérents â trois cent soixante- 
quatorze - l’a préféré Â l’autre candi- 
dat au poste de président, M. Jean- 
François Mermet, actuel premier 
adjoint au maire de Lyon. 

Quant à ML Mérieux, il avait jus- 
qu'alors affirmé vouloir s'en tenu- à 
son mandat de premier vice-prési- 
dent du conseil régional Rhône-Alpes 
et à scs activités de président-direc- 
teur général de l'Institut Mérieux et 
de BioMérieux. «La démocratie est 
suffisamment importante pour qu 'on 
consacre quelque temps à la res 
publies e.tpfiquo-t-il aujourd’hui 
pour justifier son nouvel engagement 
L'industriel, qui met souvent en 
avant son « amitié avec M. Chirac », 
tient ê préciser qu'il n'a pas «la mes- 
quinerie d’entrer en politique contre 
quelqu’un v. Mais, depuis 1989, 


M. Mérieux ne fait pas mystère de 
ses divergences avec la trajectoire sui- 
vie par le maire de Lyon. Son arrivée 
à la présidence du RPR du Rhône, 
presque deux are après que M. Noir 
l'eut quittée avec fracas, n'est donc 
pas anodine. 

Certains cadres du mouvement le 
désignent désormais sous l'abrévia- 
tion explicite <T«AMX». Serait-ce 
son nom de code pour partir à l'as- 
saut de la deuxième circonscription 
du Rhône, celle de M. Noir? 
M. Mérieux affirme n'avoir « aucune 
velléité » de solliciter un mandat : 
« Mais la vie m'a appris que les 
choses peuvent bouger très vite », 
ajoute-t-il. 

Les investitures pour les élections 
législatives constituent la première 
épreuve de ces deux nouveaux prési- 
dents. Et tous les deux, séparément, 
renvoient le sujet aux instances 
nationales. Car la situation s’avère 
complexe : à Lyon intra-muros, trois 
députés sortants sur quatre n'appar- 
tiennent ni à l’UDF ni au RPR : 
M. Raymond Barre (app. U DO et 
deux ex-RPR, MM. Noir et Jean-Mi- 
chel Dubemard. En s'en remettant 
aux stratégies des appareils parisiens. 
MM. Soulier et Mérieux indiquent 
qu’ils n’entendent plus abandonner la 
ville à son particularisme politique, 
notamment à l'influence de son 
maire. 

«On verra bien, a expliqué 
M. Noir, qui répondait mardi matin 
sur RMC à une question sur une 
éventuelle candidature RPR contre 
lui Je vais, j'imagine, dans les pro- 
chaines semaines, avoir des contacts 
avec tes responsables de l’opposition, 
pour comprendre leur point de vue, 
faire entendre le mien. » Au coure de 
cette émission, M. Noir a démenti 
tout rapprochement éventuel avec le 
CDS : « J'ai une famille, la famille 
gaulliste.» 

La volonté du PR et du RPR de 
reprendre place sur l'échiquier politi- 
que lyonnais, jusqu'alors tout occupé 
par le maire de Lyon, suscite des 
vocations. Ainsi, l'investiture proba- 
ble, par le RPR ou l’UDF, du prési- 
dent de la chambre de commerce et 
d'industrie de Lyon, M. Bruno Vin- 
cent, dans la troisième circonscrip- 
tion - celle de M. Dubemard, - a 
dépassé le stade de la rumeur. Aux 
dernières cantonales, c’est dans ce 
secteur de la ville que tes deux candi- 
dats soutenus par M. Noir ont été 
battus par ceux estampillés RPR et 
UDF. 

BRUNO CAUSSÉ 


La droite tente de redéfinir sa stratégie 
après l’accord entre le PS et les Verts 


Les socialistes du Nord-Pas- 
de-Calais. réunis dans une 
convention régionale, ont 
approuvé, dimanche 25 octobre, 
l’accord conclu entra le PS et 
les Verts au conseil régional. Au 
sein de l’opposition, que cet 
accord prive de toute majorité 
de rechange, une partie des élus 
souhaite la définition d’une nou- 
rafle stratégie. En attendant 9s 
ont choisi de jouer la carte du 
blocage de l'institution régionale 
an repoussant avec le concours 
du Front national, le projet de 
budget supplémentaire proposé 
vendredi par M" Marie-Christine 
Blandin. 


LILLE 


de notre correspondant 

Encouragés par le succès de 
.M. Alex TGrk, entré au Sénat le 
27 septembre en défiant les forma- 
tions politiques, plusieurs élus de 
l’opposition menacent de créer un 
groupe de «rénovateurs» en se sépa- 
rant du groupe UPF que préside, au 
conseil régional du Nord-Pas-de-Ca- 
lais, M. Jacques Legendre, nouveau 
sénateur RPR. Cette aspiration au 
renouvellement des hommes et des 
méthodes n’est pas nouvelle. La 
montée du «phénomène Borioo» 
avait enclenché le mouvement lors 
de la campagne pour les élections 
régionales. Face à des formations 
politiques qui, jusqu’alors, n'étaient 
pas parvenues a mettre un terme à 
['hégémonie du parti socialiste, le 
maire de Valenciennes apparaissait à 
certains comme le vecteur d'un pos- 
sible renouveau. M. Alex TOric, alors 
secrétaire départemental du RPR, 
s’en inquiétait, mais il ne réussissait 
pas à se faire entendre des instances 
nationales, qui avaient la maîtrise 
des investitures. 

Les résultats confirmaient toutefois 
le diagnostic des «rénovateurs» qui 
avaient beau jeu d’opposer la victoire 
éclatante de la droite aux cantonales 
- élections où les investitures étaient 
de la responsabilité des instances 
départementales - h son relatif échec 
aux régionales. Ce constat allait 
déboucher tout droit sur la dissi- 
dence de M. TGrk au sein du RPR, 


lors des sénatoriales de septembre. 
Une fois de plus, regrettait-il, « c'est 
Parts qui allait imposer ses candi- 
dats ». Il constituait sa propre liste 
sous la bannière «des élus locaux» et 
emportait deux sièges à côté des trois 
conservés par la liste traditionnelle 
que conduisait M. Legendre. 

Ce succès a incité ceux qui plai- 
daient pour la rénovation à aller de 
l'avant. Voici trois semaines, 
MM. Philippe Vasseur, député PR 
du Pas-de-Calais, et Marc-Philippe 
Daubresse, député CDS du Nord, 
appelaient dans un communiqué 
commun « au-delà des appareils, à 
une autre démarche politique portée 
par des hommes neufs, au service 
d'une nouvelle ambition qui doit se 
traduire le plus rapidement possible , 
notamment au niveau du conseil 
régional, mais qui doit déboucher sur 
la recherche des meilleurs candidats 
pour les élections législatives 
de 1993». 

Deux événements semblent depuis 
avoir précipité les choses : d une 
pan, raccord entre les Verts et le PS, 
d'autre part le choix de M. Legendre, 
qui préside le groupe UPF (union 
pour la France) du conseil régional 
où il paraît contesté, d’abandonner sa 
mairie de Cambrai pour conserver 
son poste à la région. Dès lois, une 
partie des élus RPR- UDF était prête 
à constituer un groupe «rénovateur» 
autour de MM. vasseur, TGrk, 
Vignoble, député CDS du Nord. 


Le blocage 

de linsütnthn régionale 

Les rénovateurs revendiquaient 
quatorze signatures sur vingt sept 
élus que compte Le groupe UPF. Ce 
chiffre est contesté par M. Legendre. 
Il n'empêche que ce dernier a 
entendu le message. Plaidant pour 
l’unité du groupe par respect des 
électeurs («Nous avons été élus unis, 
nous demis rester unis»), il a accepté 
la mise en place d'une mission enar- 
rée de tout mettre à piaL Confiée & 
M. Vignoble, celle-ci devra proposer 
d’ici un mois une charte et un règle- 
ment intérieur pour le groupe. 

Les rénovateurs entendent égale- 
ment foire procéder à l’élection d’un 
nouvel exécutif du groupe, et notam- 
ment de son président. Us réclament 
«an fonctionnement plus démocrati- 
que». Surtout, Us veulent - sans être 
parfaitement d'accord entre eux - 

S ue soit définie une stratégie claire 
e l’opposition, et refusent toute idée 


de cogestion ou de recherche de 
consensus au conseil régkmaL 

Les rénovateurs semblent vouloir 
jouer la carte du blocage de l'institu- 
tion régionale - certains d’entre eux 
plaident même pour un retour 
devant les électeurs - car il est évi- 
dent que, désormais, tes Verts étant 
liés par un accord avec le PS, r oppo- 
sition n’a pas de majorité de 
rechange, sauf à s'allier avec 1e Fruit 
national, ce qu’elle s'est toujours 
refusée à foire, pour constituer une 
majorité de gouvernement de la 
région... En revanche, elle peut for- 
mer avec l'extrâmodroite une majo- 
rité de blocage. Elle en a fait une 
nouvelle fois la démonstration, ven- 
dredi 23 octobre, lorsqu’elle a contri- 
bué au rejet du projet de budget 
supplémentaire proposé par la prési- 
dente verte du conseil régional, 
M" Marie-Christine Blandin. 

L’ajustement budgétaire proposé 
par M" Blandin ne portait que sur 
une somme peu importante (146 mil- 
lions de francs) rapportée au budget 
primitif 1992 (3.7 milliards). Mais - 
et c’était ii la pierre d’achoppement 
- il visait notamment é combler par- 
tiellement, par l'apport de 5,3 mil- 
lions de francs, te déficit de l’ORCEP 
(Office régional de la culture et de 
l'éducation permanente) et à éviter le 
dépôt de bilan de cet organisme de la 
région dont les trente-cinq salariés 
risquent d'être licenciés au 31 octo- 
bre prochain. La démonstration de 
l'absence de majorité étant faite, le 
groupe UPF demandait dès te lende- 
main matin samedi 24 octobre, une 
nouvelle décision modificative du 
budget, s'affirmant cette foi s pr êt à 
« sauver » Les salariés de l'ORCÊP. 

M. Guy Hascoêt. au nom des 
Verts, n’a pas manqué de souligner 
l'aspect « curieux » d’un comporte- 
ment « qui consiste à accepter le len- 
demain ce qu'on a refusé la veille ». 
«Nous avons affaire à des nihilistes 
qui jouent aux apprentis sorciers et 
prennent ie Nord-Pas-de-Calais en 
otage de leur jeu narcissique et rétro- 
grade», protestent les Verts, en m oc- 
tant en avant leur volonté de «gou- 
verner autrement». 

L’accord Verts-PS, « seule avancée 
vers la stabilité et vers la clarté, est 
une base de négociations avec toutes 
les autres formations à l’exclusion du 
Front national ». affirment-ils . Dans 
cet esprit, tes Verts ont confié deux 
missions, l'une à un membre de 
Génération Ecologie sur la protection 


de l'environnement, l'autre à un élu 
RPR et issu du monde agricole sur 1e 
développement du milieu rural. Et 
c'est dans ce même esprit qu’ils sou- 
haitent préparer 1e budget pour 1993. 

flS-jPC; & fin 
da «tête-à-tête historique» 

« Qui sont les véritables rénova- 
teurs ? a demandé de son côté 
M. Bernard Roman, premier secré- 
taire de la fédération socialiste du 
Nord, devant la convention régionale 
du PS, réunie dimanche 25 octobre. 
h Lille, pour ratifier l'accord passé 
avec tes Verts. Est-ce que ce sont 
ceux qui, à droite, tout en s’alliant 
avec le Front national , se taxent de 
modernisme, ou ceux qui osent regar- 
der le monde qui bouge, les forces 
nouvelles qui apparaissent et engager 
avec elles la réflexion sur le fond?» 
Pour M. Roman, «c’est à une révolu- 
tion culturelle que les socialistes ont 
été confrontés en perdant ie conseil 
général du Nord et en ne réussissant 
pas à placer Michel Delebarre à la 
présidence de la région», «fl nous 
faut, assure-t-ü, la monté de rénova 
nos pratiques, nos discours, notre 
comportement.» 

Dans ce contexte, le PS a tout 
intérêt à saisir l'accord passé avec tes 
écologistes pour ré appren dre la politi- 
que au quotidien et s’en servir 
comme levier de son propre renou- 
vellement. «Le téle-à-tête historique 
avec le PC a en partie vécu, explique 
M. Daniel Percheron, premier secré- 
taire de la fédération socialiste du 
Pas-de-Calais, même si nous ne 
devons pas renoncer à l'unité car le 
rassemblement à gauche demeure 
nécessaire pour défendre les couches 
populaires. Mais nous passons pour la 
prem ière fais une alliance de proposi- 
tion.» M. Percheron voit dans cet 
« accord novateur » f occasion de 
«renouer aussi avec la jeunesse». 
«Les écologistes aujourd'hui, sou- 
ligne-t-il, ont l’âge qu'avaient les 
socialistes de la génération d’Epi- 
nay». M. Michel Delebarre ne ait 
pas autre chose quand fi souligne 
combien cet accord est nécessaire 
pour répondre aux préoccupations 
régionales mais aussi et surtout « par 
rapport à notre propre évolution». 
«A nous, insiste-t-il, de faire le che- 
min qui va à la rencontre de notre 
électoral.» 

JEAN-RENÉ LORE 


Une élection cantonale partielle 


MOSELLE: canton de Sarralbe 
(2 r tour) 

!.. 10595: V.. 6194; A. 41,531b; 
E„ 5965. 

Alex Slaub, RPR, 3520(59,01%) 
ELU. Robert Rossler, PS, m. de 
Sarralbe, 2445 (40,98%). 

IM. Stanb, RPR. succède i bd autre 
RPR, André Ziegler, décédé le 4 août der- 
nier. Arrivé « deuxième position an pre- 
mier tour arec 30,85% des raix, soit queL 
qee dix points de moins que son 
prédécesseur en septembre 1988, U rem- 
porte n reranebe an second tour avec six 


Annulation 

’ de deux élections cantonales 

Le tribunal administratif de 
Montpellier a prononcé l'annula- 
tion de l'élection, le 29 mars, de 
M. Bernard Nicolau (UDF-PR) 
comme conseiller général du can- 
ton de Perpignan- 2 (Pyrénées- 
Orientales). La commission natio- 
nale des comptes de campagne 
reproche à l'élu d’avoir dépassé le 
plafond des dépenses électorales 
autorisé par la loi du 15 janvier 
1990 réglementant la publicité élec- 
torale. Au lieu des 54 412 francs 
permis, les comptes de campagne 
produits par M. Nicolau atteignent 
1 14 764 francs. D'autre part, 1e tri- 
bunal administratif de Clermont- 
Ferrand a annulé l'élection de 
M. René Souchon (PS), maire 
d’Aurillac, dans le canton d'Auri!- 
lac-1 (Cantal) où il avait été réélu 
avec six voix d'avance sur son 
adversaire, M"" Annie Brunct-Fus- 
ter (RPR). Le tribunal constate que 
«ht président du bureau de vote de 
Belbex s’est absenté momentané- 
ment de la laide de dépouillement 
pour revenir avec un paquet d’enve- 
loppes (...) et qu'un doute sérieux 
subsiste sur l’origine de ces enve- 
loppes». Il observe qu'il «était éta- 
bli que des procès-verbaux, compor- 
tant des surcharges et rectijicatioru. 
ont été présentés à la signature des 
membres du bureau à leur domi- 
cile, dans la nuit qui a suivi la 
clôture du scrutin, (ce qui] peut 
faire naître des doutes suffisants 
pour justifier l’annulation du scru- 
tin ». - ( Corresp .) 


points de pins que son prédécesseur. 
Ontre une pins forte mobilisation de 
l'électorat de droite, ce second tour se 
caractérise par de mauvais reports de suf- 
frages i gauche. Celte dernière était majo- 
ritaire en vobt an premier tow. M. Ros- 
sler, maire de Sarralbe, arrivait ea tête 
avec 33,87% des voix et pouvait espérer 
récupérer on second tonr les suffrages q» 
5 étaient portés urne semaine plus tôt, sur 
M. Hamman (div. g.) et sur le candidat 
communiste, M. VmdendMr. 

Les résultats da premier tonr étaient les 
murants: L, 10596; V, 5887; 44,44%; 

E, 5629; Robert Rossler, 1907 (33,87%); 
Alex Stanb. 1737 (30,85%}; Roland 
Hamman . dh. g* 1“ ad J. m. de Sarralbe, 
831 (14,76%); Jean Lang, DDF, m. de 
ftmelaiMMnx-Ijca, TO (12J2%); Jeau- 
Loms Berger. FN, 326 (5,79%); Marcel 
Vonderscber, PC, 106 (1,88%). 

André Zieuter, RPR, avait été réélu an 
second tour des cantonales de 1988, arec 
2853 vûh (53%) contre 2530 (4^99%) è 
M. Robert Rossler, PS, sur 10415 ins- 
crits, 5641 votants (soit 4535% d'absten- 
tion) et 5383 suffrages exprimés.! 


EN BREF 

o Le directeur du cabinet de 
M. Delors serait candidat dans 
l'Eure. - M. Pascal Lamy, direc- 
teur du cabinet de M. Jacques 
Delors, président de la Commis- 
sion des communautés euro- 
péennes, pourrait être candidat aux 
élections législatives pour le PS 
dans la cinquième circonscription 
de l'Eure (Vemon), détenue par 
M. Freddy Deschaux-Beau me, qui 
a annoncé qu'il ne sc représenterait 
pas. M. Lamy, pressenti par les 
militants de la circonscription, n'a 
pas encore donné de réponse défi- 
nitive. D'autre part, dans la 
deuxième circonscription (Evrcux 
Nord-Ouest), M. Alfred Recours, 
député sortant (PS), maire de 
Conches, a fait savoir qu'il ne sou- 
haitait pas se représenter. - ( Cor - 
rèsp.) 

□ M. Glavany .est Investi; dans 
les Hantes- Pyrénées. - M. Jean 


Glavany, secrétaire d’Etat à l’ensei- 
gnement technique, maire de Mau- 
bourguct, dans les Hautes-Pyré- 
nées, sera le candidat de l'entente 
PS-MRG dans la troisième circons- 
cription de ce département aux 
élections législatives. L’ancien chef 
de cabinet du président de la 
République, seul candidat en lice, 
a été désigné, par les militants 
socialistes," avec 162 suffrages sur 
169 votants. Lors des élections de 
juin 1988, il avait subi un revers 
dans celle circonscription, où il 
avait été battu par le député sor- 
tant, M. Claude Miqueu, qui ne se 
représente pas. 

□ Tassement des cotes de popofct- 
rité de MM. Mitterrand et Bérégo- 
voy. - Une enquête de FIFO P 
publiée dans le Journal du 
dimanche du 25 octobre fait 
apparaître un tassement des cotes 
de popularité de MM. François 


Mitterrand et Pierre Bérégovoy. 
Avec 31 % de personnes «satis- 
faites», au lieu de 32 % en septem- 
bre, celle du président de la Répu- 
blique est en retrait d’un point. La 
cote de popularité du premier 
ministre est également en retrait 
d'un point avec 35 % de « satis- 
faits» au lieu de 36 % en septem- 
bre. M. Jean-Luc Parodi, directeur 
de recherche à la Fondation natio- 
nale des sciences politiques, com- 
mente ces 'résultats en faisant 
observer qu'en 1986 M. Mitterrand 
comptait 35 % de «satisfaits» 
alors que le taux de mécontents 
était inférieur de 13 points (49% 
au lieu de 59 % aujourd’hui). 
«C’est dire l'importance du handi- 
cap qui frappe le pouvoir socialiste 
à l'entrée de la campagne législa- 
tive», ajoute M. Parodi. L’enquête- 
de l’IFOP a été effectuée du L5 au 
20 octobre auprès de mille huit 
cent trente-cinq personnes. 
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1 M. Delebarre change 
de circonscription 

LILLE 


de notre correspondant 

M. Michel Delebarre, ministre 
de la fonction publique et des 
réformes administratives, maire de 
Dunkerque, sera candidat aux élec- 
tions législatives dans la douzième 
circonscription du Nord, celle de 
Dunkerque ouest, détenue actuelle- 
ment par M. Albert Denvers (PS). 
A quatre^vingt-sept ans, M. Den- 
vers, maire de Gravelines, parle- 
mentaire depuis 1947 - d’abord 
comme sénateur, puis comme 
député depuis 1956, - a décidé de 
ne pas briguer un nouveau mandat 
Ce retrait permet à M. Delebarre 
de trouver une circonscription plus 
, facile que la treizième, découpée 
par M. Charles Pasqua, qu’U avait 
gagnée en 1988. 

C’est son suppléant d'alors. 
M. André Delattre, devenu député 
lorsque M. Delebarre est entre au 
gouvernement, qui sera candidat 
dans cette circonscription, alors 
que M. Jean Le Garrec, élu 
en 1988 dans la dix-huitième 
(Cambrai), défendra les couleurs 
du PS dans la quatorzième, dont le 
sortant, M. Chartes Paccou, RPR, 
ne devrait pas solliciter le renou- 
vellement de son mandaL 

J.-R. L 

□ Le RPR investit M. Jacques 
Régniez dans la première circons- 
cription. - Le RPR a investi 
M. Jacques Régniez, âgé de qua- 
rante-deux ans, conseiller de 
M. Edouard Balladur pour les 
questions économiques et sociales, 
comme candidat dans la première 
circonscription (Arras) du Pas-de- 
Calais pour les élections législa- 
tives. M. Régniez, secrétaire dépar- 
temental adjoint du RPR du Pas- 
de-Calais, est administrateur de 
f INSEE et membre du comité de 
rédaction de la revue Commen- 
taire. 
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SOCIETE 


ENVIRONNEMENT 


En cours d’examen au Conseil d’Etat 


Un nouveau décret réforme les études d’impact 


Créées B y a quinze ans dans 
la foulée de la toi sur ta protec- 
tion de la nature de 1978, las 
études d'impact font l'objet d'un 
nouveau décret, actuellement au 
Conseil d'Etat. Un toilettage 
rendu indiapensabla par la tégfo- 
meotation européenne et r«q}é- 
ifofiee acqinse. 


1 impact de l’ensemble de son 
programme. Une opération 
comme Eurodisneyland, par 
exemple, qui prévoit trois 
tranches distinctes de travaux, 
devra être évaluée dans son 
ensemble. 


n’aurait en principe pas l’obliga- 
tion de soumettre le dossier de 
Snperphénix i la Suisse, puis- 
qu elle n'appartient pas & la Com- 
munauté européenne^. 


i exécution 


Le concept d’érodé d’impact, né 
aux Etats-Unis dans les années 
I960, veut que tout promoteur 
d’un projet doit afficher publique- 
ment quelles en seront les retom- 
bées sur le milieu naturel, faute 
de quoi son projet sera refusé. 
Formalisé dans la loi américaine 
de protection de l'environnement 
signée par le président Nixon en 
1970, le concept a été repris en 
France dans la loi de 1976 de 
protection de ta nature, et offi- 
ciellement défini par un décret de 
1977. 


Autre nouveauté : lorsqu’on 


projet g est susceptible d'avoir des 
incidences notables sur l'environ- 


En quinze ans, les conditions 
d’application de ce décret ont 
beaucoup changé. En outre, une 
directive européenne de 1985 fait 
obligation à la France d’intégrer 
■dans son droit interne les disposi- 
tions communautaires. C’est 
pourquoi le gouvernement, depuis 
prés de deux ans, préparait un 
nouveau texte dont la version 
définitive vient d’ètre arrêtée et 
soumise i l’avis du Conseil 
d’Etat. - 

Objet principal de cette 
réforme : le champ d’application 
de l‘éftide d’impact est considéra- 
blement élargi. Elle doit -d’abord 
indiquer les effets indirects du 
projet, et pas seulement directs, et 
elle doit inclure les retombées i 
long terme. En outre, la nouvelle 
érode d’impact ne se borne plus 
au milieu naturel (faune, flore, 
sol, eau, air, etc.). Elle prévoit 
aussi les conséquences sur «les 
biens matériels et le patrimoine 
culturel», ainsi que sur la sécurité 
du public. 

On demandera au maître d’ou- 
vrage d’expliciter ses méthodes de 
1 révision et d’indiquer le cas 
ntles lacunes scientifiques 
difficultés techniques «retir 


nement d'un autre Etat membre 
de la CEE », le dossier sera trans- 
mis au ministre des affaires étran- 
gères, qui le remettra à l’Etat 
concerné « avant l'ouverture de 
l'enquête publique, en lui indi- 
quant les délais prévisibles de la 
procédure». Ainsi, la construction 
d’une centrale nucléaire fronta- 
lière, comme celles de Chooz, 
Fessenheim ou Cattenom, sera 
désormais soumise à l’examen du 
voisin. En revanche, (a France 


La modification la plus impor- 
tante touche au rôle du ministre 
de l’environnement. Dans le 
décret de 1977, il ne se voyait 
fixer aucun délai pour donner son 
avis lorsqu’il était saisi. Si bien 
que, lorsque le projet l’embarras- 
sait, il pouvait laisser filer et ne 
rien dire. Avec le nouveau décret, 
il disposera d’un délai de qua- 
rante-cinq jours pour donner son 
avis, et aucune autorisation de 
travaux ne pourra être donnée 
avant ce délai - sauf pour «préve- 
nir un danger grave et immédiat». 
Autrement dit, la saisine du 
ministre de l'environnement 
entraîne automatiquement un sur- 
sis à exécution. 


POUCE 


La crise du syndicalisme chez les policiers en tenue 


Les dissidents parisiens de la FASP 
ont créé un nouveau spdicat 


ROGER CA NS 


prévint 
échéant 

on les aifticultés techniques «ren- 
contrées dans A? compilation dés 


Informhtions requises»." Com- 
ment, en effet, évaluer le sérieux 
d’une étude si les obstacles ren- 
contrés sont escamotés? 


Si le seuil financier exigeant 
étude d’impact est revu 4 la 
hausse (12 millions de francs, au 


lieu de 6 millions), c’est seule- 
t pour rattraper l'inflation. 


ment pour rattraper 
En revanche, l'aménageur ne 
pourra plus fractionner son pro- 
gramme en petites tranches - le 
fameux «saucissonnage» - qui 


lui permettait de rester en de^à 


dn seuil et donc d'échapper 
procédure d’étude, d'impact. Non 
seulement il ne pourra plus «sau- 
cissonner», mais il devra évaluer 


Travaux dispensés 


Comme en 1977, un certain 
nombre da travaux échappent h 
robfigatton d'étude d’hnpact En 
voici la Este: 


- Travaux de renforcement 
routiers. 


- Les barrages hydroélectri- 
ques supérieure à 500 kâowatta. 

- Las lotissements de plus de 
5000 mètres carrés sur une 
commune sans POS. 


- Remontées mécaniques en 
dessous de 6 millions de francs 
de travaux. 


- lignes électriques en des- 
sous de 63 WJovofrs (au heu de 
225 kSovofts actuellement). 

- Défrichements pour des 
opérations' d'urbanisation infé- 
rieurs h 25 hectares. Mata tous 
les défrichements inférieurs à 
25 hectares continuent h foire 
l’objet d’une «notice d’impacts, 
c'est-è-dira une étude simplifiée 
ra m enée h quelques pages. 

- Travaux de défense contre 
la mer d'une emprise totale infé- 
rieure à 2000 mètres carrés (au 
lieu du seuil de 6 millions de 
francs). 

- Les travaux d'hydraulique 
agricole' de moine de 8 rnüDons 
de francs. Entre 6 et 12 millions 
de francs, fe feront l’objet d’une 
notice d’impact. 

- Les constructions entre 
3000 et 5000 mètres carrés 
dans les communes sans plan 
d'occupation des sols (POS). 

Voici par aiBeure la liste des 
travaux qui seront désormais 
soumis h étude d'impact (et qui 
n’y figuraient pas en 1977) : 

- Las lignes électriques trans- 
portant au mofais 63 taTovohs. 


- Las immeubles d’une hau- 
teur supérieure è 50 mètres. 

- Les surfaces commerciales 
supérieures h 10000 mètres car- 
rés. 


- Les équipement culturels, 
sportifs ou de loisirs pouvant 
accueSfir plus de cinq mffla per- 
sonnes. 


- Les remontées mécaniques 
au-delà de 6 mflfions de francs 
de travaux. 


- Les terrains de golf d’un 
coût supérieur à 12 minions de 
francs ou accompagnés de 
constructions dépassent 
1000 mètres carrés. 


- - Les terrains pour la pratique 
des sports motorisée dont l’em- 
prise totale dépasse 4 hectares. 

- La construction ou l'agran- 
dissement de gares lorsque le 
coût dépasse 12 mil lions de 
francs. 


- Las travaux de défense con- 
tre la mer lorsque l'emprise 
dépasse 2000 mètres carrés. 


- Les travaux connexes du 
remembrement rural feront 
désormais l’objet d’une notice 
d'impact, comme les travaux 
eux-mflmes. Mais le remembre- 
ment échappe toujours à l'étude 
d’impact proprement dite. 


VILLE 


Le projet de budget 1993 

Les sites urbains en difficulté 
recevront une aide en hausse de 14 % 


Si le projet de budget 1993 
est adopté sans modification 
substantielle' les quartiers et les 
«Iles en difficulté devraient 
recevoir l'en prochain environ 
7 miRtanb de francs. En annon- 
çant ce chiffre, M. François ton- 
de. secrétaire d'Etat è la vffle, a 
fait observer qu'l traduisait une 
augmentation de 14 % par rap- 
port à celui dé cette année. 

Pour arriver â une telle somme, 
il faut se livrer i de laborieuses 
additions, tant il est vrai que la 
politique de la ville est aussi «écla- 
tée» dans ses sources (une dou- 
zaine de ministères différents y 
contribuent) que dans ses points 


au bout d’un an : celui des succès 
comme celui des inévitables 
•bavures auxquelles une telle opéra- 
tion confiance peut donner lieu. 

Autres financements pour les 
quartiers et les villes à problèmes, 
ceux qui, en application des 
contrats signés pour trois à cinq 

S ieur viennent chaque année de 
rents ministères. Après les 
conventions de quartiers, les 
contrats de villes se multiplient, fis 
seront au nombre de dix-neuf 
avant la fin de l’année, fi n’est 
'donc pas surprenant que, l'Etat 
tenant ses engagements; les crédits 
de ces chapitres soient en hausse 
de 17% et atteignent en 1993 
2 milliards de francs. 


été», qui sera marquée l’an pro- 
chain par l'ouverture de cinq cents 
nouveaux espaces sportifs au pied 
des HLM. Le ministère de la jus- 
tice, quant à lui, a programmé 1 ou- 


verture de vingt-dnq maisons de 
embie de 


justice. L’ensemble de ces initia- 
tives entraînera 2,3 milliards de 
francs de dépenses, soit 9,5 % de 
plus que cette année. 


Enfin, les communes qui suppor- 
tent des charges élevées en raison 
de l'importance de leur habitat 
social vont bénéficier en 1993 du 
plein effet de la loi de solidarité 
urbaine qui atteindra alors son 
régime de croisière. Alimenté par 
les versements des communes 
«riches» - Paris figure au premier 


d’application (trois cents sites 
urbains en bénéficient). 


__ .Ses modes 

de Financement sont l’illustration 
de cette complexité. 

On y trouve au premier rang les 
crédits dont le secrétariat d’Etat & 
la ville et son feus séculier, h délé- 
gation mtenninistérielle à la ville, 
peuvent disposer directement. Par 
ce canal, (es acteurs de terrain rece- 
vront en 1993 1 milliard de francs, 
soit 6J % de plus que cette année. 
La mesure qui sera la mieux 
accueillie - c’est d'ailleurs la seule 
innovation de ce budget de la 
continuité - sera Pattribution 
directe aux associations de 14 mil- 
lions de francs. Les militants des 
quartiers qui ont des projets pour- 
ront donc les mener i bien avec 
une grande liberté. On fera le bilan 


Le plein effet 
de h setidenté 


rang d’entre elfes. - le fonds de 
solidarité redistribi 


Même lorsqu’ils ne sont pas sous 
contrat, les sites urbains en diffi- 
culté font l’objet de la sollicitude 
d’une douzaine de ministères. Loin 
de se ralentir, l'action des services 
publics va se renforcer Tau pro- ' 
chain. Ainsi l'éducation nationale a 
prévu de nommer 750 instituteurs 
supplémentaires dans les zones 
d’éducation prioritaire (ZEP) et 
d’augmenter les indemnités des 


>uera donc aux 
communes «pauvres» 1,7 milliard 
de francs, soit 21 % de plus qu’en 
1992. 


Tout compte fait. les moyens de 
la politique de la ville seront donc 
majorés de 14 %. Il fallait bien cela 
pour redonner courage aux chefs 
de projets, aux fonctionnaires de 
base et aux militants d'associa- 
tions. Tous avaient été démoralisés 
par la vabç, en 1992, des responsa- 
bles de la politique de la ville : 


La crise du Syndicat général 
de b police f$GP), branche pari- 
sienne de (a Fédération auto- 
nome des syndicats da police 
(FASP), majoritaire parmi las 
policiers an tenue pt proche da 
ta gauche, a connu 'de nouveaux 
développements. Tandis que la 
direction du syndicat organisait 
des c états généraux», diffusant 
20 000 questionnaires auprès 
des policiers da Paris, des 
Hauts-de-Saine, de la Saine- 
Saint-Denis et du Val-de-Marne, 
les dissidents annonçaient leur 
décision de créer un nouvelle 
organisation, (e Syndicat pari- 
sien des policiers en tenue 
(SP PT), qui présentera une Bste 
aux élections professionnelles, 
fixées à la mi-décembre. 


lègues des compagnies de district , 
ils viennent dans le huitième pour 
assurer le jalonnement des voyages 
officiels et. chaque samedi,. pour 
rester debout pendant toute la céré- 
monie de la flamme à l’Arc de 
triomphe », regrettent les gardiens 
de la paix. L’objectif prodamé de 
développer une police de proximité 
est-il bien une priorité, demandent 
les syndicalistes, alors que tant de 
misiQiis détournent les effectifs de 
la voie publique? 


Conditions 


Décidée quinze jours plus tôt 
pour procéder â un état des lieux à 
la veille des élections profession- 
nelles et pour vérifier sur le terrain 
Ira effets du «plan d'action pour la 
sécurité urbaine» lancé à la mi-mai 
par le ministre de l'intérieur, la 
journée des «Etats généraux», 
organisée mercredi 21 octobre, a 
permis aux policiers parisiens d’ex- 
primer leurs doléances. A Paris 
intra-muros, environ 10 000 d’en- 
tre eux ont répondu â des ques- 
tionnaires qui les invitaient à criti- 
quer, de façon anonyme, leurs 
conditions de vie et de travail dans 
la capitale. 

Les 700 policiers du commissa- 
riat central du huitième arrondisse- 
ment de la capitale ont ainsi 
dénoncé les « liâtes indues» qui 
leur sont confiées. Dans cet arron- 
dissement à forte densité de per- 
sonnalités et de bâtiments officiels, 
les gardes statiques restent (a han- 
tise des gardiens de b paix : 
« Pourquoi faire les plantes vertes, 
interrogent-ils, devant des endroits 
dont les occupants ont déménagé - 
c’est le cas de la délégation de l'am- 
bassade du Tchad et delà résidence 
du chrf de l'OLP - ou, comme pour 
le domicile d'un ex-premier minis- 
tre socialiste, dont les habitants ne 
sont plus en fonctions?» 

Venus au «central 8» en voisins, 
tes 240 policiers de la compagnie 
de garde de l’Elysée, chargés de 
surveiller l’extérieur du Palais, 
a'oot pas dit autre chose. Rien n’a 
ch an gé, pour eux, depuis l'annonce 
du «plan Quilès» (le Monde du 
14 mai), qui prévoyait d'alléger les 
gardes statiques. «Quant h nas col- 


Alors que les policiers du hui- 
tième sont plutôt bien install és, au 
rez-de-chaussée du Grand Palais - 
ils ont toutefois découvert des sou- 
ris et des rats dans les bureaux, - 
ta plupart de leurs collègues déplo- 
rent l’état des locaux; ceux du 
commissariat central du dix-hui- 
tième arrondissement ne disposent 
que d’un «coin toilettes pour 
600 collègues». Tout aussi répan- 
due est la critique des conditions 
de logement, qui relèguent les poli- 
ciers parisiens en lointaine ban- 
lieue : < La plupart d'entre nous ont 
deux heures de trqjet par jour, et il 
y a des collègues qui ont dormi 
pendant des mois dans leur voiture 
ou dans une caravane. » Confrontés 
& des listes d’attente et aux condi- 
tions de plafonnement qui les écar- 
tent des locations, ils seront donc 
très attentifs à la mire en œuvre de 
l'opération « 1 000 logements pour 
les policiers en région Ile-de- 
France» lancée par M. Quilès. 


Pour les «dissidents» récem- 
ment écartés du bureau du SGP (le 
Monde du 17 octobre), « l’organisa- 
tion de ces états généraux n’est 
qu’une opération en trompe-l’ail, 
décidée à la va-vite pour faire un 
coup de communication». Réunis 
au matin du 21 octobre dans le 
flambant neuf commissariat central 
du douzième arrondissement, long- 
temps présenté comme la « vitrine 
européenne» souhaitée par ta 
FASP, une vingtaine de ces poli- 
ciers ont dénoncé « le bilan très 
négatif de l’actuelle direction tle la 
FASP : rien n’a été obtenu, ni du 
côté de la réforme des corps et car- 
rières. ni du côté de la loi d’orienta- 
tion pour la sécurité intérieure». 
Jeunes militants engagés dans rac- 
tion sociale ou vieux routiers du 
syndicalisme «ayant vingt timbres 
annuels sur leur carte», ce n’est 
«pas de gaieté de cœur», disent-ils, 
qu’ils ont quitté l’appareil syndical, 
mais «parce que plus aucun fonc- 
tionnement démocratique n’existe 
au SGP». 


Refus de toat 


débat contradictoire» 


Nouveau venu au bureau du 
SGP après la crise syndicale qui 
s’est traduite par l'éviction de trois 
de ses membres, Jean-Louis Arajol, 
chargé des dossiers parisiens, 
admet cependant que «r des progrès 
sensibles » ont été constatés ces 
dernières années en matière de 
réduction des gardes statiques. 
Mais il souligne les «Incohérences» 
d’une gestion des personnels qui 
conduit à affecter ||n t f-i nquqnmjnft 
de brigadiers, mobilisés par des 
tâches de procédure, & la «brigade 
des accidents» dernièrement instal- 
lée au commissariat du cinquième 
arrondissement Ou, encore, à ne 
pas compenser les départs en 
retraite ou Ira mutations â la «bri- 
gade de nuit» du quatorzième 
arrondissement dont les membres 
n’ont pas pu prendre de congés 
depuis le l v juillet De quoi ali- 
menter les cahiers de revendica- 
tions qui seront remis 
courant novembre, à l’issue des 
«Etats généraux», au préfet de 
police de Paris. 


Aussi les «dissidents» ont-ils 
appelé les délégués du syndicat 
parisien à participer à une réunion 
d'information, vendredi 23 octo- 
bre, i laquelle 200 policiers du 
SGAP (secrétariat général à L’admi- 
nistration de la police) de Paris - 
regroupant la capitale et les trois 
départements de la petite couronne 
- ont participé. L’assemblée a voté 
la création d’une organisation dis- 
sidente «devant le refus de tout 
débat contradictoire au sein du 
SGP». Un conseil d’administration 
de trentorânq membres a été dési- 
gné. M. Francis Masanet a été élu 
secrétaire général et M. Christian 
Castagnet secrétaire général 
adjoint. La scission est donc 
consommée: 


Les statuts du nouveau Syndicat 
parisien des policiers en tenue 
(SPPT) devaient être déposés lundi 
26 octobre. Chassant sur les terres 
du SGP, également dirigé par des 
policiers proches du PS, ce nou- 
veau venu présentera une liste 
concurrente aux élections profes- 
sionnelles, menée par M. Casta- 
gnet, qui, il y a trois semaines, 
était encore directeur de cabinet du 
secrétaire général de la FASP, 
M. Richard Gerbaudi. 


ERICH INCIYAN 
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«L’Etat trafiquant», de Jean-Pierre Lenoir 


Un ancien agent secret dénonce te vente d’armes 


A Toocation de ce qu’il fout bien 
appeler une diatribe contre le «com- 
plexe» militaro-industriel, Jean- 
Pierre Lenoir, l'auteur de l’Etat indi- 
quant, assène une volée de bois vert 
aux socialistes français d’après 1981, 
accusés d’avoir trompé leurs élec- 
teurs en ayant «dopé» finalement 
un commerce des armes qu’ils 
condamnaient vertueusement quand 
ils étaient daos l’opposition. 
M. Lenoir n'est pas n’importe qui. 


Son ouvrage n’en prend que plus 
d’intérêt, même si l’homme qui se 


maîtres actuellement en poste. De 
de l'intérieur 


Michel Delêbarre, Bernard Tajpie, 


son côté, le ministère 
envisage de mettre sur le terrain, 
notamment pour pratiquer 
Pilotage, 3 200 hommes de plus. 
Au ministère de fa jeunesse et des 1 


François Loncle. Une instabili 
record corrigée par la continuité 
des efforts budgétaires de l'Etat. En 
prenant du recul, on s’aperçoit, en 


effet, que les sommes consacrées 
ix banlii 


sports, on pense déjà an ittaouvel- 
tanent de l’opération «prévention 


aux banlieues ont été multipliées 
per 2,5 en quatre ans. 


MARC AMBROISE-RENDU 


laisse ainsi aller à tant de paroles 
violentes sait retenir sa langue, 
comme son ancien métier lui en fait 
une ardente obligation. 

Agent secret, lorsque Pactuelle 
direction générale de la sécurité 
extérieure (DGSE) n’avait pas 
encore succédé au service de docu- 
mentation extérieure et de contre-es- 
pionnage (SDECE), Jean-Pierre 
Lenoir était, en quelque sorte, le 
«bras droit» de Marcel Le Roy, dit 


Dans l’Etat trafiquant , deux 
«cibles» particulières sont l’objet 
des foudres de fauteur. D’abord, le 
Parti socialiste, «vite acquis aux pra- 
tiques qu’il condamnait jadis » en 
matière de vente d’armes. « Le Parti 
socialiste a fait bien plus que duper 
ses militants, écrit M. Lenoir. En 
s’acoquinant avec des despotes, en 
livrant des obus à tous les belligé- 
rants d’un même conflit, la France a 
soufflé m les braises de guerres fra- 
tricides. En dissimulant, en étouffant, 
en ne sanctionnant pas des scandales 
où étaient régulièrement impliqués 
des amis de ministres, votre les 
ministres eux-mêmes, Je gouverne- 
ment a fait de l’Etat un trafiquant 
institutionnel au-dessus de tous les 
pouvoirs et de tous les contrôles. » 
Ensuite, les pays de l’Est, qui 
«étaient et sont encore les /dus gros 
trafiquants d'armes du morne». 


où il a travaillé vingt années durant 
juste après la Libération. 


Le livre l’Etat trafiquant donne, 
de ce point de vue, un satisfecit aux 
services de renseignements & propos 
de rirait et de leur aptitude a avoir 
très tôt décelé la volonté de M. Sad- 
dam Hussein de mettre sur pied une 
formidable «machine» de guerre, y 
compris dans l'ordre nucléaire. Dès 
1975, affirme Jean-Pierre Lenoir, le 
gouvernement français a su â quoi 
s’en tenir. « Le SDECE le sait et le 


dit, écrit-il. L'inaptitude des gouver- 
•tidre la 


nemenls successifs à pre, 
mesure du péril irakien s'expliquait 
plus vraisemblablement par la puis- 
sance dans l’Etat du complexe mili- 
taro-industriel. qui sait brouiller le 
jugement des décideurs par la désin- 
Jormation, te chantage à l'emploi, le 
copinage et la corruption .» 


FinviJle, qui a fondé et dirigé le 
ôoe 7, 


service 7, chargé plus spécialement 
de mener des opérations clandes- 
tines. D s'y occupait de surveiller le 
trafic d’armes dans le monde. Avec 
son «patron», il est «grillé», et il 
doit abandonner ses activités lorsque 
l'affaire Ben Baria, du nom de cet 
opposant au roi du Maroc enlevé en 


Dévoilant (es manigances, mal 
connues, de la firme tchécoslovaque 
Omnipol, Jean-Pierre Lenoir 
dénonce l’ex-URSS : «La prépara- 
tion à un conflit- mondial, qui occupa 
l'esprit de tous ses dirigeants, et 
l'aide à tous les régimes de la planète 
ayant des sympathies soviétiques 
font engagée dans un processus irré- 
versible de course aux armements. 
Elle croule sous les surplus et finit 
par vendre à n'importe qui» 


Venant après l'ouvrage de l'ancien 
«patron» de la DGSE, Pierre 
Marion, précisément intitulé le Fou- 
rnir sans visage et consacré, lui 
aussi, au «complexe» militaro-in- 
dustriel, le livre de Jean-Pierre 
Lenoir enfonce le clou. Deux 
«repentis» des opérations secrètes 
n’hésitent plus à s'en prendre à ce 
qui leur apparaît comme un cancer 
de la vie politique en France. 


JACQUES 1SNARD 


France et jamais retrouvé depuis, 
le fonc- 


■ éclate en mettant en cause 
tionnement du SDECE. Jean-Pierre 
Lenoir entre alors dans les 
«affaires». 


Une seule institution sort quasi- 
ment intacte du livre de M. Lenoir. 
On devine aisément laquelle : c'est, 
en règle générale, les services secrets 
et, plus particulièrement, le SDECE, 


► L'Etat trafiquant, de Jean- 
Piana Lenoir, avec la collabora- 
tion de Pascal Auchlin, collec- 
tion « Notre époque b. éditions 
Robert Uffont, 226 p.. 100 F. 
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OFFRE N° 4 

REPRISE ARGUS 
10000 F 
MINIMUM. 


OFFRE N° 5 

- 2 000 F SUR 
TOUS LES MODÈLES 
ESSENCE. 


non cumulables - 5. Offie gouvernementale : —2000 F survéHcuks essence jusqu’à 2.0 L Offie Opel : mêm« 

conditions étendues aux modèles essence de plus de 2.0 1. - Offie cumulable ara: QPEL^ 
müf aux , Rerr i«' . , 4 o^o 2-3-4-5 valables pour toute immatriculation avant le 31.12.yz. v -' 
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Offres valables sur véhicules neufs. 
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SOCIÉTÉ 


RELIGIONS 


Réuni en assemblée plénière à Lourdes 


L’épiscopat français s’inquiète du vieillissement 
de son clergé et de ses structures 


La conférence des évêques de 
France a ouvert sa rencontre 
annuelle, à Lourdes, samedi 
24 octobre. Jusqu'au 30, elle 
doit débattre de la famille, de 
l'œcuménisme et désigner un 
nouveau secrétaire général, en 
remplacement du Père René 
Wasselynck, récemment 
décédé. La pénurie de prêtres et 
l'inadaptation de ses structures 
pèsent de plus en plus sur le 
fonctionnement de l'épiscopat 

La France compte cent vingt 
évêques en activité, mais a-t-eue 
encore un épiscopat? Paradoxale et 
provocante, la question est posée 
par l'administration, qui se plaint 
parfois de « manquer d’interlocu- 
teur », par les milieux œcuméni- 
ques, qui imputent A la hiérarchie 
catholique l'absence de déclaration 
commune sur Maastricht par 
exemple, par l'opinion et les 
médias, qui se demandent où est la 
ligne de l'épiscopat et pourquoi 
celui-ci est devenu si prudent dans 
son expression et chiche de décla- 
rations. 

La question inquiète les évêques 
eux-mêmes, qui, surchargés par les 
tâches de leur diocèse, disent 
«traîner les pieds» pour se rendre 
aux rencontres régionales ou aux 
réunions de commission épiscopale 
A Paris. Ils sont absorbés par leur 
«synode» (assemblée de prêtres, 
religieux et laïcs élus) ouvert ou 
déjà conclu dans une quarantaine 
de diocèses, par les visites de ter- 
rain, la formation de laïcs aux res- 
ponsabilités, le vieillissement et la 
diminution de leur clergé. 

Ce dernier point est le plus sen- 
sible. La crise du sacerdoce rejaillit 
désormais sur P épiscopat français. 
«L'évéque doit courir son diocèse 
pour boucher des trous et jouer le 
râle de super-curé qui était hier 
celui de l'akhipritre», dit un socio- 
logue. Si les grands diocèses, 
encore relativement riches en 
prêtres, en laïcs compétents, en 
outils de formation et de commu- 
nication, résistent et suscitent des 
jalousies, certains petits diocèses, A 
prédominance rurale, sont proches 
du seuil de rupture. A un clergé 
guetté par l’épuisement et l’isole- 


ment, les évêques multiplient les 
conseils de prudence, comme 
Mgr Orchampt A Angers, deman- 
dant à ses prêtres de libérer deux 
soirées par semaine et de ne pas 
excéder une certaine heure pour les 
réunions tardives! 

Cette hyperactivité locale 
contraste avec un désengagement 
sur le plan « national ». Les com- 
missions semblent inadaptées aux 
besoins actuels de l’Eglise. Faute 
de finances, un service comme 
Chrétiens-Médias vient de compri- 
mer la plupart de ses activités. Les 
prêtres chargés d’animer les secré- 
tariats nationaux sont de dus en 
plus difficiles A recruter. Pour la 
deuxième année consécutive, le 
Père Stanislas Lalanne voit se pro- 
longer son mandat de directeur du 
Centre national de l’enseignement 
religieux. Des mois de recherches 
ont été nécessaireset une vingtaine 
de refus ont été enregistrés pour la 
succession des Pères Claude Ces- 
bron et François Tricard, secré- 
taires généraux adjoints de l'épisco- 
pat, chargés de la pastorale et des 
finances. 

Le flou demeure sur la fonction 
du secrétaire général de l’épiscopat. 
A une personnalité forte, celle du 
Père Gérard Défais, aujourd’hui 
archevêque de Sens-Auxerre, qui 
savait orienter les travaux, pro- 
duire des rapports, assumer des 
tâches de représentation et de com- 
munication, ont succédé, depuis 
1983, «tes personnalités dont le rôle 
et le rayonnement ont été volontai- 
rement limités. Le choix du succes- 
seur du Père Wasselynck, subite- 
ment décédé le 5 septembre 
dernier, s'orientait dans le même 
sens. 

«Nous naviguons 
i ne» 

Le scepticisme règne sur Pintérêt 
même des assemblées plénières de 
Lourdes. «Qu'ai-je retenu du tra- 
vail des quatre ou cinq dernières 
assemblées auxquelles J’ai parti- 
cipé?», s’interroge un évêque. Elles 
servent A l'étude de dossiers, sans 
que des évaluations soient faites 
sur la santé de l'Eglise de France 
ou des options communes décidées 
ou précisées. Mgr Joseph Du val, 
président de la conférence des 
évêques, n’ignore pas la critique. 




VENTES PAR ADJUDICATION 

Régisseur OSP -64, rue La Boétie-PARIS 
Tél. : 45.63.12.66 - FAX. : 45.63.89.01 


Venta sur saisie immobilière an Palais de Justice de PARIS, 

JentU 19 Novembre 1992, A 14 b 30, en an lot, dans un ens. immob. un 

APPARTEMENT à P ARIS 4 e 

17, rue Ferdinand-Duval 

EN DUPLEX, dans le bâtiment A com pr e n ant : chambre, cuisine au 4» 
et trois chambres, bains et W.-C. au 5° - cave 

Mise à Prix : 100000 F 

S** h ta SCP CHAIGNE, avocat à PARI S- 16', 22, rue Boissière. 
leL : 47.27-4J7-87. Au Greffe dn Tribunal de Grande ln«tawv» <je PARIS 
et sur les lieux pour visiter en s’adressant & l’avocat poursuivant. 


VENTE sur saisie immobilière. Palais de Justice de BOBIGNY 
.11 te MARDI 3 NOVEMBRE 1992, à 13 h 30 

PROPRIETE à TREMBLAY-EN-FRÀNCE 

(93) - 155, rue du limousin 

compr. : une MAISON individuelle élevée s/s-sol, ganse, buand. 

Cave - Rez-de-ch. : cuis. Séjour, salon, 2 ch. s. de bus, W.-C Combles 
Terrain de 322 m 3 

MISE A PRIX : 600 000 F 

ïïf 1 '- i BOBIGNY (93). 2, avenue PanJ-SoanL 

h 30 A 12 h. - SCP GASTINEAU, MALANGEAU, 
jgii imXE-COUSSAU, avocats associés 2. carrefour de lTJdéon, 75006 PARIS. 


Vente sur publications judiciaires au Palais de Justice de PARIS, 
le LUNDI 9 NOVEMBRE 1992, i 14 heures 
EN UN SEUL LOT A 

APPARTEMENT de 7 PIECES 

principales au 3* étage, à gauche de l'ascenseur, divisé en : antichambre, 
7 pièces, cuisine avec accès escalier de service, lingerie, 2 salles de bains, 
office, W.-C - CAVE - PIÈCE et DÉBARRAS an é* étage 


PARIS (17 e ) 

tfargueritte — MISE A PRIX : 7 01 


15, rue Margueritte -MISE A PRIX: T 000 000 F 
S’adresser i M» Jean NOUEL, avocat au Barreau do PARIS, 
26, boulevard RaspaiL TiL : 45-49-00-79. 

Sur les beux pour visiter ; te VENDREDI 30 OCTOBRE 1992 
de 10 h é lîhjje LUNDI 2 NOVEMBRE 1992 de 10 h A 12 h 
et le MERCREDI 4 NOVEMBRE 1992 de 10 h & 12 h. 


Veste me saisie immobilière an Palais de Justice de PARIS 
le JEUDI 29 OCTOBRE 1992 ft 14 b 30 
EN UN SEUL LOT, «ha» «n immeuble «b 

à PARIS-15 8 — 5, rue Mizou 

et 65 , boul evard Pasteur 

APPARTEMENT de 5 P. Ppales 

au 6° gauche, compr. : salon, salle à . mang.. 3 ch., salle de bains, 
cuisine, entrée, w.-«. - Une CAVE au sous-sol portant le n- 12 

Mise à Prix : 600000 F 

S’adresser & M" SCHMIDT, avocat au Barreau de PARIS, demeurant 
7(L avenue de Wagram i PARIS- 17° - TéL : 47-63-29-24. 


a II fut une époque où Ut conférence 
des évêques produisait plus souvent 
de grands textes , convient-il Mais 
laissez-nous le temps de les assimi- 
ler. » U admet toutefois que des 
idées exprimées dans les synodes 
diocésains pourraient être «ressai- 
sies» au niveau national et que des 
sujets-clés, comme l'avenir des 
ministères de prêtres et de laïcs, 
posé dans un récent article des 
Etudes (1), ne pourront plus être 
longtemps éludés. « Notre dispositif 
est au bord de l’éclatement», 
confirme un conseiller de la 
hiérarchie. 

L’hétérogénéité de l'épiscopat ne 
facilite pas non plus le travail col- 
lectif. Les différences de généra- 1 
dons, de sensibilités, de filières de 
formation et de nominations com- 
posent un épiscopat moins cohé- 
rent qu'au lendemain du ooneile 
Vatican H (1962-1963). Si son 
image globale demeure libérale et 
ouverte, les nominations des 
années 80, mises au compte de 
l'ancien nonce à Paris, Mgr Felici, 
aujourd'hui cardinal de curie i 
Rome, ont créé un trouble. Son 
successeur, Mgr Antonetti, semble 
revenu i des critères de sélection 
plus classiques (chez les directeurs 
de séminaire ou les responsables de 
mouvement et d'aumônerie). La. 
génération des évêques choisis 
d’abord pour leur orthodoxie s’est 
imposée difficilement & son dergé 
(dans les diocèses d'Autun ou de 
Sées) et pèse peu collectivement. 

Les évêques peuvent-ils se passer 
d'un niveau national de réflexion 
et d’expression ? Même les moins 
convaincus d'entre eux per. futilité 
des «bureaux» et tes plus réservés 
sur la «collégialité», mise en 
œuvre après te condle, répondent 
par la négative. Pour rester présent 
aux évolutions de la société, pren- 
dre paît aux réflexions éthiques et 
politiques, des outils intellectuels 
sont nécessaires. «Nous ne faisons 
aucun travail de recherche, ni de 
prospective, dit un évêque. Nous 
n’avons ni le temps ni les labora- 
toires. Nous naviguons à vue.» 

HENRI T1NCQ 


(1) lin article dn.Pcrc Bernard Scs- 
boué dans le numéro de septembre 1992. 

EN BREF 

□ A Grenoble, trois morts lors 
d'an règlement de comptes dans su 
bar. - Trois hommes ont été tués 
et deux autres blessés dans une 
fusillade qui a éclaté, samedi soir 
24 octobre à Grenoble, à l'intérieur 
du bar le Chiqurto. Toutes connues 
des services de police, notamment 
pour des affaires de trafic de stupé- 
fiants ou d’association de malfai- 
teurs, les victimes ont été attaquées 
par deux hommes en cagoule et 
armés de fusils & pompe, qui ont 
fait irruption dans le bar avant de 
prendre la faite. Deux d’entre elles 
avaient déjà été blessées en janvier 
1988, à l'occasion d*un précédent 
règlement de comptes dans un 
autre bar grenoblois, à quelques 
centaines de mitres du Chiqtmo. 
a Dix-uenf appelés Intoxiqués par 
iahdatiou de gaz sa camp müttalre 
de Slssoane. - Dix-neu f appelés 
effectuant leur service militaire au 
94 e régiment d'infanterie de la gar- 
nison de Sissonnc (Aisne) ont dû 
être hospitalisés, samedi 24 octo- 
bre, à la suite d'une intoxication 
par inhalation de gaz utilisé lors 
} d’une séance d'instruction. L’acci- 
dent s’est produit alors que les 
jeunes gens devaient passer dans 
un tunnel et que des fumigènes 
simulaient des tirs d'artillerie. 
Selon la Circonscription militaire 
de défense (CMD) de UUe, l’étet 
de «s jeunes gens, incorporés 
début octobre, « n’inspire pour 
. l'instant pas d'inquiétude». 



ÉDUCATION 


Selon ane enquête de l’Observatoire de la vie étudiante 

Les étndiants sont de plus en plus dépendants 

de leurs parents 


L'Observatoire du la via étu- 
diante a diffusé, vendredi 
23 octobre, les p r e miè re résul- 
tats d'une mquéta consacrée au 
budget des étudiants. De plus 
en plus dépendants de leurs 
parants, les étudiants dépen- 
sent en m o yen n e, pour' un céli- 
bataire, 5 300 francs par mors. 

Les liens entre les étudiants et 
leois parents ne soQt pas près de se 
distendre. Les premiers résultats de 
l'enquête révèlent que la pari des. 
dépenses assumées par les familles 
ne cesse de croître. Aujourd’hui, 
les parents financent en moyenne 
60 % des dépenses de leur enfant 
inscrit dans un établissement d’en- 
seignement supérieur. 

La faible autonomie financière 
des étudiants est d'autant plus 
remarquable que ce phénomène 
s'amplifie. En 1989, les familles 
supportaient 41 % du budget d’un 
étudiant, révélait alors une étude 
de la SOFRES sur les prêts étu- 
diants. Dix ans plus tôt, la dépen- 
dance financière des étudiants était 
encore moins forte. Selon ene 
enquête de MM. Nabii Abboud et 
de Philippe Cazenave (1), seule- 
ment 23 % des dépenses étaient 
alors financés per les parents. 

La forte proportion de jeunes de 
milieux aisés a l'Univenité - les. 
enfants de cadres supérieurs repré- 
sentent plus dn tien des cffectifa, 
autant que les enfants d’ouvriers, 
d’employés et d'agriculteurs réunis 
- exotique ce budget nu 
élevé. Toutefois, des dis[ 
importantes apparaissent aujour- 
d'hui entre les catégories sociales. 
Les dépenses mensuelles de l'étu- 


diant varient en effet de 4 362 F 
quand les parents disposent de 
moins de 8 000 F par mois, à 
8 087 F quand ceux-ci gagnent 
30 000 F ou plus. Les familles les 
plus modestes donnent i 194 F à 
Unir enfant. ' À Tautre extrême, les 
foyers les plus favorisés fournissent 
3 260 F i l'étudiant chaque mois. 
Ce sont les bourses et allocations 
d'études qui compensait ces diffé- 
rences dans l’aide familiale et non 
les revenus d’activités profession- 
nelles. 

40% habitent 
*a domidk familial 

Le tien financier qui relie les étu- 
diants i leur famille est renforcé 
par le fait qu’aqjourd’hui 40 % 
d’entre eux n'oat pas quitté le 
domicile familial. Contrairement h 
une idée reçue, les jeunes issus de 
milieux favorisés sont plus nom- 
breux à demeurer chez leurs 
parents que ceux d’origine sociale 
plus modeste. U est vrai que 
l'enquête ne traite que des étu- 
diants inscrits i l’Université ou 
dans un institut universitaire 
technologique (IUT) et n'a pas pris 
en compte les modes de vie de 
ceux qui suivent un cursus en sec- 
tions de techniciens supérieurs 
(STS). 

En dépit de cette évolution, le 
Logement reste le premier poste 
budgétaire pour les étudiants (16 % 
en moyenne pour un céliba t aire), 
devant les transports (15,7 %), les 
loisirs (15,1 %) et l’alimentation 
(1 1,1 %). Les etudiants dépensent 
beaucoup pins, proportionnelle- 
ment, que la moyenne de 1a popu- 
lation en sorties, mais Os ne bénéfi- 
cient pas, lorsqu'ils ont quitté le 
domicile parental, du confort d’ha- 


bitat «habituel» en France. Avec 
1’êge, toutefois, les étudiants 
gagnent en autonomie. Les moins 
jeunes vivent plus rarement chez 
leurs parents, en reçoivent moins 
d'aides, mais leurs ressources aug- 
mentent car Os exercent plus fré- 
quemment une activité profession- 
nelle. Pour ceux inscrits en 
troisième cycle, les revenus du tra- 
vail tendent à égaler, voire & légè- 
rement dépasser, l'aide familiale. 
En premier cycle, en moyenne, 
pour 1 franc gagné par l'étudiant, S 
sont versés par les parents. 

Les résultats complets de cette 
enquête devraient être disponibles 
i la mi-décembre. Os devraient ser- 
vir de base de discussions à la ren- 
contre de La Vïïlette, organisée les 
15 et 16 décembre par le ministère 
de l'éducation nationale et de la 
culture pour établir un bilan du 
pian soctai étudiant (le Monde du 
22 octobre). Réalisée par le Centre 
de recherches pour l’étude et l'ob- 
servation des conditions de vie 
(CREDOQ auprès de 2 000 étu- 
diants sélectionnés par la méthode 
des quotas, cette étude se voit tou- 
tefois reprocher l’étroitesse de son 
échantillo n. Le C RE DOC n'a pu 
ainsi affiner l’analyse et établir les 
différences entre les étudiants ins- 
crits dans les grandes villes et les 
autres. Au printemps, l’Observa- 
toire de la vie étudiante devrait 
fournir une enquêt e plus large sur 
les conditions de vie des étudiants. 

MICHÈLE AULAGNON 


(i) «Les ressources et les dépenses des 
étudiants en 1978-1979*. renie Educa- 
tion et Jormaüan. études et documents 2. 
Mrimestro 1983. 


INTEMPÉRIES 

Plusieurs \ bateaux ' 

mis en difficulté - '• 
par la tempête en Manche 


Les côtes et plusieurs régions 
françaises ont été balayées, MÉDECINE 
dknanche 25 octobre, par une vio- 
lente tempête. En Manche et sur 
l’Atlantique, le vent a soufflé en 
rafales à plus de 120 kiomètres à 
l’heure. On a même relevé des 
vitesses de 162 kilomètres è 
l'heure au- cap de la Hague. \ . 


REPERES 

ment proche de son terme. Les 
dix-huit inculpés ont été remis en 
liberté, è l'exception de' Mï Jean- 
Marie Bolmond, directeur général 
de l'entreprise niçoise Sud-Tri- 
bune. Ut procès devrait avoir lieu 
au cours du premier semestre 
1993. 


Plusieurs bateaux ont été en dif- 
ficulté. Un ferry de Brittany-Fenries, 
transportant un millier de per- 
sonnes, a dû attendre plus de 
six heures avant de pouvoir entrer 
dans le port d'Ouistreham (Calva- 
dos). Les dix hommes d'équipage 
du cargo Igloo-Lion (Bahamas) ont 
dû être évacués au large de Guer- 
’nesey. Un hélicoptère français 
s'est porté au secours d'un marin 
.blessé è bord d'un cargo de la CEI, 
et le canot de sauvetage du 
Conquet (Finistère) a pu prendre 
en remorque un yacht néerlandais. 
En outra, le canot de sauvetage 
d'Ouistreham a récupéré quatre 
vétipbnchistes partis en mer mal- 
gré la tempête. Dais Hntérietr du 
pays, on a signalé des toits envo- 
lés, des arbres abattus et des 
lignes électriques rompues dans 
les départements du Calvados et 
de la Manche. Dans la région de 
Metz (Moselle), les vents forts et 
les pluies abondâmes ont égale- 
ment provoqué des dégâts maté- 
riels. 

FAITS DIVERS 

Le système d'indemnisation 
des victimes de Furiani 
est prêt 

Près de six mois après la catas- 
trophe du stade de Furiani, è Bas- 
tia. tout semble prêt pour permet- 
tre l’indemnisation définitive des 
2 200 victimes du drame. Selon te 
rapport de M. Alain Damecour, 
mag is trat, et du docteur Denis VB- 
leleger. membres du «Comité de 
pilotage des victimes du 5 mai 
1 992 ». présenté dimanche 
25 octobre à Nice, un système 
d'indemnisation « totalement irré- 
prochable». déjà estimé entra 300 
et 400 miHions de francs, doit être 
mis en place. Six semaines seront 
nécessaires pour alerter les 
fendes. L'instruction menée par la 
chambre d'accusation de la cour 
d'appel de Bastia, qui doit déter- 
miner les responsabilités pénales 
dans cette catastr oph e, est égale- 


L'hôpitai d'AJbi renvoie . 
un malade 

pour raisons budgétaires 

M. Jean-Marie Azam, un hémo- 
phile de quarante-cinq ans, vient 
de saisir l'association des hémo- 
. philes de Midi-Pyrénées après 
avoir été renvoyé, pour des rai- 
sons budgétaires, de l'hôpital ■ 
général d’Alix (Tarn), le 5 octobre, 
vers une clmîque où les produite 
sanguins nécessaires à son inter- 
vention - la réduction chirurgfcate 
d'un hématome dorsal - devaient 
être pris en charge par i a Sécurité 
s octale grâce au système du tiers- 
payant 

L'administration d'extraits san- 
guins coagulants, qui favorisent la 
cicatrisation des malades hémo- 
philes, coûte très cher. Pour 
M. Azam, le coût du traitement 
avait été estimé è 100 000 F. 
«Dans une salle d’urgence, on 
reçoit une centaine de malades par 
jour, on doit procéder à des orien- 
tations en fonction de la patholo- 
gie. mais aussi parfois pour des 
raisons économiques », a expSqué 
le directeur de l'hôpital. M. Mau- 
rice Pfazanet, qui a ajouté que «ta 
via du. mafedta n’était pas en dan- 
ger.» Selon fui, l'existence d'une 
enveloppe budgétaire unique pour 
chaque hôpital rend la pratique 
courante dans le .service public. Le 
ministère de ta santé a assuré que 
«si rétablissement en avait référé 
aux autorités de tumBe, B aurait pu 
obtenir tes sommes nécessaires à 
un surcroît de dépenses», et a 
ajouté qu'une enquête allait fltre 
menée. 

CATASTROPHES 

L'enquête sur l'aeddent . 
du Boeing d 'EI Ai 
se poursuit 

Le ministère néerlandais des 
transports a publié, samedi 
24 octobre, une lettre dans 
laquelle le vice-président de l’ad- 
ministration américaine de l’avia- 
tion (FAA), M. Thomas 
McSweeny, écrit, è propos des 
causes de la c a t as t ro phe aérienne 
du Boeing d'EJ Ai, le 4 octobre 


dernier à Amsterdam : «Puisque 
les défauts semble nt se sit uer au 
nVeàû' dèslpatxjf^ dës x réacteurs 
sur les pylbries èr des pylônes 
eux-mémes sur les aées. le pro- 
blème n’est probablement pas 
spécifique aux avions de fier (-4- 
Nous poursuivrons notre enquête 
sw toutes les versions du Boemg- 
747. » Quant ai bâan des victimes 
de la catastrophe^ il vient d'être, 
une fois de plus, revu è b baisse. 
Alors que Iss premières estima- 
tions faisaient état de 250 morts, 
le dernier bilan s'en tient è 43, 
auxquels pourraient s'ajouter cinq 
autres disparus dont on ne sait 
pas encore s'ils ont péri dans l’ac- 
cident La nombre des personnes 
identifiées s'est élevé è 39. Dans 
les jours qui ont suivi l'aeddent, 
1 588 personnes avaient été por- 
1 tées disparues, ta durée et rinten- 
sfté des températures de l'incendie 
comme b difficulté è recenser les 
clandestins présents dans les deux 
immeubles touchés par l'avion, 
laissant pbee è tout» les spécula- 
tions. - (Intérim.) 

DROITS DE L’HOMME 

M. Pierre Aïdenbaum, 
nouveau président 
de la UCRA 

A l'issue du 39» congrès de b 
Ligue contre b racisme et l'antisé- 
mitisme (UCRA), qui s'est tenu 
samedi 24 et dimanche 25 octo- 
bre è ta Défense (Hauts-de-Seine). 
M. Pierre Aïdenbaum a été élu pré- 
sident de ce mouvement, en rem- 
placement de M. Jean Pierrè- 
Bloch, quatre-vingt-sept ans. qui 
ne se représentait pas après vingt- 
cinq ans de mandat. M. Jean 
Pierre-Bloch avait adhéré à b UCA 
fia notion de racisme a été ajoutée 
ultérieurement} dès sa fondation 
en 1927. n fut l'un des plus jeunes 
députés ékf en 1936 dans l'Aisne 
où il fit tonte sa carrière poétique. 
Prisonnier, puis évadé, il rejoignit 
b Résistance è Londres en 1943 
et fut com m tesaira à l'intérieur du 
gouvernement provisoire, puis 
secrétaire d'Etat jusqu'en 1946. U 
se spécialisa ensuite dans les 
affaires de presse et devint en 
1968 président de b UCRA. 

(Né le 3 mai 1942 an Puy-en-Velay 
(Haine- LoireX M. Pierre ATdentaain est 
le fils de Joseph AUenbaum, cofbndateor 
en 1927 de la UCA. Gérant de société, 
conseiller municipal socialiste de Paris 
depuis les Sections de mais 1989, U était 
, 198 ‘ 5ccrttaire général de la 
UÇKA,] 
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SPORTS 


RUGBY : la France bat l’Afrique du Sud 29-16 


Naas Botha, splendeur et misère des Springboks 


L’équipe de France a rem- 
porté sa première victoire à 
domicile contre une sélection 
sud-africaine en battant las 
Springboks 29-1 6, samedi 
24 octobre au Parc des Princes. 
Après la défaite lors du premier 
test-match à Lyon, les Français 
se sont logiquement imposés 
grâce à deux essais d'Olivier 
Roumat et Alain Penaud, contre 
un essai de Danie Gerfoer et 
neuf points de l'ouvreur vedette 
des Sud-Africains, Naas Botha. 

ails ont pris leur rugby par le 
bon bouL» Dans la bouche de 
Pierre Berbbner, la phrase est reve- 
nue cent fois, comme un long sou- 
pir de soulagement. Après I numi- 
liation lyonnaise, le sélectionneur 
de l’équipe de France n’avait cessé 
de rabâcher â ses rugbymen la 
seule règle simple du jeu ovale : 
tout commence obligatoirement 
devant, et s’achève éventuellement 
derrière. Au Parc des Princes, ses 
joueurs n'ont récité qu'une leçon à 
moitié retenue. Eu mêlée, en 
touche, dans les regroupements, les 
avants français ont beaucoup glané. 
Et les trois-quarts ont beaucoup 
gaspillé, par excès de zèle, mala- 
dresse ou précipitation. 

Mais ces- nouvelles preuves du 
malaise qui frappe actuellement le 
jeu i la main français importaient 
peu. Le pack tricolore dominait 
trop les guerriers springboks pour 


que quelques fautes puissent annu- 
ler son avantage. De mêlées enfon- 
cées en mauls pénétrants, les 
avants bleus ont réussi l'essentiel, 
ce qu’ils u’avaient su réaliser à 
Lyon : faire tomber Naas Botha de 
son fauteuil, ébranler le socle sur 
lequel l’ouvreur des Springboks a 
construit sa gloire. 

Hendrik Egnatius Botha sait lui, 
depuis longtemps par quel bout 
prendre son rugby. Lui derrière, les 
molosses devant, et les autres 
confinés dans des tâches subal- 
ternes. Son visage, après un match, 
sert de résumé à cette conception 
du jeu. Ces traits lisses et cette 
mèche bien peignée qui le font res- 
sembler i un adolescent malgré ses 
trente-quatre ans, les avants les 
payent en égratignures et en 
oreilles décollées. Botha ne porte 
aucune marque de ces combats que 
d’autres livrent pour lui fournir des 
munitions et lui laisser le temps 
d’ajuster ses coups. 

Une alchimie 
complexe 

Mais, à la tête de la sélection 
régionale du Northern Transvaal, 
l’une des meilleures de la Currie 
Cup sud-africaine, ou chez les 
Spnngjboks, P ouvreur sait rembour- 
ser le prix de cette abnégation. 
Ame et cerveau de son équipe, il 
joue tous les rôles que ses avants 
ne peuvent assumer, tons ceux 
qu’il refuse à ses lignes arrière. 

ti est d'abord. le buteur. Avec 
son pied droit, Naas Botha a 


atteint le record de 300 points ins- 
crits en sélection. La tactique de 
l’ouvreur épouse exactement les 
contours de ce pied presque infail- 
lible. Calé loin derrière son pack, 
l’ouvreur sait poignarder les 
défenses adverses avec des coups 
de pied aimantés par la ligne de 
touche. Il est le capitaine, dont 
rauloriré est renforcée par son sta- 
tut de vétéran, seul rugbyman de 
l’équipe actuelle è avoir joué sous 
te maillot vert avant la période du 
boycottage international, lors de la 
tournée controversée des Spring- 
boks en Nouvelle-Zélande, en 
1981. 

De cette période d'isolement, 
Naas Botha tire sa personnalité 
atypique et sou expérience. Lui 
seul a su s'extraire d’un milieu qui 
vivait en autarcie en ébauchant 
une brève carrière dans le football 
américain. Puis en se partageant 
entre le Northern Transvaal, basé à 
Pretoria, et le club italien de 
Rovigo, dont le salaire lui permet 
de vivre comme le premier profes- 
sionnel du rugby sud-africain. 
L’Afrikaaner est ainsi devenu 
davantage qu'une vedette dans son 
pays : un trait d'union entre le 
passé et le renouveau, entre l'étran- 
ger et la culture nationale. Mais il 
consacre la même véhémence & 
plaider pour la fin des rivalités 
entre régions sud-africaines qu’à 
refuser sur le terrain d'unir les 
deux parties d’un jeu équilibré, la 
conquête et l'attaque. Comme si 
Naas Botha saisissait les difficultés 
de sa formation, sans chercher à en 


tirer les conséquences. L'alchimie 
du personnage aux multiples 
facettes et au talent unique ne 
fonctionne que lorsque son paquet 
<f avants domine une rencontre. 

Ce fut 1e cas i Lyon, lorsqu'il sut 
transformer les cadeaux français en 
matelas de points. Mais lorsque, 
devant lui, fa digue du pack s ef- 
frite, Naas Botha semble se noyer 

E lus vite que les autres ouvreurs. 

'accélérateur des Springboks 
devient alors boulet, le principal 
atout de l’équipe se mue en handi- 
cap. Ce fut évident lors du test- 
match contre l'Australie, oh Botha 
se mit à sombrer peu à peu dans 
l’indigence. C’était également sensi- 
ble au Parc des Princes. 

Symbole 
da passé 

Devant la domination des avants 
français, le capitaine springbok a 
certes été obligé de tenter des inno- 
vations. Quelques ballons ont 
échappé à sa botte pour parvenir 

œ ’aux mains de ses trois-quarts. 

ces passes sautées, répétées 
comme une leçon apprise sans 
conviction, n’ont pas su gagner la 
distance que le pied n’avait plus le 
temps de franchir. La position de 
Botba, si éloignée de la ligne 
d'avantage, pénalise d’emblée 
toutes les tentatives d’attaque à la 
main : les trois-quarts doivent cou- 
rir â la recherche des lignes 
adverses avant même de chercher â 
les franchir. «Je pense aue nous 
aurions connu d’autres difficultés si 


l’autre ouvreur des Springboks. 
Hendrik Le Roux, avait pris la 
place de Botha à Paris. Avec son 
jeu à la main imprévisible, lui sait 
inquiéter une défense. Alors que les 
coups de pied de Botha deviennent 
prévisibles lorsqu'il a moins de 
temps pour les ajuster, m 

Meilleur joueur du test-match de 
Lyon, Naas Botha est redevenu, è 
Paris, le rugbyman contesté du 
début de la tournée française, le 
symbole de la splendeur passée, 
ressuscitée le temps d’un égare- 
ment bleu, et de la misère actuelle 
dn rugby sud-africain. Au Parc des 
Princes, le deuxième essai tricolore 
ressemblait à un affront envers un 
joueur qui ne devrait plus tarder à 
prendre sa retraite internationale. 

Derrière sa mêlée enfoncée, le 
capitaine des Springboks ne parais- 
sait plus capable que de brasser de 
l’air, sans pouvoir intercepter Alain 
Penaud, qui le frôlait presque 
sciemment et le narguait jusque 
dans l’en-but. «J’espère que ce sera 
la preuve qu’un ouvreur peut mar- 
quer des points autrement qu'avec 
ses pieds», souriait le Français, 
auteur de trois essais en deux tests- 
matches. 

Pour les Springboks, c’était la 
preuve supplémentaire que les pro- 
grès d’une équipe passent par une 
prise de risque que ne s’autorise 
pas leur ouvreur. Pour les Français, 
c’était un encouragement â persé- 
vérer dans une voie encore hési- 
tante. 

JÉRÔME FENOGUO 


FOOTBALL : les clubs russes 


Etre après avoir été 


Malgré l’éclatement de l’empire, les principales équipes restent compétitives sur le plan international 


MOSCOU 


de riptrè envoyé spécial 

* Non, jè'uè suis' pas conserva- 
teur, mais, quand mime, cette 
équipe d’URSS, c'était quelque 
chose! On jouait avec des Baltes, 
des -Géorgiens, des Ukrainiens. » 
Comment ne serait-il pas nostalgi- 
que, Nîkita Simonian, soixante- 
deux ans, lui qui a été longtemps 
un des attaquants les plus en vue 
du Spatiale de Moscou et de 
l’équipe nationale soviétique, avec 
laquelle, se souvient-il, il a rencon- 
tré plusieurs fois l’équipe française 
des Kopa, Jonquet, Remetter? 
Aujourd'hui premier vice-président 
de la fédération russe de football, il 
sait bien que la page a été définiti- 
vement tournée en juin 1992, lors- 
qu'une piètre équipe de la CEI - 
« Une équipe de n’importe quoi», 
dit-il - se faisait battre trois buts à 
zéro par l’Ecosse, au cours du 
championnat d'Europe des nations. 

Apparemment, et surtout si on le 
compare à l’ensemble de la situa- 
tion du pays, le football russe n’a 
pas trop mal digéré l’épreuve. 
Ainsi, sur les quatre équipes mos- 
covites qui avaient passé le 
deuxième tour des coupes euro- 
péennes, deux ont encore toutes 
leurs chances de poursuivre leur 
ctemiu : le Dynamo est allé battre 
2-1 le Ton no chez lui en Coupe de 
J’UEFA, et le Spartak, h Moscou, 
en Coupe des vainqueurs de 
coupes, a triomphé de Liverpool 
4-2, après un match de toute 
beauté. Si le Torpédo, écrasé 5-2 
par le Real à Madrid, semble 
ifores et déjà éliminé, le CSKA - 
match nul (1-1) avec Barcelone, à 
Moscou, en Coupe des clubs cham- 
pions - peut espérer un miracle 
lors du match retour. 


Morosité 
et hooliganisme 


Tout, pourtant, pouvait laisser 
craindre une véritable débâcle. La 
désaffection du public tout 
d’abord : si, en moyenne, 
30 000 spectateurs assistaient aux 
matriÿq de championnat il y a dix 
an* on n'en compte plus que 
5 000 aujourd'hui ! Rs étaient tout 
juste 10 000, le mois dernier, au 
stade Lénine de Moscou, qui peut 
abriter plus de 100 000 personnes, 
lors de la rencontre au sommet 
Spartak-CSKA, qui devait pourtant 
décider de f issue du championnat 
(Spartak vainqueur et champion 
par la même occasion). Et, , bien 
que les billets aient été gratuits ce 
jour-là, pas plus de 50 000 Mosco- 
vites soutenaient, jeudi dernier, le 
Spartak contre LiveipooL 


«Les gens ne vont plus au foot- 
ball, mais ils onL aussi déserté les 
salles de spectacles et toutes les 
manifestations . populaires », 
constate, comme pour se consoler, 
un supporteur moscovite. La crise 
économique, la psychose de L'insé- 
curité, le manque d’essence, mais 
aussi la morosité qui caractérise la 
Russie d'aujourd’hui, expliquent 
cette faible affluence. 

En revanche, si les suppporteurs 
sont moins nombreux, ils se font 
davantage entendre. Drapeaux, 
écharpes, fusées, cris, il est bien 
fini le temps des sages tribunes 
soviétiques, où le «meilleur public 
du monde» ne se risquait jamais 
au moindre débordement. La 
police veillait i empêcher toute 
manifestation excessive. A voir, 
jeudi dernier, les jeunes fanatiques 
du Spartak, passablement éméchés, 
vociférer en sortant du stade, ou 
s’en prenait presque à regretter le 
temps des verres de vin chaud i la 
cannelle vendus â la mi-temps pour 

S uelques kopecks . Compte tenu 
u mal de vivre de la jeunesse 
russe, on risque d’eh tendre parier 
prochainement de «hooliganisme» 
sur les stades russes. 


Autre question : comment vont 
se financer les clubs de football ? 
L’Etat soviétique, et tous ses 
organes, ne lésinaient pas sur les 
moyens pour entretenir des 
équipes. Ainsi, A Moscou, le 
Dynamo dépendait du ministère de 
l’intérieur, le Spartak des syndi- 
cats; le CSKA était l’équipe de 
l’armée et les gigantesques usines 
de fabrication automobile ZTL sub- 
venaient aux besoins du Torpédo. 
« Nous sommes maintenant 
confrontés à des problèmes d'ar- 
gent. admet Nikita Simonian, o/ors 
que, avant, nous n’y pensions 
jamais: c'était l’Etat qui payait. » 

Le' directeur du Spartak, Youri 
Chaliapine, ne voit pas que des 
inconvénients dans cette nouvelle 
donne : « Certes l'Etat s'occupait de 
nous, mais un peu trop peut-être. 
L’équipe de football devenait ainsi 
la quasi-propriété des responsables 
du parti. » D’autant plus que la 
situation financière du Spartak 
s’est assez vite rétablie. «Il y a 
trois ans, au début de la peres- 
troïka, cela a été très difficile, nous 
devions mendier de l'argent à la 
mairie de Moscou pour trouver un 
appartement pour les joueurs qui 
arrivaient. Maintenant, nous 
sommes plus riches », reconnaît 
Youri Chaliapine. Le club, qui va 
se transformer en société par 
actions, envisage d'améliorer les 
installations du stade Lénine, d’ou- 
vrir un restaurant et un certain 
nombre de magasins. ' 


Sans doute la comptabilité du 
artak n’est-dle pas un modèle de 
anosl et.il est difficile d’obtenir 
s renseignements précis .sur les 
fférentes sources de financement 


Yougoslave vivant A Paris, Myrko 
Chichovic est un des principaux 
sponsors de réquipe. Président de 
l’entreprise d'emballage UNIPAC, 
il dit avoir signé un contrat dVô 
peu près» un demi-million de dol- 
lars avec le club moscovite. 
«Quand je pensais à la publicité 
dans l ex-Union soviétique, je pen- 
sais d’abord au football», explique- 
t-il 


Exportation 
de joueurs 


Une chose est certaine : la prin- 
cipale source de revenus reste ta 
vente de joueurs aux clubs étran- 
gers. Une manne, compte tenu du 
coût de la vie et de la faiblesse du 
rouble. Ainsi, le salaire d’un Joueur 
du Spartak se monte à 20 000 rou- 


FOOTBAU 

CHAMPIONNAT DE FRANCE 


Première division 
(DouzBme journée] 



...... .. 1-0 


3D 


2-1 


3-D 


64) 


1-0 


M 

Paris-SG b. Toulon 

2-0 

•Auxerre «Todousfl 

ffimes b. Vataicjames 

0-0 

2-1 


Classement: 1. Nantes, 20 pts; 2. 
Pans-SG. 19; 3. Auxerre, Monaco et Mar- 
saie, 16. 

Deuxième division 
{Douzième journée) 


GROUPE A 

’MuÉwuse et Nœe 0-0 

Aftshlstres 2-0 

■Nancy b. Bastia 2-1 

•Peipignan b. Valence 2-0 

Sedan b. 'Rodez 1-0 

*CiéteH b. Annecy 4-2 

•Epinalb. Msrtjguss 1-0 

’Chsriovfle et Louhans-Cuiseaux..-.. M 

’Ajaccjo et Cannes _ T 1-1 


Ctossemwt : 1. Martigues et Sedan, 16 
pts ; 3. Mulhouse et Narày, 14; 5. Perpi- 
pan, Bastia, Cannes, Istres, Mes et Charte- 


vie. 13. 

GROUPES 

Angers b. 'Tours 4-1 

Ueauvaie et Rouen 1-1 

•Red Star b. Amiens 2-0 

■Dunkerque b. Niort 1-0 

*Gueugnon b. Laval 2-0 

“Giingamp et Bourges-... 1-1 

Rameshlwant 4-1 

leMansb. Ancenis 1-0 

La Roche-ax-Yon b. Ch&teatffouK — 2-1 


blés par mois : cinq fois le salaire 
moyen A Moscou, peut-être, mais 
l’équivalent de moins de 
400 francs. Un bon transfert, et 
voilà un club qui peut vivre sinon 
dans l’opulence, du moins dans un 
relatif confort. Officiellement, la 
vente d’Alexandre MosiovoT A Ben- 
fica a porté sur 1,4 million de dol- 
lars (près de 500 millions de rou- 
bles). De quoi acheter, en Russie 
cette fois, les jeunes joueurs les 
plus prometteurs. L’équation posée 
par Youri Chaliapine est simple : 
«Je vends mes joueurs en dollars et 
j’en achète d'autres en roubles. » 

L’exil n’est pas toujours facile. 
Certains joueurs font les beaux 
jours de leur équipe - Zavarov A 
Nancy, Dobrovolsky, 1e Pelé suisse, 
au Servette de Genève. D’autres 
sombrent dans l'anonymat Cer- 
tains souhaitent retourner, un jour, 
chez eux. D’autres ont décidé de 
faire leur vie en Occident Mosto- 


Les résultats 

Classement: 1. Rouen, 19 pts; 2. 
Angers, 18; 3. Rennes, Beauvais et Mon, 
16. 

Championnat d'Italie 
{Septième journée) 

En allant gagner è Parme, 2 è 0, dont un 
but de Jean-Pierre Papin. dimanche 
25 octobre, Ig Mian AC a battu le record 
d'invincibilité en championnat cfttaGe avec 
41 matches sans défère. 


AUTOMOBILISME 


Grand- Prix du Japon de formule 1 
L'Italien Riccardo Patrese [Wffia ms -Re- 
nault) a gagné le Grand Prix du Japon, 
dimanche 2b octobre, sur (a circuit de 
Suzuka. C'est la première fris que Ib moteur 
Renault triomphe sur les tares de son rival 
Honda. 

Classement : 1. Patrese (ha. WBBa ms- 
Renault). les 310,7 km en 1 h 33 s 
(moyenne : 200.168 km/h); 2. Berger (Aut, 
MdLsten-fkmdaJ è 13 s; 3. Bmnae IG-B. 
Benetton-Ford), à 1 mn 15 s; 4. De Cesaris 
(ha, Tyrett-flmor) è 1 tour; 5. Alesi (Ere, 
Ferrari) à 1 tour; 6. Fittipakfi (filé, Mnanft- 
Lamborghinij à 1 tour. 

Championnat du monde 
1. Mansell (G-B), 108 pts; 2. Patrese. 
56; 3. Serra (Bré), 50; 4. Schumacher 
(Aut), 47. 

Championnat du monde 
des constructeurs 

1. Williams -Renarit, 164 pts; 2. McLa- 
ren, 83; 3. Benetton, 81. 


BASKET-BALL 


CHAMPIONNAT DE FRANCE 
Première division 
ÿjounée 

•VHeurtanre b. Le Mans 75-63 

ChDlons b. "MontpeKer 79-70 


vol a été naturalisé portugais, 
Pomarev a demandé l’asile politi- 
que en Suède. Ce même Pomarev 
qui raconte qu’au moment de son 
transfert, en 19S9, son club avait 
touché 60 000 dollars mais que son 
salaire en Suide ne dépassait pas 
3 000 couronnes, soit (a moitié de 
l’allocatioD-chômage. 

Pour le moment, cette exporta- 
tion massive de joueurs permet au 
football russe de continuer A vivre, 
voire à gagner. Jusqu’au jour où 
l'hémorragie sera trop forte. Si, A 
Moscou, les grands dubs parvien- 
nent A s'en sortir, les équipes de 
province sont moins florissantes, 
sinon totalement exsangues. Cer- 
taines ne trouvent plus l'argent 
nécessaire pour aller disputer des 
matches dans une autre ville. 

JOSÉ-ALAIN FRALON 


limoges b. Racing PSG 93-76 

Pau-Orthez b. levaflois 77-76 

Ûwelrtes b. *Cholat 83-64 

'Ama*sb. Roanne 92-89 

GRO Lyon b. ’Dgon 109-90 


Classement : 1. Limoges, 18 pts; 2. 
Christ Antibes et RscJno PSG, 16; 5. Gra- 
veSnes et Pau-Orthet 15. 


CYCLISME 


Grand Prix des Nations 
Le Belge Johan Bruyned s'est imposé, 
samedi 24 octobre, à Pafma-de-Majorque, 
dans le Grand Prix des nations. Ce contre- 
la-montre «fridud était l'ultime épreuve de 
la Coupe du monde de cyclisme 1992, qui 
revient è l'ABemand Otaf Ludwig, quator- 
zième de cette derrière marcha. 


JUDO 


Championnat d'Europe par équipes 
Les Français ont gagné dimanche 
25 octobre & Leandng (Autriche) les cham- 
pionnats d’Europe de judo par équipes, 
confirmant leurs résultats des Chanponnats 
d’Europe indhriduels et des Jeux olympiques 
de Barcelone et réussissant le deuxième 
doublé de leur histoire apùs oeka da 1386. 
Les messieurs se sont imposés fa» à l'Al- 
lemagne (5-1) et' les damas ont battu les 
Pays^as (4 A 2). 


HOCHEY-SUR-GLAGE 


Tournée française au Canada 
L'équipe da France de hocfcey-sur-giace a 
obtenu, vendredi 23 octobre, une victoire 
historique sur le Canada (3-5) lors de sa 
toumêB dans le pays. Samedi, les 
hockeyeurs canadiens ont pris leu revanche 
en battant les bleus (6-3). 



TENNIS: 

le Grand Prix de Lyon 

Pete Smprn 
panse ses plaies 

Vainqueur du Grand Prix 
de tennis de Lyon 1991, 
l'Américain Pete Sampras, 
tête de série numéro un, a 
conservé son titre en battant 
dimanche 25 octobre le 
Français Cédric Pioline (6-4, 
6-2). L'Américain retrouve Ja 
deuxième place du classe- 
ment mondial derrière son 
compatriote Jim Courier. 

LYON 


de notre envoyée spéciale 

Longtemps , Pete Sampras a 
hésité avant de revenir défen- 
dre son titre b Lyon. Comment 
oublier qu’un mois après son 
triomphe de 1991. il était 
vaincu par Guy Forget en finale 
de la Coupe Davis, permettant 
& la France d'enlever le saladier 
d'argent aux Etats-Unis? Sam- 
pras porte cettB défaite 
comme un soufflet cuisant qui 
lui brûle encore la joue. «C’est 
un souvenir indélébile dans ma 
carrière, reconnaît-il. J'espère 
seulement qu'il va peu à peu 
s'enfouir au plus profond des 
mémoires.» 

Peut-être aussi lui fallait-il 
affronter le sort lyonnais pour 
oublier sa déconvenue contre 
Stefan Edberg lors de la finale 
de i’US Open en septembre et 
renouer avec un succès qui le 
boudait depuis Indianapolis, 
en août. Après 
Rushing Meadows, Sampras a 
mis sa raquette en vacances. 
Pendant trois semaines, il 
avoue avoir voulu oublier le 
bruit de la petite balle qui lui 
cognait trop fort dans la tête. 

Grâce i ses précédentes 
prestations, régulières sans 
être mirifiques - ce joueur se 
débrouille fort bien sur toutes 
les surfaces - et grâce aux 
derniers résultats en demi- 
teinte d'Edberg, l’Américain a 
ravi au Suédois la deuxième 
place du classement mondial... 
pendant quelques jours d’au- 
tomne seulement. Tout douce- 
ment, il a repris l'entraînement 
et a contribué â la qualification 
de l'équipe américaine pour la 
finale de la Coupe Davis. D'un 
cosur pkis léger, il a retrouvé le 
circuit international è Lyon. 

Sortir de J’ombre 
de Courier 

Pendant une semaine, l'en- 
fant sage du tennis américain a 
patiemment bâti sa victoire. 
Comme un géomètre attentif, il 
a tiré ses coups au cordeau le 
long des lignes. Sans jamais 
ébouriffer ses boucles brunes, 
il a renvoyé en toute quiétude 
tous les traits les plus perfides 
de ses adversaires dans un 
court & le surface trop rapide 
pour être spectaculaire. En 
véritable maçon, if s'est 
construit une forteresse inex- 
pugnable à violents coups de 
truelle, bien planté sur ses 
jambes solides, gainées désor- 
mais de cuissards blancs. Un 
artiste, enfin, au poignet magi- 
que. Capable 1 de masquer ses 
coups avec une rare élégance, 
de varier la vitesse de son ser- 
vice avec une souriante malice, 
il a asphyxié des adversaires 
écœurés. Ainsi, Mafivai 
Washington, le numéro 14 
mondial, balayé en demi-finale 
en une petite heure. Ainsi 
Cédric Pioline. Combatif et 
valeureux, le Français a dû s'in- 
cliner en une heure, transpercé 
par les revers croisés de 
l'Américain et finalement 
assommé par des services qui 
allaient jusqu'à bombarder le 
public dés premiers rangs. 

Pete Sampras reviendra à 
Lyon. 11 l’a promis. Il a 
retrouvé, dimanche, sa place 
de numéro deux mondial et. à 
vingt et un ans. il n’entend 
pas, bien sûr, rester éternelle- 
ment dans l'ombre de son 
compatriote Jim Courier, il 
avoue cependant qu'il n'a pas 
encore brisé le «tabous de la 
Coupe Davis. Il faudra 
attendre décembre, la rencon- 
tre finale contre la Suisse, au 
Texas. Aux côtés de Courier, 
Agassi et McEnroe et très loin 
de Lyon. Pete Sampras entend 
fltre l'artisan de la victoire 
américaine. Pour se faire par- 
donner. Pour panser une plaie 
si dure à cicatriser. 

BÉNÉDICTE MATHIEU 
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CULTURE 


CINÉMA 

Réalités italiennes 

Aux Rencontres d'Annecy, les signes du renouveau et d'un retour au réalisme 


ANNECY 


de notre envoyé spécial 

Les Rencontres du cinéma italien 
d’Annecy, qui se sont achevées le 
24 octobre, ont dix ans. D'hom- 
mages en rétrospectives, de confir- 
mations en découvertes, l’histoire du 
cinéma italien depuis dix ans passe 
par Annecy. Cette année, on a pu 
revoir des films de Mario Soldat i, 
Vittorio Cottaftvi, Riccardo Freda, 
Federico Fellini, Alberto Lattuada, 
Luigi Comendni et Giuseppe De 
Santis. et rendre hommage 4 Giu- 
seppe Bertoluoci (prix Serço>Leone) 
et à Simon Mizrahi, qui fit tant 
pour imposer le cinéma italien en 
France. Mais c’est vers (a compéti- 
tion que se portaient tes curiosités. 

Dix films, première ou deuxième 
oeuvre, de nouveaux réalisateurs que 
1e public français ne connaît pas. 
Dix films qui n’auraient pas existé 
sans les subventions du ministère 
italien du tourisme et du spectacle. 
Cet organisme bicéphale apporte son 
soutien à ce que nous appelons chez 
nous le cinéma d’autenr. Et, au bout 
du compte, la consécration de Verso 
Sud, le premier long métrage de Pas- 
qnale Pozzessere (trente-cinq ans), 
qui fut assistant de Pupi Avati et 
Francesco MasdlL Le film a obtenu 
le Grand Prix des Rencontres, le 
prix du scénario et celui des cinémas 
d’art et d'essai (CICAE). 

A Rome, Fada, jeune délinquante 
qui sort de prison, rencontre Eugé- 
nie, un garçon vivant de petits br- 
ans et dormant dans les wagons de 


chemin de fer. Os zonent ensemble, 
ils s'aiment. Pada est mire d'un 
enfant de quatorze mois qui a été 
confié à une institution pour 
mineurs. Elle risque d'en être sépa- 
rée. Elle l'enlève. Le couple part vers 
le sud de r Italie avec le bébé dans 
l'espoir de vivre une autre vie. Les 
films de Marco Rlsl ou les Enfants 
volés, de Gianni Amdhx marquaient 
déjà un retour i la réalité sociale 
contemporaine. Verso Sud peut se 
rattacher ft ce courant, mais dépasse 
le constat de détiquesamee sociale et 
de misère matérielle par son roman- 
tisme sur fond de crise économique, 
qui peut rappeler les Amants de la 
nuit de Nichotas Ray. 

Désarrois 

spntimentanr 

Parfaitement interprété par Anto- 
neUa Ponziani et Stdàno Dionisi, le 
film est tourné en décors naturels 
avec de petits moyens, une grande 
rigueur de b mise en scène et en 
son direct. Le néoréalisme des ori- 
gines avait, pour diverses raisons, 
abandonné la prise de son directe. 
Habitude bien installée ensuite dans 
les studios italiens. Le retour au son 
direct est une sotte de révolution et 
une façon de se situer par rapport à 
b production traditionnelle. . 

Excepté Ambrogio, de Wïlma 
Labate, histoire assez mièvre, située 
au début des années 60, d’une ado- 
lescente qui veut devenir capitaine 
au long cours, tous les films pré- 
sentés en compétition tenaient 


compte de la situation sociale en 
Italie. On voit réapparaître là tes 
soupes populaires, les bureaux d’as- 
sistance, tes familles éclatées, tes dés- 
arrois sentimentaux et sexuels jus- 
que dans tes dasses aisées. 

Dans Manila Polo ma Blanca , de 
Danièle Segre, un vieil acteur sorti 
d’un hôpital psychiatrique, obsédé 
autant par ses rancunes que par ses 
chimères, bouleverse la vie d’une 
jeune femme juive de Turin (l’oc- 
casion de découvrir une vük et une 
communauté). Sous l’humour des 
situations et de la mise en seine, 
Cineduà Cinecillà , de Vincenzo 
Bâdotisani, tourné en partie sur le 
plateau du Capitaine Fracasse de 
Scola, raid compte de b double 
crise du cinéma et des liens senti- 
mentaux privés et professionnels. 
Dans Quattro figii unid, de Fulvio 
Wetzl (ces trois films ont obtenu 
une mention du jury), une fillette 
d’une douzaine d'années truffe son 
appartement de micros pour épier 
son entourage et mettre les compor- 
tements en fiches sur ordinateur. Il 
ne s’agit pas de voyeurisme ou de 
perversité, mais (Tune tentative de 
réinventer les liens familiaux et 
affectifa. 

L'emprise de la télévision est 
manifeste dans beaucoup de ces 
nouveaux filma (convention de soé- 
narios, rythme narratif, façon de 
cadrer): C’est sans doute de cela 
qu’il finit se débarrasser an plus vite. 
Mais quelque chose est en marche. 

JACQUES S1CUER 


Le château enchanté 

LA BRU n LA Btfl 

ds Gary Ttousdale et Krk Wîse 


Un bon dessin animé selon les 
critères Disney, c’est une histoire 
féerique, une série de personnages 
comiques, attendrissants, 
effrayants, poétiques. Cest de fac- 
tion, des chansons, de l'humour, de 
la loufoquerie, du rêve, un peu de 
morale et tout ce qu’il est impossi- 
ble de réaliser avec des comédiens 
humons, même en y ajoutant des 
images de synthèse et des effets 
spéciaux. 

La Belle et la Bête, nouvelle et 
luxueuse production des studios du 
bon Wall, possède toutes les quali- 
tés requises. L'histoire est simple. 
Le spectateur le plus innocent sait 
bien que Belle n’épousera pas Gas- 
ton, le bellâtre frimeur aux muscles 
de culturiste. Quand die se rend au 
château de la Bête pour prendre la 
place de son pauvre bonhomme de 
père enfermé dans une cellule, le 
sort en est jeté. Elle aimera, et son 
amour exorcisera la Bête, qui rede- 
viendra le beau prince qu'il fut 
avant d'avoir chassé une pauvresse 
venue lui demander la charité» 

Mais, entre-temps, tout l'arsenal 
du genre aura été mis à contribu- 
tion : sur un rythme échevelé défile 
jne galerie variée de personnages à 
Taspect humain, d’autres en forme 
d’horloge, de théière et de tasse, 
plus un chandelier qui chante 
comme Maurice Chevalier et 
conduit un éblouissant ballet façon ' 
Busby Berkeley. De la comédie 
musicale au film de cape et d’épée, 
la Belle et ia Bête va bon train. 

COLETTE GODARD 


THÉÂTRE 

Dernière parade pour Cargo 92 


NANTES 


de notre envoyée spéciale 

Il était 16 heures, samedi 
24 octobre à Nantes, quand 
s’est mise en marche la der- 
nière parade de Cargo 92 : les 
années è travers les âges vues 
par Royal ds Luxe et la Mano 
Negra. La première parade 
avait eu lieu à Caracas (ta 
Monde du 23 avril) et marquait 
le coup d'envoi d'une opéra- 
tion de prestige qui, organisée 
par l’Association française 
d’action artistique jAFAA). a 
parcouru pendant six mois 
l’Amérique latine. 

Au centre de Nantes, les 
rues avaient été interdites è la 
circulation automobile. Une 
foule impressionnante se bala- 
dait en liberté, les enfants è 
califourchon sur les épaules 
paternelles, les chiens m ôtent 
leurs aboiements affolés aux 
pétaradas et feux d’artifice. 
Fête de famille un peu hâtive, 
dans une ambiance aux cou- 
leurs du det venteux. 

Six mois 

C’est dur de vivre six mois 
ensemble, môme quand le 
triomphe est B. Cest dur aussi 
de terminer une aventure. 
Royal de Luxe prend du large. 
La troupe abandonne ta Vérita- 


ble Histoire de France ; qu'elle 
tourne depuis plus de deux 
ans. Pendent quelques mois, 
elle va travailler sur des spec- 
tacles moine lourde, conçue 
pour des occasions précises et 
uniques : par exemple, l'inau- 
guration de la nouvelle Bgne de 
tramway de Saint-Denis. 

Le retour de Royal de Luxe è 
Nantes, sa vïKe de base, cor- 
respondait è la troisième édi- 
tion des « Allumés x. Manifes- 
tation politico-culturelle 
comme la plu part des festivals, 
bénéficiant d'un grand remue- 
ménage médiatique. Le prin- 
cipe est de donner eux nuits 
nantaises, pendant une 
semaine, un goOt étrange venu 
d’ailleurs. De Buenos-Aires, 
cette année, et, comme les 
autres années, en invitant des 
artistes non institutionnels. 
Mate en projetant des films 
officiels, plus faciles è obtenir 
et moins coûteux que les spec- 
tacles vivants. 

Le 24 octobre vers 
22 heures se décha&rart une 
fête bruyants : Nantes avait 
battu Montpellier par six è 
zéro. Las Argentins présents 
n’ont pas été las damiers è 
hurler leur enthousiasme pour 
te football et la victoire de leur 
éphémère patrie. ‘ 

COLETTE GODARD 


URBANISME 


L’architecture 
en projet 


Suite de la première page 

Ou bien faut-il comprendre Tachi- 
tecture française à travers l’accumula- 
tion de ratte qui fait ressentie! et du 
bâti et du développement récent des 
villes? On le voit bien au SIA où, 
malgré une sélection aussi vigilante 
que Tautorisent les exigences finan- 
cières du Salon, la médiocrité pour- 
chassée rentre aussitôt par les 
fenêtres. 

Le SIA était heureusement inau- 
guré par M* Marie-Noëlle Liene- 
manu, ministre délégué au logement 
et au cadre de vie, qui est restée un 
temps inbabitudlement long dans ia 
Grande Halle de la Vülette, visitant 
chaque stand et réconfortant ses 
«troupes», victimes (Tune perspec- 
tive assurément morose (le Monde 
du 22 octobre). Est-ce cette perspec- 
tive, ou la concurrence de la FIAC, 
qui ouvrait ses portes le même jour, 
voire celle du Salon international de 
l’alimentation, fatal homonyme du 
SIA, qui ouvrait le dimanche 25? 
Toujours est-il qu’il n’y avait ni la 
foule ni véritablement l’ambiance 
attendue de cet événement, qui 
prend 1e idais de la Semaine de l’ar- 
chitecture. 

Une petite foule, ri. mais d’étu- 
diants, devant tes portes. Foule bon 
entent et faisant sonner la plus tradi- 
tionnelle des fanfares pour rappeler 
l'extrême décrépitude de leur ensei- 
gnement en Fiança Un étudiant en 
architecture ne coüte-il pas quatre 
fins moins à l’Etat qu’un ingénieur, 
soulignait un tract, qui rappelait que 
te même étudiant français dispose en 
moyenne de 6 mètres carrés contre 
22 mètres carrés selon les quotas 
européens? La formation, celle des 
maîtres d’œuvre (les architectes), celle 
des maîtres d’ouvrage, mais celle 
aussi du pubüc, est bien l'enjeu cru- 
cial de 1 architecture et de i’urba- 
nisrae, et c’est bien ce dont, cette 
année, témoigne finalement te SIA. 

D'8bor 
l'Ecole 

bijou d'exposition sur l’architecte 
Luis Bairagan, génie mexicain né ai 
1902 à Guadalajara et mort & 
Mexico en 1988, et qui, en 1980, fut 
Tun des premiers à recevoir le prix 
Pritzker, sorte de Nobel destiné aux 
architectes. Barragan est à peu près 
inconnu en France, pas seulement en 
raison (Tune inculture chronique (IX 
mais à cause, semble-t-il, de la réten- 
tion classique ou des exigences des 
ayants droit du maître d’œuvre. 
Comme ce n'est pas demain la veille 
que sortira donc l’ouvrage de réfé- 
rence expliquant Barragan, la visite 
s’impose, au SIA, de cette exposition 
intitulée sans originalité mais avec 
justesse «Luis Barragan, architecte 
du sflencc». 

Rare architecte surtout â avoir su 
se servir sans faux pas de couleurs 
fracassantes, ü a laissé aussi quelques 
citations, notamment fois de fa 
réception de son prix, auxquelles 
nous empruntons cet instant, 
constructif, de fraîcheur : s Nuit et 

jour le doux souvenir des fontaines : 
celles, merveilleuses, qui marquèrent 
pour toujours mon enfance, les 
citernes des fermes, les margelles-dé 


ord, on lui doit, grâce à 
spéciale d'architecture, un 


puits dans les couvents, les rigoles où 
l’eau court allègrement, les sources 
qui réfléchissent les cimes d’arbres 
millénaires, ta aqueducs qui condui- 
sent l’eau aux fuma avec le fracas 
d’une cascade.» Barragan, on l'aura 
compris, n’est pas précisément un 
artiste du brouilla ra. Comme ne (e 
sont pas les architectes de Fautre 
point fort du SIA, rexpoçtioo pro- 
duite par nos voisins ibériques, 
«10 ans d'architecture espagnole, 
1980-1990», qui présente près de 
deux cents réalisations de toutes tes 
généralités du pays. 

Le parti-pris de ne présenter, sauf 
exception, qu’une œuvre par archi- 
tecte ainsi que 1e classement par 
grande catégorie d'édifices (maisons 
particulières, édifices publics, aména- 
gement d’édifices anciens, etc.) ne 
permettent guère de repérer la réalité 
des tendances. En revanche, et 
n'est-ce pas cela l’objectif? il sc 
dégage, pour qui a le courage d’ingé- 
rer cette forêt de panneaux, un senti- 
ment de vitalité proche de ce qu'au 
pouvait ressentir devant les pavulans 
des Généralités, à l'Exposition uni- 
venelle de Séville. Et puis, aussi, à 
l'exception de rares et inévitables 
mégalos, on note que, li où te France 
a produit durant les dix mêmes 
années une belle inventivité die 
aussi, mais grevée de narcissisme et 
d’un individualisme hautain, les 
Espagnols laissent majoritairement 
un souci de mesure, d'exigence 
contextuelle, de modestie somme 
toute. Ce qui n'interdit nullement te ‘ 
lyrisme 



immeuble de Frédéric Boni, boulevard de BeBevOa i Paris (2 (F) 


des grands investisseurs 

Le retour en France, dans la nef 
de la Grande Halle, est largement 
technocratique, même si l'architec- 
ture reste ordinairement le prétexte 
véritable des stands. EDF s’offre une 
présentation masochiste, pleine de 
bonne volonté, écologique et urbaine; 
mais marquée par un infantilisme 
architectural qui fui fait présenter un 
mélange de réalisations à peine 
convenables et de monstres architec- 
turaux sur le mode «avant-après». 
Comme les transports sont devenus 
un thème consensuel du SIA, la vBle 
de Toulouse croit faire oublier par la 
présentation de son métro tes dix 
années de médiocrité majoritaire 
dont elle offre actuellement le cata- 
logue au Musée des Aagustms (2). 

La SNCF essaye pour sa part de 
faire la preuve par DuthiQeul, son 
architecte et ingénieur fétiche, qu’elle 
n’a pas fait que de ma ssacres dans 


se anciennes gares, comme les mal- 
heureux bâtiments de Valence -ou 
Bordeaux. Belle envolée de la ville de 
Nantes, sympathique tentative péda- 
gogique de la ville de Reims. Les 
architectes italiens se font abondam- 
ment présents, même site sont désor- 
mais voués à ne plus vivre que sur le 
papier. Eu réchappe Fuksas, qui Joue 
pour le coup adroitement de rsker- 
nance entre deux et trois dimensions 
- l’image et la maquette - pour 
poursuivre sa conquête de séduction 
des édites hexagonaux. 

Peu d'architectes, comme lui, ont 
voulu ou bien ont pu se payer un 
stand indépendamment de leurs 
maîtres d’ouvrage. Très peu, comme 
Kagan, Bord et Bourdeau, tentent de 
forcer l’admiration du public sur 
trois micro-stands qui sont mitant de 
manifestes. Les revues d’arc h itecture 
qui sont ordinairement leurs refuges 
se rom alignées à rentrée de la Halte, 
comme pour se convaincre, SIA ou 


(1) Notons toutefois «tue l'édition fran- 
çaise ou francophone, «le Monlaga à 
Ha/an. du ltani-C<!icfe à Phi lipp e Sas. de 
Paotiom b Flammarion, de fEqucrR; i Gal- 
Hmani, aura tout Gnu ct souvent payé un 
lourd tribut, pour raviver celte culture. 
L'Institut français ifanMcauic, Mutbp 
et le Groupe SOC viennent d'ailleurs 
d'unir leurs efforts pour publier k premier 
des unis tomes d'une passiomtantt antholo- 
gie des émis sur I architecture, consacré 
précisément & «ia culture architecturale», 
sous la- direction de Jean-Pierre Enron 
(184 fc. 240 F). 

(2) Dix sim d'architecture & Toulouse, 
1982-1992. Musée «les Augustin*. 
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□ Les prix Aga-Khan d 'archi t e ct u re 
1992. - Les prix Aga-Khan d’archi- 
tecture ont été récemment remis à 
Samarcande, en Ouzbék is ta n , en 
présence de l’Aga Khan. Depuis 
1977. tes prix Aga-Khan récompen- 
sent tes réalisations architecturales 
d’exception élaborées dans 1e monde 
musulman. Cette année, neuf lau- 
réats ont été distingués. Les réalisa- 
tions primées sont 1c programme de 
conservation de la ville tunisienne 
de Kai rouan ; te projet de réhabilita- 
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tion des parcs et pâte» d’Istanbul ; 
un parc culture! pour enfants au 
Caire ; l’urbanisation de Wadhat- 
Est i Amman; le Kampuhg de Kali 
Cho-de â Yogyakarta, en Indonésie ; 
en système de construction en pierre 
dans la province de Daria, en Syrie ; 
on village de vacances de Demir à 
Bodrum, en Turquie; un institut 
panafricain pour- te développement 
au Burkina-Faso .et un institut 
indien pour le développement de 
l'ent repri se i Ahmedabad, en Inde. 


Le plan dn ministre de l’équipement 

Une autonomie croissante des écoles 
et la réorganisation des concours 


pas, que ce sont toujours elfes qui 
font ta renommées des architectes, n 
est vrai que cette manifestation est 
bien mal soutenue par tes grands 
maîtres d’ouvrage, qui certes n'ont 
pas besoin d’un Salon, mais pourrait 
aider ce Salon à devenir un événe- 
ment populaire, comme Test devenue 
la FIAC. Ainsi (es grands investis- 
seurs brillent cette année par leur 
absence, i commencer par le groupe 
Caisse des dépôts, demi la poétique 
d’intervention dans le monde de l'ar- 
chitecture est devenue des pins 
étranges, sauf à comp re ndre que fa 
réponse se trouve dans sa nouvelle 
collection d’art plastique. 

FRÉDÉRIC EDELMANN 

► Salon Inte r national de r archi- 
tecture (SIA). Grande HaSe de te 
VBfette. jusqu'au 1* nove mb re. 
Do 11 heures A 20 heures, le 
mardi 27 et le vendredi 30 jus- 
qu'à 22 heures. 


Inaugurant la quatrième 
Semaine.de l'architecture, dont le 
relais est pris per le Salon inter- 
national de l'architecture dans la 
Grande Halle de la Yillette (/e 
Monde, du 22 octobre), :M. Jean- 
Louis Bianco, ministre dé l'équi- 
pement, du logement et dés trans- 
ports, a tenu à rappeler l'effort de 
l’Etat en matière d’architecture, 
notant que « le nombre de 
.constructions publiques a doublé 
[depuis 1989 pour dépasser annuel- 
lement le millier». 

. M. Bianco a annoncé les 

I grandes finies des projets de son 
ministère, qui s’articulent autour 
de trots axes prioritaires : la for- 
mation des professionnels, la 
'reconnaissance des concepteurs 
dans la maîtrise d’ouvrage publi- 
que et la valorisation de l'archi- 
tecture auprès d’un public élargi. 

Le plan « Ecoles d’architecture 
2000»,- premier volet de cette 
politique, intervient alors que les 
écoles d’architecture traversent 
'une crise- sans précédent, large- 
ment due à uo manque de 
moyens (le Monde du 8 octobre). 

II est proposé une autonomie 
croissante des écoles d’architec- 
ture, même si M. Bianco « n’ ex- 
clut pas défaire évoluer à t’avenir 
leur statut» tout eu pro me tt a nt de 
e procéder d'abord à une expéri- 
mentation dans une ou deux 
écoles»;. 

v : PsasereUes 
grac ies BBhmhds 

Le ministre a également 
annoncé une hausse de 37 % du 
budget des écoles d’architecture - 
20 % pour les crédits do fonction- 
nement, 23 % pour les bourses, 
un accroissement de 7,5 mil lions 


passant 

à 50,4 millions de francs en 1993. 

Sur la base du pré-rapport du 
recteur Frémont dont la version 
définitive devrait être publiée 
prochainement, des ‘ passerelles 
plus nombreuses seront lancées 
entre les écoles d'architectures et 
les universités , en plus des six 
DEA-et trois DESS déjà existants 
(création d'enseignements du 
deuxième cycte filières doctorales . 
et diversification des troisièmes 
cycles). . 

Malgré ces nouvelles ouver- 
tures, la spécificité des écoles 
d’architecture doit être conservée 
et, selon le ministre, e l’accent ■ 
doit. être mis sur l’enseignement 
dù projet». ... 

Des filières plus spécialisées a 
un effort pour Ta formation des 
urbanistes sont également prévus 
comme le suggère le rapport 
Ampe qui vïenfde paraître. A ces 
projets s’ajoutent une action en ' 
faveur de la recherche avec l'orga- 
nisation d'un forum d’informa- 
tion et de réflexion _snr la 
recherche architecturale en [$93 
'« un «r volet 'enseignant » qui pré- 

<- 


voit (a nomination de trente et un 
professeurs et de deux cent qua- 
torze maîtres-assistants d’ici i la 
fin de 1993. 

Pour le deuxième'fcBàpftre de ce 
programmé consacré aux concep- 
teurs, une réorganisation des 
concours est annoncée. Pour faire 
face à leur multiplication et 
répondre i la directive euro- 
péenne relative aux marchés 
publics de services, F Rat propose 
notamment un relèvement du 
seuil de l’obligation des concours 
de 900 000 francs à 1,3 million 
de francs, et te ministre s’engage 
à .mettre en œuvre diverses 
mesures qui permettent désormais 
une meilleure indemnisation des 
candidats participant A ces 
concours. 

Enfin , pour favoriser la promo- 
tion de l'architecture, M. Bianco 
a réaffirmé son soutien aux initia- 
tives proposées dans le cadre de 
vie quotidien comme le pro- 
gramme expérimental, âaboré en 
collaboration avec Maric- 
NbêUe Lienemann, ministre. délé- 
gué au logement, sur tes aménage- 
ments de proximité de plus de 
cent sites pilotes. 

F. E. 


Maisons 
sur catalogne 

Célèbre pour-su créations 
d’objets design, ou ses 
immeubles au Japon et aux 
Etats-Unis, PhHppe Starck sa 
fanes (fans un nouveau peur! : 
i veut vendra par correspon- 
dance des «maisons d’arcW- 
tacte ». eLTnteOgentate fran- 
çaise se gargarise de grands 
travaux alors que ta France 
se couvre d'une lèpre : tas 
lotissements fndMduaêg, sTn- 
diqna PhXjppe Starck. Tout h 
monde aimerait bien avoir 
une maison signée par un 
maftre de Fandstaciure, mais 
les honoraires font peur.» 

Aussi vaut-il rendre cette 
idée possible ên vendant, 
entre 5 000 francs et 10 000 
francs, un dossier complet 
destiné è une entreprise de 
construction et h l'obtention 
du permis de construire. 
Cette maison sera en vente 
dans le catalogue des 
3 Suisses, la firme de vanta 
par correspondance qui dif- 
fuse déjà la plupart des 
objets créés par Starck. a Je 
voudrais qu'ensuite des 
archi tectes comme Franck 
Gshry. Jean- Nouvel prennent 
le refais, (fit le designer. Pour 
que tous fos ans, une nou- 
vel maison soit proposée.» 


r’V 







«ère parade pour Car», 

fcâ&Ytt O' 
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CULTURE 


ARTS 


Le feu et les nœuds 


De son premier métier - graveur, - Jaccard a conservé une fascination 
pour l'empreinte, sous toutes ses formes 


CHRISTIAN JACCARD 

à b gâterie louis Carré 


Aux commencements, Jaccard 
fabriquait des outils, cordes tres- 
sées et ligaturées, dont il marquait 
la silhouette sur la toile. U fut de 
ceux qui estimèrent le tableau de 
chevalet impuissant à traduire 
l'art de leur siècle. Et qui le regret- 
tent 

Cest par un désespoir presque 
amoureux que Jaccard va, vers 
1973, non pas brûler le Louvre 
mais bouter le feu au tableau, au 
moyen de la mèche d’allumage 
d’un bâton de dynamite, n aime i 
comparer cette pratique à l’éco- 


cumulent En 1978, la série des 
«Trophées», constituée de peaux 
de vache, crée un premier malaise. 
Les cuirs brûles sont perças 
comme des agressions. Jaccard, 

2 ui a le sens du sacré, continue 
'égratigner les idoles. En 1980, 
les «Anonymes calcinés» sont réa- 
lisés & partir de tableaux anciens, 
scarifiés par le cordon ardent En 
les détruisant H réhabilite des 
œuvres oubliées, jetées aux pou- 
belles de ('Histoire. 


dirige flammes et suies par des 
mouvements divers donnés au 
tableau. En 1986, il commence, 
parallèlement & ses ignitions, un 
travail baptisé «Concept suprano- 
dal », composé d'éléments naturels 
ou d’objets recouverts de cordes 
nouées. 


b nage, la culture archaïque sur 
brûlis destinés & fertiliser les 


terres. UtUisée à l'excès, elle les 
raine aussi, et Jaccard avance en 
permanence sur cette ligne de 
crête. Les sacrilèges dès lors s’ac- 


Mais c’est aussi l'aveu de son 
profond regret de ne plus pouvoir 
travailler comme eux, depuis que 
Fontana a fendu une toile, que 
Miro, Barri ou Klein ont brûlé les 
leurs, que les avant-gardes l’ont 
convaincu de l’obsolescence de la 
peinture. Il en retrouve pourtant 
certains procédés dans la combus- 
tion de ses mèches lentes, qu'il a 
soigneusement disposées et dont il 


Surgissaient ainsi des sculptures 
patiemment élaborées, un mobilier 
inidentiflabie, tumescent et pres- 
que baroque. Le rouge dominait 
dans les toiles brûlées et les sculp- 
tures supranodales, signalant la 
chaleur passée lors de la mise i 
fou, rappel de rouvre eu train de 
se faire. * 


L’exposition d’aujourd'hui pour- 
suit le dialogue entre le fou et le 
nœud, la blancheur du second for- 
mant comme un écho de l’état ori- 
gine) du papier avant sa combus- 
tion. Elle est également une sorte 
d’apaisement, Jaccard entamant 


un nouveau jeu avec l'histoire de 
l’art : les cadres se succèdent, dip- 
tyques. tondos, ovales, mandories, 
variations sur les carrés blancs; on 
y trouve un dm d’œil à Malevitch, 
et une évocation des systèmes 
inventés au coûts des siècles pour 
séparer le tableau du mur. Le sacré 
du profane, pour foire accéder la 
peinture au rang d'icône. 

Le résultat est surprenant, les 
courbes tendues par les flammes, 
la densité variable des suies et des 
charbons créent des œuvres qui 
fout à nouveau penser aux anciens 
mythes. Le spectateur devra 
reconnaître en Christian Jaccard 
un des rares artistes actuels capa- 
bles de ferveur. 


HARRY BEU ET 


► Galerie Louis Carré, 10. ave- 
nue de Messine. 75008 Paris. 
Tél. : 45-62-57-07. Jusqu'au 
31 octobre. 


Occasions manquées 


L’ART RENOUVELLE 
LA VOLE 

au Musée des manumenfs français 


fidèle aux mêmes préoccupations, 
nées du constructivisme, d’intégra- 
tion des arts à la société. 


Toujours avides d’exemples, [es 
Japonais ont entendu parier d’un 
pays où Ton tentait depuis long- 
temps d Introduire un peu de poésie 
dans la rue, de l'orbanité dans la 
ville, de fart dans la vie. Ils vinrent 
dope en France qui, paraît-il, fait 
figure de modèle en la matière; et 
contribuèrent i l'organisation d’une 
exposition qui notts revient aujour- 
d'hui. On y retrouve plus de trente 
artistes qui tantôt ont su batailler 
avec les administrations diverses, 
tantôt se virent au contraire soBid- 
tés par la commande publique ces 
vingt dernières années. Les 
maquettes des projets, réalisés ou 
non, voisinait avec des œuvres qui 
donnent une idée plus large du tra- 
vail de eh«c»n- 


De cette époque héroïque, on 
retrouve ici avec plaisir la figure de 
Martha Pan, sculpteur, qui fut, 
dit-on, très impliquée dans la pré- 
paration de l’exposition. Mais on 
doit regretter l'occultation quasi 
complète des recherches de Georges 
Patrix par exemple, ou de ceux qui, 
comme Nicolas Schôffer, cher- 
chaient moins i s'adapter i l'archi- 
tecture qu’à s’en emparer totale* 
ment. D'autres sont présents, mais 
avec des œuvres qui ne verront 
jamais le jour, projets refusés, ou 
reportés indéfiniment. 


L’exposition aurait pu couvrir 
font le siècle : après le premier 
conflit mondial, du Baunaus au 
groupe De Stijl. une nouvelle 
morale s’était édifiée qui voulait 
déjà unir fart et la vie Sans beau- 
coup de succès. Les années 50 
virent ressurgir le phénomène, avec 
une tendance tris nette (au moins 
durant les dix années qui suivirent 
la Libération) à l'abstraction géomé- 
trique. Celle-ci fut petit à petit 
concurrencée par une nouvelle 
ligne; plus lyrique mais qui restait 


Ce n’est pas l'un des moindres 
intérêts de cette exposition que 
d’établir un premier inventaire des 
occasions manquées. H s’en dégage 
un antre constat, plus pernicieux : 
tes Français ne voient aucun incon- 
vénient majeur à installer l'art 
contemporain dans les villes nou- 
velles, ou au milieu des quartiers 
pauvres. Mais que Ton propose une 
intervention à proximité d'un 
bâtiment du onzième siècle, fût-il 
achevé par Viollet-le-Duc, et l’on 
assiste à on concert de protestation. 


H. B. 


I»- Palais de Chaüfot, plaça du 
Troca déro. 7501 6 Paris. Tél. : 
44-05-39-10. Jusqu'au 
15 novembre. 
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3 DERNIERES 

21 , 29, 31 Octobre 

JEANNE D'ARC 
AU BUCHER 


ARTHUR HONEGGER 
Poème de Paul Claudel 

CHUNG / REGY / JEANNETEAU 


ISABELLE HUPPERT 


TARIFS : 125-195-250-310-350-495F 
ETUDIAIUTS : lOOF* 

.. dt is carte, aux caisses a riartr ce 
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Marionnettes en liberté 

Un festival doublé d'une compétition inédite 


CANNES 


de notre correspondant régional 

L’art de ta marionnette française 
vient de trouver, à Cannes, la 
manifestation-vitrine qui lui man- 
quait Celle-ci avait été préconisée 
dans une enquête sur l’image de la 
marionnette et ses publics, effec- 
tuée, en 1990, à la demande du 
Centre national des marionnettes 
(CNM). Sa raison d’être : Fournir 
des repères aux programmateurs 
tout en répondant aux besoins 
d’ouverture et d'échanges des com- 
pagnies. Deux objectifs remidis par 
le festival international Marion- 
nettes 1992 de Cannes, qui vient 
de se dérouler, pendant neuf jours, 
dans la cité du cinéma. Mis à part 
la grande fête des marionnettistes 
qui a lieu, tous les trois ans, à 
Charleville-Mézières et le nouveau 
théâtre de la marionnette & Paris, il 
existe, déjà, plusieurs autres festi- 
vals du genre en France, notam- 
ment à Strasbourg et à Auxerre. 

La particularité de celui de 
Cannes est de se doubler d’une 
compétition inédite : les Rencon- 
tres professionnelles de la marion- 
nette française, placées sous fégïde 
du CNM. 


formes, théâtre d’ombres, théâtre 
d’objets ; la diversité des spectacles 
présentés à Cannes a amplement 
témoigné de cette évolution. 

Le Grand Prix du jury des pro- 
fessionneis, présidé par Paul-Louis 
Mignon, a récompensé la compa- 
gnie Amoros et Augustin (Stras- 
bourg) pour un spectacle (Senor Z 
fantaisie visuelle et musicale, inspi- 
rée des aventures de Zorro) qui 
renouvelle de façon tris originale 
le théâtre d’ombres. Le Prix des 
jeunes ainsi que le Prix du public 
ont été attribués à Flash Marion- 
nettes (également de Strasbourg) 
pour l'Amour des trois oronges, un 
spectacle de théâtre noir, savam- 
ment découpé et d’un humour 
ravageur. Le festival a également 
fait un triomphe à ta dernière créa- 
tion (hors compétition) de la com- 
pagnie Philippe Genty. 

GUY PORTE 


Ces Rencontres, qui se renouvel- 
leront, désormais, tous les deux 
ans, en alternance avec l’accueil de 
troupes étrangères, sont inspirées 
de la formule des Césars et des 
Moliires. Avec la présentation des 
dix meilleurs spectacles - sélection- 
nés par un vote à bulletin secret de 
la profession parmi ceux créés l'an- 
née précédente. La première com- 
pétition cannoise, d’un excellent 
niveau, a plus particulièrement 
illustré la tendance à P interpénétra- 
tion du théâtre vivant et do théâtre 
d’illusion. Guignol, certes, est tou- 
jours fidèle au poste. Mais ta 
marionnette n’est plus, tout à fait, 
dans la marionnette. 


Art de synthèse par excellence, 
elle a jeté des passerelles vers 
tontes les autres formes d’expres- 
sion artistique. A la faveur, aussi, 
de la multiplicité et la complémen- 
tarité des moyens et des techni- 
ques, elle a brisé, depuis long- 
temps, le carcan des traditions. 
Théâtre dramatique sous toutes ses 



DU 3 AU 7 NOV, 2QH3Q 

KARINE SAPORTA 

LE REVE D'ESTHER 

création pour 16 danseurs 
2 PL DU CHATELET 42 74 22 77 


DEMAIN NOTRE SUPPLEMENT 


ARTS ET SPECTACLES 



Festival d'Automne à Paris 


30 Octobre - 22 Novembre 1 992 


LECTURES 
SUR LE THEME DU VOYAGE 

Conrad, Gombrowicz, Lagerkvist Melville, 
Pessoa, Supervielle... 


CHANTS MARINS 


chansons de Jean Cocteau, Tristan Corbière, 
Paul Faure, Pierre Mac Orlan... 
par Francesca Solteville 


ji Sd 
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Mairie de Paris 


1 3 eme FESTIVAL 
DE JAZZ DE PARIS 
15 au 31 
Octobre 
1992 






Lundi 26 octobre 

RADIO FRANCE 
studio 105 -20h30 

Le guitariste brésilien 
NELSON VERAS 

invite le irio du pianiste Jeff GARDNER 


MARDI 27 OCTOBRE 
THÉÂTRE DE LA VILLE " 20h30 

ANTOINE HERVE 


THE BRECKER BROTHERS 
BAND 

featuring 

MIKE STERN - DENNIS CHAMBERS 


MERCREDI 28 OCTOBRE 
THÉÂTRE DE LA VILLE - 20h30 

LE BIG BAND LUMIERE 
de 

LAURENT CUGNY 


HERMETO PASCOAL 
E GRUPO 


_ JEUDI 29 OCTOBRE 
THÉÂTRE DE LA VILLE - 20h30 

JANE BUNNETT QUINTET 

feafuring Cindy BLACKMAN 


u 


JEAN-MICHEL PILC 
Big Bang" - Création 


VENDREDI 30 OCTOBRE 
THÉÂTRE DE LA VILLE - 20h30 

RICCARDO DEL FRA 
"Silent call" - Création 


CHARUE HADEN 
Quartet WEST 


SAMEDI 31 OCTOBRE 
RADIO FRANCE 

GRAND AUDITORIUM -20h30 

"ANNA LMA PLURABELŒ" 

Musique de André HODEIR 


Dir. mus. : Patrice CARATINI 


SCLAVIS - PIFARELY 
Acoustic Quartet 


v . Ir-Oi 
PK:-'T?r ^ 


INFORMATIONS : 
( 1 ) 4 0 5 6 0 7 1 7 
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AGENDA 
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MUSIQUE 


CONCBRTS 


AUDITORIUM DES HALLES 
(40-28-28-40). Dotores Ziegler. Massimè- 
fano MurraB : 19 h km. Mazzo- soprano, 
piano. Schumann, C. Schumann, WoK. 
U do Remmann, Rudolf Janson : 19 h 
mar. Baryton, piano. Schitoart. 
CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Scènes du Faust 
de Gœiha : 20 h 30 jeu. De Schumann. 
lutta Qrgonasova, Donna Brown (sopra- 
nos), Unda RrmJe, Harma Schaer (mezzo- 
sopranos). Peter Straka [ténor). Sko Wim 
Sch ufta. Didier Henry (barytons), Carsten 
S ta bel, Kurt Rydl (basse!). Maîtrise des 
Hauts-de-Seine. Chœur de Radio-France, 
Orchestre national de France, Jeffrey Tate 
(direction). I4a (têt : 12 h 45 km. Piano. 
Bauer, Scrîobine. Chopin. 

EGUSE SAINT-JUL1 EN- LE- PAUVRE. 
Enscmblo Stngendo : 20 h 30 sam. ; 
16 h dén. Hélène Perot (mandoiheî. Jean 
Ihord (drocDonJ. Vivaldi. Pachetoel. 
EGLISE SAINT-LOUIS-EN-L'ILE. 
Maîtrise et Ensemble insvumentsl de Ver 
sa i Bas : 20 h 45 sam. ; 17 h 30 dim. 
Jean-François Frérrrant (direction]. Fauré 
Grupo de Canro Choral de Buenos Aires : 
20 h 30 mar. Nestor Andranaeci (direc- 
tfon). Brittan, Grastora. Brahms. 
MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-16-16). Orchestra pHharmonique 
de Radra -France : 20 h 30 mer. Quatuor 
. Jacquos-Prat, Annick Mincit ((fraction). 
Schoenberg, Wefaem, Berg. 

OPÉRA- BASTILLE (44-73-13-00). 
Orchestra de la RAI de Turin : 20 h mer. 
Rasher Saxophone Quartet, London 
Voteras. New London CMdren’s Choir. Est! 
Kenan Ofrt, Luise Casteiani (voix), Luciano 
Berio {(fraction)- Berfo. CedSa Bartoli, 
Myung- Wfiun Churtg : 20 h vert. Mezzo- 
soprano, piano. Fauré, Berlioz. RossêiL 
Jeanne d'Arc au bâcher : 19 h 30 jeu., 
sam. Oratorio de Honegger. Isabelle 
Hupeit, Redjep Mtrovitsa (récitants), 
Hamada Rie, Anne- Sophie Schmidt 
(sopranos), Nadine Danize (mezzo-so- 
prano), lan Caley, Robert buné (ténors). 
Romuald Tesarowicz (basse). Orchestre et 
chœuis de l'Opéra de Paria. Myung-Whun 
Chung (direction), Claude Régy (mise en 
scène). 

PALAIS DE L’UNESCO. Orchestra natio- 
nal de Pologne : 20 h 45 mar. Jerzy Swo- 
boda (direction). R. Strauss, Kossan, 
Ravel. 

SAINTE-CHAPELLE (46-61-55-41). 
Ensemble d'archets européen : jusqu'au 
4 novembre. 21 h mar., jou.. vca. sam., 
dim.. iun.. mar. C. Boulier (violon). Cari 
Branich (cfroction). Los Quatre Saisons de 
Vivaldi. 

SALLE GAVEAU (49-5305 07). Ensem- 
ble Hespcrion XX : 20 h 30 mar. Mont- 


serrat Figueras (soprano). Jonfi SavaU 
(viole de gambe). 

Périphérie 


COURBEVOIE. ESPACE CARPEAUX 
(46-67-70-00). Orchestra symphonique 
français : 20 h 46 jeu. Norman Xrieger 
(piano). Laurent Petitgirarâ ((fraction). 
Brahms. Schumann. 

MARLY-LE-ROI. EGLISE SAINT-VJ- 
GOR. Marie-Claire Alain : 17 h dm. 
SARTROUVILLE. THÉÂTRE 
(39-14-23-77). Sonia Wieder-Atherton. 
Laurent Cabasso : 20 h 30 mar. Vtokm- 
ceJle. piano. Prokofiev, Schumann, 
Brahms. 

LE VÉSINET. CAL (39-76-32-75). Aldo 
accotai : 21 h mar. Piano. Chopin, Uszl 

OPERAS 


PETIT THÉÂTRE DE NAPLES 
{46-66-1 7-21). la Barbier de SévOa : jus- 
qu'au 1- novembre. 20 h 30 ven., sam. ; 
15 h dm. Opéra de RoseinL Aime Corat, 
NathaBe (Vandet. Ariane Seroufim Sopra- 
nos). Catherine Chessagny (mezzo-so- 
prano), Gérard Oaviet, Patrice VerdeteL 
Peter Jogensen. Christophe MaffaT (bary- 
tons). Martial Defontdne. Ptdfppe Pouiy 
(ténors). Ail Balthazar, Alain Gotven 
(basses), Catherine Stagnoli, Vincent 
Mhgaoi (pjgno|. 

THÉÂTRE OU TAMBOUR-ROYAL 
(48-06-72-34). La Servante mrfuesse : 
jusqu'au 30 novembre. 16 h sam. ; 20 h 
tSm.. km. Opéra de Fanjoôae. Igor Lewis 
Borg, Guy Vives (barytons). Sbntoe David, 
Marie-Claire Leblanc (soprano), Heire Md- 
lar. Sandre Boyer (piano). ESsabeth Navre- 
tfl (misa en scène). 

ELDORADO (42-49-60-27). Marianne 
mes amours : 14 h 30 mer., jeu., ven. ; 
14 h sam. Opérette de Francis Lopez. 
Avec Richard Fmell, Kriss Keier, Biane 
Varon. Phifippe Béranger. Luc David, Syl- 
via Van Der Meulen. Richard FineB l/nse 
en scène). Laetitia Pozzo (chorégraphie). 
THÉÂTRE DE IA RENAISSANCE 
(44-63-06-00). Les mile et une nuits : 
14 h mer., jeu., sam. De Francis Lopez. 
Daniel RSngoid, Rodrigo Lopez. Avec Tony 
Game, Annie Gaiois. Jean-Paul Querat. 
Nadine Capri, Jean-Pierre Ducios. Cathe- 
rine Lopez et Richard Final! (mise en 
scène). 


Pértphérf» 


EVRY. THÉÂTRE DE L’AGORA 
(64-97-22-99). La Papesse : jusqu'au 
21 novembre. 20 h 30 mar. De Jean- 
Claude Petit. Avec Jean-Luc Borg, Martine 
FdntanBe. Paskal Valût, Marie-Anne Tran. 
Jean-Luc A dan. Jean -Luc Borg (miss en 
scène). 

JAZZ, POP, ROCK 


AU OUC DES LOMBARDS 
(.42 -33 -22-88). Jacky T orrasson. 
A. Roney. C. Soay, C. 8tackinan : 22 h 30 
mer., jeu. ; Joan-Loup Longnon Quintot : 
22 h 30 von., sam. : 0» Cad Jazz Quar- 


Nous publions le lundi (daté mardi) la liste des concerts 
de h semaine, dont une sélection commentée figure dans le 
supplément «Arts et Spectacles» dn mercredi (da té Jeudi). 


tat : 22 h 30 dm. ; Paris Jazz Répertoire 
Orchestra : 22 h 30 km. ; Jam Session : 
jusqu’au 17 novembre. 22 h 30 mer. 
BAISER SALÉ (42-33-37-71). Jam Ses- 
sion : jusqu'au 28 octobre. 22 h 30 mer. ; 
BJood Donation Soûl : 22 h 30 jeu., ven., 
sam. 

BATACLAN (47-00-30-12). Thaï Petroi 
Emotion, The Stunrûng, Doctor MBar : 
20 h mer. ; Fatima Mansion, The Prunes, 
Doctor Mtar : 20 h jeu. ; Métissa Ethe- 
ridge : 19 h 30 ven. 

LE BILBOOUET (46-46-81-84). Sylvain 
Sourd esc Quartet : 22 h 46 mer., jeu., 
ven., sam. ; Georges Mdntosh Quartet : 
22 h 45 Ion-, mar. ; Turfc Maure : jusqu'au 
13 décembre. 22 h 45 dm. 

BOUFFONS THÉÂTRE (42-38-35-53). 
Elan : 18h sam. 

CAFÉ BALTARD (42-33-74-03). Mood 
Swing Qvartst ; 23 h ven. 

CAFE DE LA PLAGE (47-00-91-60). 
Salsa üve tâchai Gomez : 23 h van. ; 
Few : 23 h sam. 

RIVE-DROITE (42-33 -81-62}. Les 
Bbnkass : 22 h 30 mer., jeu 
CAVEAU DE LA HUCHETTE 
(43-26-65-06). Stéphane Guérault 
Quinet : 21 b 30 mer., jeu., ven., sam. ; 
Bruce Adams : 21 h 30 dm., ksi. mar. 
LE CHAPELAIS (42-93-76-49). WiH 
Greg, les VBans, Distant Noises : 22 h 
sam. 

LA CHAPELLE DES LOMBARDS 
(43-57-24-24). Mambamanfa : 20 h mer. 
Grand orchestre de mambo et cha-cha- 
cha ; Mbrto : jusqu'au 17 décembre. 20 h 
jeu. ; Paris-Batcalona Swing Connection : 
jusqu'au 9 novembre. 20 h Iun. : Jean kl 
chef Cabrimol ; jusqu’au 22 décembre. 
20 h mar. 

CITY ROCK (47-23-07-72). Jtogte Jfve : 
0 h mar. ; Solo : 0 h jeu., ven. ; After 
Eüght : Oh sam. 

ELYSÉE-MONTMARTRE. Wasp : 

19 h 30 mer. 

ESPACE HÉRAULT (46-33-00-56). 
Pedro Saler : jusqu'au 14 novembre. 

20 h 30 mer., jeu., ven.. sam., km., mar. 
Ramenco. 

ESPACE ORNANO (42-55-57-57). Can- 
nibel Corpso : 19 h 30 jeu. ; The 
Toasters : . 19 h 30 ven. ; Guanabatz : 
19 h 30 dim. ; SNFU, Mghty Mlghty 8os- 
stones r 19 h 30 km. 

FRONT PAGE (42-36-98-69). Ze Boom : 
jusqu'au 25 novembre. 22 h 30 mer. ; La 
Grand Bleu : 22 h 30 Jeu. ; Blues 
Heritage : 22 h 30 von. ; Blues 8urger : 
22 h 30 sam. ; Housa 8end Jam 
Session : jusqu'au 29 novembre. 22 h 30 
dim. ; Manhattan : 22 h 30 mar. ; Frog- 
mouih : jusqu'au 30 novembre. 22 h 30 
km. 

GIBUS (47-00-78-88). Adoss : 23 h 


Le Monde des 

DEMIS 


fe Ulonie 


EDITORIAL 



Le Monde des Débats imite, chaque 
mois, des écrivains, des spécialistes, 
des chercheurs venant d'horizons tris 
divers à s'exprimer de b façon 1* plus 
libre sur quelques-unes des grandes 
questions du moment. 

■ Au sommaire ce oofe-ei 

EUROPE : 

LA RESISTANCE 
DES NATIONS 

Après Maastricht, le difficile appren- 
tissage du patriotisme européen : tu 
entretien avec Julio Kristeva. p*}cba- 
ulytic et écrivain. Une analyse de 
Dominique Wolcon. chercheur an 
CNRS. Un faucd-facc entre Paul Thi- 
baut et Jean-Marc Fferrv. philosophes. 
Le point de vue de Jack llayvinl. 
sociologue britannique, et de GabrKd 
Uiccanu. philosophe roumain. 

EMPLOI : PEUT-ON 
PARTAGER LE TRAVAIL ? 

Les réponses contrastées de Marc 
Blondel, secrétaire général de F.O.. 
Jean Kaspar. secrétaire phtérel de b 
C.F.D.T- Manant Marnant. soôoto- 
gnc. Gérard Mordillai, romancier et 
cinéaste. 

MARCHÉ DE L’ART : 
>UI FIXE LE PRIX 
•ES PEINTRES ? 

Une rencontre animée par Philippe 
Djgcn. arec Raymonde Modm. direc- 
trice du Centre de s oc i ologi e des ans I 
TEHESS. Alfred Pooqoement. directeur 
de la Galerie nationale du Jeu de 
panisc. Maman Hess, galcrâtc ; Pierre 
Soulages, peintre. 

NUMÉRO D'OCTOBRE 1BS2 / 30 F 
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LE NOUVEAU MENSUEL DU MONDE 


OFFRE SPECIALE DE LANCEMENT : 1 AN (11 NUMÉROS) : 216 F AU LIEU DE 330 F 
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mar. ; The Mght o f Broken Dreams : jus- 
qu'au 29 octobre. 23 h jeu. ; Vert Fram- 
boise : 23 h ven., sam. ; Treize : 23 h 
mer. 

HIPPOCAMPUS (45-48-10-03). Pierre 
Schirrar Trio : 21 h ven. ; Trio New 
Orléans : jusqu'au 31 octobre: 21 h san. 
HOLLYWOOD SAVOY (42-36-16-73). 
Cymhia McPherson : 22 h 15 mer. ; Soûl 
Tkne : 22 h 16 ven. ; The Transcontinan- 
Cat Cow-boys : 22 h 15 sam. ; Pop Jet : 
jusqu'au 29 octobre. 22 h 15 jeu. 

JAZZ CLUB LIONEL-HAMPTOP 
(40-68-30-42). Matva Wright and tha 
BMW a : jusqu'au 7 novembre. 22 h 30 
mer., jeu., ven., sam., Iun., mer. ; Claude 
Boi&ng ffig Bsnd : jusqu'au 8 novembre. 
12 h (fim. Jazz sur bnatch. 

LATITUDES SAINT-GERMAIN 
(42-61-53-53). Boto & No vos Tempos 
Quinte: : 22 h 30 mar„ jeu. ; Ross Wng 
Oubliât : 22 h 30 vaa. sam. : Rolando 
Quartet : 22 h 30 Iutl, mar. 

LA L0U|9ANE (42-3958-98). Boozoo's 
Jazz CarAo : 21 h mer. ; Jbcques Ceroff 
Group : 21 h jeu. ; Mchd Mardigfan Jazz 
Group : 21 h van. ; Philippe de Praissac 
Group : 21 h sam., mar. ; Mfchal O eaoon t 
Trio : 21 h Iun. 

MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-15-16). Louis Sdavis Quartet : 
20 h 30 sam. Dans la cadre du Festivri de 
jazzde Parie. 

LE MONTANA (45-48-93-08). Alain 
Bouchet Trio : 22 h 30 mer M jeu. ; Jean- 
Pierre Bertrand Trio : 22 h 30 ven., sam. ; 
Chris Henderson Duo : jusqu'au 29 
novembre. 22 h 30 tfim. ; Trio René 
Urtrager : 22 h 30 mar. 

MONTGOWER (40-60-30-30). Serge et 
Nivo Rahoerson : 22 h mar., jeu., van., 
sam. 

NEW MOON (49-96-92-33). Stompin' 
Crawfbh : 21 h 30 mer. ; 8ez Ladu a 
Skaldu : 21 h 30 jaa. ven. ; EV : 21 h 30 


NEW MORNING (45-23-51-41). Jacky 
McLean Ouimet, Roy Hargrove : 21 h 
ven. ; Ozay : 21 h sam. IGrfc Ughtrêy 
(piano), Sangoma Everatt (batterie), Sté- 
phane Kurmahn (basse), Andy Scharror 
(saxophone) ; John Hammond : 21 h km. 
Gtfare ; BiraB Lagrane. Lenrry White, Vic- 
tor Sadey ; 21 h mar. Guitare, banarfe, 
basse ; Chlco Freeman Brainstonn AB 
Stars : 21 h jeu. Saxophone, Urzuto CXxJ- 
sak (chant), Osve Dyson (basse), Edgardo 
Mranda (guitare), Gene Jackson batterie). 
Norman Hedmari (percussions). JuBan 
Joseph (piano), Stanton Davis (saxo- 
phone). 

LE NOUVEAU CAFÉ (43-21-68-29). Lau- 
rence Masson Trio : 21 h 30 mar. ; Chris 
Hayward et son groupe : 21 h 30 jeu. ; 
Christione Canavez & avis Hayward Trio : 


EN BREF 

□ Un colloque sur l'Insertion de b 
jeunesse africaine. - Le ministère 
de la coopération et du développe- 
ment. l’ODA (Ovcrscas Develop- 
ment Administration) britannique 
et la Banque mondiale organisent, 
du 26 au 29 octobre 1992 à Paris, 
un colloque intitulé «Jeunes. YiUc. 
Emploi. Quel avenir pour la jeu- 
nesse africaine?». Il se tiendra i la 
Maison de la chimie (1), à l’excep- 
tion de la séance de clôture, qui 
aura lieu dans le grand 
amphithéltrc de la Sorbonne (2). 
Selon M. Marcel Debarge, ministre 
de la coopération et dn développe- 
ment, ce colloque doit avoir 
comme objectif «d'échafauder de 
nouveaux systèmes d'interprétation 
ouvrant la vole à des solutions 
concrètes ». La démographie dans 
les villes, le rôle des jeunes dans 
l'acquis démocratique, leur retour 
& la marginalité apres faction poli- 
tique... seront les grands thèmes de 
ce colloque. 


(!) MaiNuo de b chimie. 2S hi\. me 

Saiot-Dotniimiiic. liOOt l^iri*. 

(?) Ja Sorbonne. IL rue dis lieu les, 
754XJS Paris. 

□ Cinquantième anniversaire du 
débarquement aillé en Afrique, dn 
Nord. - L'Association des résis- 
'tants déportés, internés et empri- 
sonnés politiques en Afrique du 
'Nord de 1940 il 1944 organise un 
colloque dans la salle Clemenceau 
du palais du Luxemboorg;à Paris, 
le 7 novembre 1992, S 9 h 30, à la 
veille du 50* anniversaire du débar- 
quement allié en Afrique -du Nord, 
le 8 novembre 1942. •’ 

► Inform a tion» gt I nsc r i p ti on» 
avant le 2 novembre ARDIEP. 
10, rue Laraux. 75116 Parie. 

□ . Voyages hebdomadaires . (et 
immobiles) dans le Paris mérovin- 
gien. — Tous les -mardis- à 
17 heures, des cours organisés , par 
la Ville de Paris ctXEcoJe du Lou- 
vre, gratuits et ouverts à tous ceux 
qui sc présentent, seront donnés 
sur le Paris du cinquième an hui- 
tième siècle par Philippe Vcfay, 
conservateur du patrimoine de la 
Ville de Paris, chargé dos collec- 
tions archéologiques du Musée 
Carnavalet. Les cours ont lieu, 4 . 
l’Ecole du Louvre, salle de Flore, 
4, quai des Tuileries, Paris- 1". 
TéL : II] 40-20-56-14, £1] 
40-20-56-15; Minitel : 3615, code 
EDL. 


21 h 30 ven.. sam. ; Luri Amonio.-'Fhe- 
randa : 21 h 30 km., mar. 

OLYMPIA (47-42-26-49). Angélique 
Kidjo : 21 h sam. 

PASSAGE DU NORD-OUEST 
(47 -70-8 1-47). Lonely 8eare : 22 h mer. ; 
Mœ Tucker t 22 h jeu. ; Deborah Seffar : 

22 h ven., sam. ; Lyte Maya ; 22 h km. ; 
Kevin Coÿne : 19 h Iun. ; Jean Beez : 22 h 
mar. ; Rwy McLsod : 19 h jau 
PETIT. JOURNAL MONTPARNASSE 
(43-21-66-70). Anuro Sandow! : 21 h 
mer. ; Chance Orchestra : 21 h jeu. ; 
Jean-Louis Bompoint : 21 h sam. ; 
Cachma Band : 21 h hm. ; Michel 
Leeb& Gérard Bsraflni BtaBand :21h 
m». : Uberated Bnahers : Zî h ven. 
PETIT JOURNAL SAINT-MICHEL 
(43-26-28-59). Paris Whasbosrd : 21 h 
mer. ; GabrieBe Schneider et les Coco- 
notes : 2f fl jau. ; High Society Jazz 
Sand : 21 h voi. ; Jacques OoudeUe : 

21 h aqn. 7 Marcel Zann et son orches- 
tre : 23 h mar. 

PETIT OPPORTUN (42-36-01-36). Jean- 
Loup Longnon, Trio Gelas : 23 h mer. 
Trompette ; Bamey W9an, AMn Jean-Ma- 
rie : 23 h jeu., ven.,. sam. Saxophone, 
piano ; 4S : 22 h 45 mar. Sylvain Sour- 
daix (saxophone). .Emmanuel Sourdeix 
(piano), Jacky. Samson (contrebasse), 
Oiaries Sèudrais ÿiettarie). 

PIGALL’S. Cartel del Bario : 20 h van. 
REX CLUB (45-08-93-89). Black Maria : 

23 h 30 mar. Soirée MetaiBc Jungle ; 
Wske-up : jusqu'au 29 octobre. 23 h 
jeu. ; David Johns Locfcer : 23 h ven. Soi- 
rée Planète rock ; Nuits exotiques : jus- 
qu'au 31 octobre. 23 h sam. ; 
Formidable : jusqu'au 2 novembre. 23 h 
km. 

SALIE PLEYH. (45-63-88-73). KBcM et 
Tony Petrucdani : 20 h 30 mar. Piano, 
guitare. 

SENTIER DES HALLES <42-36-37-27). 
Ssridrtg Doge : 22 h 30 mar.. jau.. ven.. 
sam. ; Kan Alen : jusqu’au 21 novembre. 

22 h mar. 

SLOW CLUB{42-33-84-30). Tony Mar- 
low Sue fiva : 22 h mer., jeu., van., 
aam. ; Jaan-narra Bertrand Orchestra : 
h mar * * 

SU NS ET (40-26-46-60). Francis 
Lockwood : 22 h 30 km. ; Stsf Gould 
Trio : 22 h 30 mar. 

TEXAS BLUES (42-08-60-20). Apple 
ns : jusqu'au 30 octobre. 21 h jeu. van. 
THÉÂTRE DE LA VILUE (42-74-22-77). 
BIg Band Lumière, Hermeto Pascoal 
a Grupo : 20 h 30 mer. Dana le cadre du 
Festival de jazz da Paris ; Jane Burxwti 
Quintet, Jean-Michel Pile Big Band ; 
20 h 30 jeu. Dans ta cadra du Festival ds 
jazz de Paris; Charte Hadan, Rfccardo Del 
Fia : 20 h 30 ven. Dans le cadre du Festi- 
val de jazz de Paris. 

TROTTOIRS DE BUENOS AIRES 
(40-26-28-68). Andres Ramas : jusqu’au 
5 décembre.- 22 h 30 mer., jeu., ven.. 
sam. 

ÜTOPtA JAZZ CLUB (43-22-79-66). 
400 Ducks : 22 h mer. .-Vincent Absa r 
22 h jeu. ; Tha Grand Blues Bsnd : 22 h 
van. ; QM : 22*v-saro. ; Luc Berlin : 1 h 
sam. 

LA VILLA (43-26-6000). HaroW Land, 
Laurent Oe Wilde. Hubert 'Dupont : 
22 h 30 nier., jeu., van., sam., km., mar. 
Saxophone, piano, basse. Benjamin 
Henoca foeiœns). 

ZÉNITH (42-08-6000). Chris De Burgh : 
20 h 30 tari. 


Périphérie 


CRÉTEIL 188* AVENUE (48-99-75-40). 
Jaa n Mfch d Pfc 8t f Autre Trio : 21 h ven. 
MONTREUIL INSTANTS CHAVIRÉS 
(42-87-25-91). Impossible Trio : 2lb 
mr. 

RIS-ORANGIS. LE PtArM69-4O03O3). 
Bel Conta ; 20 h 30 vsa 

CHANSON 


AKTÉON-7HÉATRE. (43-30-74-62). Cm 
etres Sofftaires : 15 b 30 cBn. .-Cero&ae 
Chhra ; 20 h 30 cfim. ; Christine RosrriH : 
20 h 30 kjn. ' - 

BATACLAN (47-00^0-12). Dermy Br#- 
tant: 20 h 3D mar. 

BATEAU-THÉATRE (40-51-84-53). 
Lacoutura : 20 h 30 km. 

BOBINO (43-27-24-24). Ctovte : jusqu'au 
25 novembre. .15 h mer. Les Enfants 
d’abord. 

CAFÉ BALTARÇ(42-33-74-03). Cyril 
Cap oie : 23 h sam. 

CASINO OE PARIS (49-95-99-99). Jac- 


ques Du tronc : jusqu'au 28 novembre. 
20 h 30 mar. 

CAVEAU DES OUBLIETTES 
(43-54-94-97). Cabaret de la chanson 
fr a n ça i s e : 21 h mar.. jeu., van., sam.. 
Iun.. mer. Chansons à la carte tous las 


CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL DE 
PARIS (40-28-28-40). Sand ex les 
romantiques : jusqu'au 8 novembre. 

20 h 30 dWn., km., mar. Da Catherine 
Lara. Avec Catherine Lara. Joniece Jarru- 
son, Geneviève Paris, Daniel Lévi, Klaus 
Biasqutz, Mariu Marini. Marie-Laure Dou- 
gnac, Jan Santy. Sava Ldov, Bernard Bd- 
tat, Aftedo Arias (mise en scène). 
HOPITAL ÉPHÉMÈRE (46-27-82-82). 
Noir Paris : jusqu'au 31 octobre. 20 h 
mer., jeu., vstl, sam., km., mar. 
OLYMPIA (47-42-25-49). Jean René : 
14 h 30 mar. 

ROSEAU-THÊATRE (42-71-30-20). Trio 
è Lapomte : jusqu’au 30 novembre. 
22 h 30 mar. 

THÉÂTRE DE LA MAINATE 
(42-08-83-33). Les gros qui tachent : jus- 
qu'au 2 novembre. 20 h 30 jeu., ven., 
sam., km. 18 h 30 dim. ; üih] Borgia : 
19 h jeu., ven., sam. ; 16 h dan. 
THÉÂTRE DE LA RENAISSANCE 
(42-08-18-50). Le Java des mémoires : 

21 h mer., jeu., ven.. mar. ; 18 h 
21 h 30 san. Oe Roger Louret 
THÉÂTRE DES CINQ-DIAMANTS 
(45-80-61-31). Olga Forest : jusqu'au 
29 novembre. 22 h mer., jeu., ven., 
sam. ; 15 h dvn. 

TOURTOUR (48-87-82-48). Tour deux 
chants : 22 h 15 mer., jeu., ven.. san. : 
Douce France : jusqu'au 31 octobre. 19 h 
mer., mer., jeu^ ven., Sam. 

Périphérie 


LA COURNEUVE. CENTRE JEAN-H OU - 
DREMONT (48-92-61-61). Danièle Hou- 
damont : 21 h ven. 

BALLETS 


CHATELET. THÉÂTRE MUSICAL OE 
PARIS (40-28-28-40). Batet Frankfurt : 
jusqu’au 28 octobre. 20 h 30 mer. New 
Sleap, Herman Schmerman. As a Gardon 
in dûs Setting, WSam Forsythe (choré- 


DDC-HUIT THÉÂTRE (42-26^7-47). 
Compagnie Hervé-GI : 20 h 30 mv, Jaô. 
ven.. sam. : 17 h <*m. You must bava 
beeo a baautiftd baby, Myriam Hervé-GB 
(chorj. 

MAISON DES CULTURES OU MONDE 
(45-44-72-30). Danseuses de l'Andhra 
Pradesh : 20 h 30 mer., jeu, van, sam. 
OPÉRA-COMIQUE. SALLE FAVART 
(42-88-88-83). Chariot danse avec nous : 
20 h mar, jeu., ven. Ballet de Roland 
Petit Balat national de MaraaBot, Ssabeth 
Tatabust Luÿ Borano, Jaan-Chariea Ver- 
chars, Laurent DaHnrt Thtany Hauswald, 
David Viaoandaau 

OPÉRA DE PARIS, PALAIS GARNIER 
(47-42-53-71). La Bayâdère : 19 h 30 
mer., ven,' sam. Batot de Petipa. Avec 
totale Guérin, Moniques LoudBres, Cto- 
tilde Vayer, ERsalrath. Maurin, Bisabeth 
Plaid, Laurent ffiJaira, Charles Jude, 
Manuel Legrta. Kader Beiartx, Mcoias Le 
fiche, wafrfed Romoi. Orchestre national 
da repéra dé parts. Vélo Priai (cfirectiort, 
Rudof Nouraev (chorfgrqphta) Akriu Alay 
American Danoa Theatar ; 19 h 30 mar. 
District Storyvffla. Donald McKayle 
(chor.) ; Treatflng, Œsa Monte (chorj ; 
Dance at the Gym, Donald Byrd (chorj ; 
Rovriation^ AMi Alay IchorJ. 
THÉÂTRE OE LA VILLE (42-74-22-77). 
Karine Saporta : 20 h 30 mar. Le Rêve 
dEsther, Karine Saporta (chorj. 

. Périphérie 


COLOMBES. ■ MJC THÉÂTRE 
(47-82-42-70). Compagnie Jean-François 
Duroure : 21 b jeu. La Langage des 
oiseaux, Joan-Françofe Duroure (chorj. 

MUSIQUES DU MONDE 


CENTRE MANOAPA (45-89-01-60). 
Baron ' Kumar Pal, Egmont Grisoni : 
20 h 30 jeu. Guitare, tabla. Musique da 
l'Inde du Nord. Ensemble YaU Rendre ; 
20 h 30 mar. 

MAISON DE RADIO-FRANCE 
(42-30-16-18). Ghulam Mustapha : 
20 h 30 jeu. Chant hindousianL 


Le MONDE ^ Seizième volume 

I diplomatique I ÿ la collection 
-V -r v a Manière de voir p 

EST CE LA 

DU RÊVE AMÉRICAIN ? 

Au tenue de douze ans de confrontation avee l’Union soviétique 
et de tentatives pour enrayer leur déclin économique, lies Etats- 
Unis ont gagné la première bataille et perdu l a seconde. 

Etre la seule superpuissance ? L’Amérique y est certes parvenue, 
mais dans quel état ? Sur les décombres financier» et sociaux de 
douze ans de néolibéralisme et de déréglementation, l'architecte 
du « nouvel ordre mo n dia l a se prépare, sous la pression de l'opi- 
nion, i privilégier sa reconstruction interne. Quels sont scs atouts 
. internationaux ? Quels sont ses handicaps structurels ? Où en est 
le rayonnement de sa culture ? ' 

« Manière de voir » fournit les repires de l’action du prochain 
hôte de la Maison Blanche. 

ÉTATS-UNIS, FIN DE SIÈCLE 
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ECONOMIE 


BILLET 


M Kohl 
et la hausse 
des impôts 

M. Helmut Kohl a déclenché une 
tempête au sain de la coalition 
au pouvoir en Allemagne en 
déclarant dans une interview au 
journal BUd am Sonntag que ses 
concitoyens devaient se 
préparer à «des temps 
rigoureux». Le chancelier a 
annoncé que la réunification 
nécessiterait de nouvelles . 
hausses d’impôts à partir de 
1995, ajoutant qu‘3 faudrait 
aussi afionger la durée du travail. 
Ces sacrifices demandés 
longtemps è l’avance ont 
ébranlé la coafitkm au pouvoir. 
M. Théo Walgel, ministre des 
finances et leader de la CSU, 
branche bavaroise conservatrice 
de la démocratie-chrétienne, a 
immédiatement répliqué que 
l’économie allemande était en 
fort ralentissement et que 
l’annonce d’impôts nouveaux 
risquait de casser la reprise. Si 
M. Watgel rappelle souvent que 
le rééquilibrage des comptes 
publics allemands est aussi 
indispensable que tfifficBe, ses 
propositions portent sur des 
économies budgétaires et non 
sur des hausses d'impôts. 

M. Jargen MôUamarm, ministre 
de l’économie et l’une des têtes 
pensantes du petit Parti l&éral 
qui participe à la coalition au 
pouvoir, préfère lui aussi réduire 
les subventions et les dépenses 
pubfiques, s les augmentations 
d’impôts ne devant être utSséea 
qu’en dernier recours». 

Voilà donc M. KbM un peu pbis 
en difficulté. Les grands de ce 
monde ont décidément bien du 
mal à gouverner. Aux 
Etats-Unis, M. Bush risque de 
chuter sur des problèmes 
économiques. En ... 
Grande-Bretagne, c’est.M. Major 
qui doit quasiment changer de 
poétique pour se maintenir au 
pouvoir. En France, si la 
situation n’est pas aussi {pave, 
le débat budgétaire et I es 
réactions au sein même du Parti 
socialiste affaiblissent de plus en 
plus MM. Mitterrand et 
Bérégovoy. 

Le tort de M. Kohl aura été de 
ne pas dire le vérité aux 
Allemands de r Ou est lors de 
l’effondrement Ai mur de Berlin. 
Le chancelier avait assuré à 
l’époque que la réunification 
pourrait se faire sans douleurs, 
c'est-è-Are sans impôts. Las 
Allemands ont découvert depuis 
l’erreur ou le mensonge. Les 
augmentations de salaires - trop 
élevées - demandée s par les 
salariés allemands s'expliquent 
en partie par la volonté de 
contrer la volte-face de M. Kohl : 
les Impôts supplémentaires 
seront effacés par des baisses 
de salaires. 

Reste que l’Allemagne 
commence à abaisser ses taux 
d'intérêt et que ce mouvement 
peut assez rapidement 
s'ampBfier. La pofîtkjue 
budgétaire prend «nsi le relais 
d’une politique monétaire qui a 
jusqu'ici assumé l'essentiel de la 
rigueur. Tournant important 
puisque M. Major peut annoncer 
une nouvelle détente du loyer de 
l'argent et qu’en France il se 
pourrait... 

ALAIN VERNHOLES 
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La guerre commerciale transatlantique sur les oléagineux et les céréales 


Les Douze tentent de trouver une position commune 
sur le volet agricole de la négociation du GATT 


Les ministres de P agriculture de 
la CEE, réunis lundi 26 et mardi 
27 octobre & Luxembourg, devaient 
tenter de trouver une position 
commune à propos de leurs 
échanges agricoles avec les* Etats- 
Unis. Alors que l’administration 
américaine a menacé, D y a quel- 
ques jouis, d’imposer des sanctions 
commerciales & rencontre des pro- 
duits européens si la CEE n’accep- 
tait pas la signature d’un accord, 
les responsables français ont une 
nouvelle fois rappelé leur opposi- 
tion à la signature d’un tel texte, 
dans Pétât actuel des négociations. 

Dimanche 25 octobre au soir, le 
ministre français de l’agriculture, 
M. Jean-Pierre Sotsson, recevait 
dans un dîner «informel» ses 
homologues anglais, danois, alle- 
mand, italien, espagnol et irlandais. 


A l’issue de la rencontre; M. Sois- 
son a déclaré : #r La présence de 
mes homologues européens montre 
notre volonté d’arriver à des posi- 
tions communes sur le GATT ». 
Interrogé au «Grand Jury RTL -le 
Monde », le ministre de Pindustrie 
et du commerce extérieur, 
M. Dominique Strauss- Kahn, a 
rappelé qu’« on ne négocie pas sous 
la menace de rétorsions». Allant 
dans le même sens, P ancien minis- 
tre de ('économie, M. Edouard Bal- 
ladur, a estimé i «L’heure de 
vérité», sur France 2, que Finter- 
ruption des négociations jusqu'à 
Pélection présidentielle américaine 
du 3 novembre était eacquise ». Il 
a souhaité que eles Européens fas- 
sent preuve de solidarité». La 
veille, le premier ministre, 
M. Pierre Bérégovoy, avait affirmé 


qu’aucun accord ne pourrait être 
signé avant le 3 novembre. 

Plusieurs Etats sont malgré tout 
favorables à la conclusion rapide 
d'un accord portant notamment 
sur les exportations de céréales et 
la production d’oléagineux. Ven- 
dredi 23 octobre, le premier minis- 
tre britannique, M. John Major, 
avait souhaité la reprise rapide des 
négociations avec les Etats-Unis, 
tandis que le secrétaire d’Etat néer- 
landais chargé du commerce exté- 
rieur, M* Yvonne Van Rooy, sou- 
lignait samedi dans une interview 
accordée au quotidien néerlandais 
NRC Handeisblad que la France 
e navigue actuellement dans des 
eaux difficiles du point de vue poli- 
tique ». - (AFP. Reuter.) 


Secegfeage sur l'assurance 

Le danois Mica 
teste de réduire sa dette 

Le premier groupe d’assurances 
danois Bahica, en proie à d’impor- 
tantes difficultés financières, a 
annoncé vendredi 23 octobre une 
série de mesurés destinées à réduire 
sou endettement, estimé à 14 mil- 
liards de couronnes (12 milliards de 
francs) et à recentrer le groupe sur 
son métier principal qu’est l’assu- 
rance. 

Ainsi, Dca Danske Bank, le pre- 
mier institut financier du Dane- 
mark, va entrer dans le capital de 
Baltica Forsikring en acquérant 
32,46 % des actions de cette filiale 
d'assurances pour 2,5 milliards de 
couronnes (2,1 milliards de francs). 
Parallèlement à cette ouverture, 
Tassarear danois rient de se désen- 
ger de son concurrent suédois 
andin dont il possédait 4,9 9b du 
capital II vient également de céder 
une partie des 2,89 % qu’il détenait 
dans le groupe Suez où il était entré 
à la suite crédtange de participa- 
tions en 1989. Baltica Holdings a 
erdu au premier semestre près de 
50 millions de francs en raison 
d’importantes moi ns- values sur les 
portefeuilles immobiliers et bour- 
siers (le Monde du 3 septembre). 


Un numéro spécial d’« Economie et statistique » 

La mutation de l'agriculture 


Economie et statistique, la 
revue mensuelle de l’INSEE, 
vient de pub Ber un numéro spé- 
cial consacré aux problèmes 
agricoles intitulé : «La mutation 
de l'agriculture» (1)- On y relève 
notamment une étude sur las 
performances de l'agriculture 
américaine et la conclusion 
qu’en tirant les experts : un net 
avantage des Etats-Unis sur 
l'agriculture européenne, entre 
1973 et 1989, d’environ 30 % 
en termes de productivité. 

Un autre article examine las 
perspectives pour l'agriculture 
française, è l'horizon 1997, 
après la réforme de la politique 
agricole commune (PAC) du 
printemps 1992. L'offre tendra 
è se rapprocher de la demande. 
La croissance de la production 
va sa ralentir, notamment pour 
la viande, les céréales et les 
oléagineux. En revanche, pour le 
porc et les volailes, la produc- 
tion augmentera du fait de 


l’abaissement du coût des ali- 
ments. Grèce aux aides impor- 
tantes cfistribuées pour compen- 
ser la baisse des prix, note 
l’INSEE, le revenu brut moyen 
par exploitation devrait non seu- 
lement ne pas diminuer mais 
progresser de 7 % en termes 
réels sur cinq ans. soit un peu 
plus qu'en l'absence de réforme 
de la PAC. 

Enfin, une étude sur la démo- 
graphie insiste sur la dminution 
de la population active agricole. 
SI les tendances actuelles se 
prolongent, il ne restera plus 
que 700 000 exploitants en 
1 998, alors que le recensement 
de 1990 a dénombré 
1 264 000 agriculteurs repré- 
sentant 5 % de la population 
active (20 % en 1962). 


(I) KctiHomic rl vaii.itiqiie. numéro 
de mai-juin 1992. Adresse postale : 
755X2 t*ahs Cedex 11 


Une nouvelle rencontre Etats-Unis -CEE 
pourrait avoir lies à New-York 


La secrétaire américain è 
l'agriculture, M. Edward Madi- 
gan, et fa commissaire européen 
pour l'agriculture, M. Ray Mac 
Sfianry, pourraient sa retrouver 
mercredi 28 octobre à New- 
York pour tenter de sortir de 
l'impasse Iss négociations sur le 
volet agricole de {'Uruguay 
Round qui sont bloquées depuis 
f'échec, le 21 octobre, d'une 
réunion de B notâtes. 

NEW-YORK 


de notre correspondant 

En annonçant cette rencontre 
Madigan-Mac Sharry, un haut 
fonctionnaire du département amé- 
ricain de Tagri culture, qui a tenu à 
garder l’anonymat, a précisé que 
cette réunion n’aurait lieu qu’à 
condition qoe les discussions visent 
à faire avancer le dossier et non 
pas à revenir sur des points déjà 
acquis. De même source, on indi- 
que que tes deux négociateurs se 
sont entretenus de cette possibilité 
de rencontre par téléphone au 
cours du week-end. M. Madigan 
attend la réponse de la CEE aux 
propositions américaines. 

Après la rupture des précédents 
pourparlers de Bruxelles, une réu- 
nion s’était tenue le 22 octobre 
dans la soirée i la Maison Blanche 
en présence de M. Madigan, du 
secrétaire d’Etat, M. Lawrence 
Eaglebuiger. et de M“ Caria Hills, 
la représentante spéciale pour les 
relations internationales. A l’issue 


de cette longue réunion, M» Hills 
s’était adressée à la presse en attri- 
buant la responsabilité de la rup- 
ture des négociations à la CEE, 
accusée de ne pas avoir été capable 
de développer une position com- 
mune sur les deux principaux 
sujets concernés, les exportations 
de céréales et la production d'oléa- 
gineux. « Nous en sommes arrivés 
là parce qu’ils n’ont pas adopté de 
position commune Nous ne pou- 
vons pas négocier avec un 
fantôme», a-t-elle indiqué; ajoutant 
qu’elle e tentait fermement » d’obte- 
nir un accord qui permettrait de 
compenser eles souffrances que 
subit notre industrie des oléagi- 
neux». 

En rejetant la responsabilité de 
l'échec des négociations sur les 
Européens, M* Hills prend en 
compte les intérêts des fermiers 
américains, dont le revenu aura 
diminué de 18 % cette année par 
rapport au montant record de 
62 milliards de dollars pour l'en- 
semble de la profession, annoncé 
par le département de l'agriculture 
pour 1990. Mais M» Hills, placée 
die aussi au cœur de la campagne 
électorale, entend défendre tout 
particulièrement le sort des 
400 000 producteurs d’oléagineux 
qui sont installés, pour fa plupart, 
dans le Missouri et l’Ohio, deux 
Etats généralement acquis au Parti 
républicain et qui, à huit jours de 
l’élection présidentielle, ne doivent 
pas basculer dans le camp démo- 
crate. M“ Hills s’y emploie. 

SERGE MARTI 


INDICATEURS 


ÉTATS-IMS 

□ Conjoncture : forte progression des commandes indus- 
trielles. - Les commandes de biens d'équipements et d'outillage 
à (‘industrie américaine ont progressé de 77,1 % en septembre 
par rapport è août. Cette progression - qui n'est pas corrigée des 
variations saisonnières - est la plus forte jamais enregistrée 
depuis vingt ans (l’augmentation avait été da 79 % entre novem- 
bre et décembre 1970). Par rapport à septembre 1991, la pro- 
gression des commandes est de 6,1 % . 


Afin de tenir compte des réalités sociologiques 

Entreprise et progrès 
préconise l’abolition de la frontière 
entre les cadres et les non-cadres 


Dans un document rendu public 
le 20 octobre, l’association Entre- 
prise et progrès, qui réunit 6e nom- 
breuses entreprises françaises, pré- 
conise l’abolition de (a frontière 
entre les cadres et les non-cadres 
telle qu’dle a été officialisée par les 
arrêtés Parodi-Crouat de 
1945-1946. 

Alors que d’autres s'interrogent 
sur la distinction opérée dans les 
conventions collectives entre les 
cadres et les non-cadres ou que 
M*“ Martine Aubry souhaite que 
l'on examine un rapprochement 
éventuel des statuts sociaux («le 
Monde Initiatives» du 21 octobre), 
cette nouvelle misé en cause est 
plus fondamentale. Elle porte en 
effet, sur l'ensemble des spécificités 
d'un groupe social qui n'a pas 
d’équivalent aussi large dans les 
autres pays occidentaux. 

Pour Entreprise et progrès, eil 
est Important et urgent de 
reconnaître que la distinction (-.) 
n'a plus de sens et constitue un 
obstacle au progrès économique et 
social des entreprises». Avec le 
temps, l'hétérogénéité et le 
e malaise» identitaire de fa catégo- 
rie se sont l’un et l’autre amplifiés 
avec son développement : selon les 
estimations, il y aurait de deux à 
six millions de cadres en France, 
actuellement. On en arrive au 


point où, selon Entreprise et pro- 
grès, il ne sera bientôt plus possible 
de définir les cadres e autrement 
que par leur adhésion à un mime 
régime de retraite». 

En conséquence, la frontière 
e n’est plus représentative des réali- 
tés sociologiques et culturelles» et 
□e correspond plus au découpage 
des métiera entre ceux de concep- 
tion et d'organisation, d'une part, 
et ceux dits d’éxécution, d’autre 
part. Les positions hiérarchiques 
deviennent e artificielles » et ces 
distinctions entretiennent « une 
vision périmée des structures d’en- 
treprise, fondée sur des principes de 
centralisation». Surtout, le statut 
est en passe #r de devenir une clause 
d'exclusion» pour un nombre 
croissant de salariés et finit par 
constituer « un mur infranchissa- 
ble». 

Selon Entreprise et progrès, 
l’abolition passe par des discus- 
sions au sein des entreprises, pari 
une révision des conventions et' 
accords et par un assouplissement 
des règles de représentation, telles 
qu’elles figurent dans le code du 
travaiL Financièrement, cela pour- 
rait ne pas être plus coûteux et un 
rapprochement des régimes de 
retraite e pourrait être opportun». 

A. La. 


□ L’exonération de charges tors de 
fembanche «Tua premier salarié- est 
prolongée posr les associations. - Le 
gouvernement a décidé de prolon- 
ger jusqu’au 31 décembre 1993 
rexouéraiion de charges patronales 
pour l’embauche d'un premier sala- 
rié accordée aux associations depuis 
la loi du 31 décembre 1991. Depuis 
sa mise en œuvre, cette disposition 
a permis aux associations de réali- 


ser 5 % du total des embauches 
avec exonération. Depuis 1989, 
l'exonération a permis aux travail- 
leurs indépendants et aux gérants 
de SARL d’embaucher 260 000 pre- 
miers salariés, sar des contrats à 
durée déterminée, précise le minis- 
tère du travail dans un communi- 
qué. Depuis le début de l’année, on 
en a enregistré 58 000, soit 16 % de 
plus qu'en 1991. 


£tWmdt 

PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 46-62-72-67 


AMERIQUE DU SUD 


Il y a des Marchés 
qui Méritent le Déplacement 



ARGENTINE, CHILI, VENEZUELA, PARA- 
GUAY, URUGUAY, BRÉSIL, COLOMBIE, 
ÉQUATEUR... Autant de pays, autant de 
marchés à développer ou à conquérir, à 
l'exemple des grands groupes internatio- 
naux français dans des domaines aussi variés 
que l'automobile, les communications, 
l'énergie, l'agro-alimemaire, etc-. 

AEROLINEAS ARCENTINAS vous ouvre les 
- T' K * portes de l'Amérique du Sud et 
plus particulièrement celles de 
l'Argentine, offrant aux hommes 
d'affaires, aux industriels, des mar- 
chés à forts potentiels. 

Tout es! prêt maintenant pour vous 
accueillir. 

AEROLINEAS ARGENTJNAS, 8 vols par 
semaine depuis l'Europe vers l'Amérique du 
Sud et plus de 50 vols inter-américains 
depuis Buenos Aires vers les grands centres 
de chaque pays. 

Une flotte moderne, un accueil et un service 
à bord parfaits pour savourer immédiate- 
ment l'hospitalité légendaire de l'Argentine. 
L'Amérique du Sud des Affaires par AEROU- 
NEAS ARGENTiNAS, un monde à conquérir. 

Pour en savoir plus, appelez votre Agence 
de Voyages ou AEROLINEAS ARGENTINAS. 


ABROUAfBA S AR G £/VTiJVAS 

Le meilleur 


ci cUivanuuio 


77, Champs-Elysées - 75008 PARIS 
Té!.: (1) 43.59.02.96 - Fax: (1) 45.63.77.43 





< •= 






2 Le Monde • Dimanche 25 - Lundi OR 


ionn 


22 Le Monde m Mardi 27 octobre 1992 «• 


ECONOMIE 


Les difficultés sociales en Grande-Bretagne 


L’espoir s’éteint 
au fond de la mine 


Suite de h première page 

Devant la cage de l'ascenseur, les 
mineurs plaisantent encore, en forçant 
la noce, pour conjurer ce mauvais sort 
qui s'acharne sur les «gueules 
noires», sur cet avenir qui ressemble 
à une galerie désaffectée. On parie de 
ce «pactole» redouté des indemnités 
de licenciement qui accompagnera la 
fermeture prochaine de la mine, de 
l’attitude des syndicats, de mortgoge 
(hypothèque) et de joixentre (agence 
pour l'emploi). Peter Higgs, trente- 
cinq ans, dix-sept ans de mine, deux 
enfants, quelques mots hachés : «Je 
suis formé pour le travail de la mine, 
je ne sais rien faire d'autre. S'ils for- 
ment. je suis fini Je ne peux expliquer 
avec des mots ce que je ressens.» 

Puis le silence s'installe. L'ascenseur 
est là, et les équipes se croisent : 
visages noirs de ceux qui montent, 
visages blancs, presque hagards, de 
ceux qui descendent. Ces derniers 
«pointent» en donnant une pièce de 
métal au surveillant en faction : on 
saura ainsi combien d’hommes tra- 
vaillent au fond. La grille claque. 
Commence alors le voyage «au centre 
dé la terre». 850 mètres plus bas, sept 
heures et quinze minutes de labeur et 
de chaleur infernale, l'une des trois 
shifts de la journée. Les «gueules 


noires» se sont précipitées dans la 
salle des lampes, presque en se bous- 
culant vers la sortie, la dcxicbe. le car, 
les petites maisons toutes pareilles de 
Grimethmpe ou Cuàworth, le repos. 
Ce n'est pas le temps des confidences; 
de toute façon, que dire de la fatalité 
du chômage? 

«Du sang, de la sueur, 
des larmes» 

L’un d'eux s'attarde pourtant, sub- 
mergé de fatigue et d'émotion : «A h 
fin de la grève de 1985. ma femme et 
moi avions décidé de ne pas avoir 
d'enfants, parce que nous pensions 
qu'ils n’auraient pas d’avenir dans ce 
pays. » Dix-huit ans de mine, trente- 
quatre ans, des indemnités de licen- 
ciement qui approcheront les 
22 000 livres sterling (IX l'heure du 
bilan, paraphrasant Churchill ; « Du 
sang, de la sueur et des larmes, c’est 
ce que nous avons retiré de ta mine. » 
Un autre encore : «Avec mes indem- 
nités, nous forma quelques achats pour 
ta maison, je placerai I 000 livres en 
banque pour chacun des quatre enfants 
et nous nous offrirons des vacances. 
Après? Je ne sais pas. Je toucherai 
mes 41 livres par semaine d’indemni- 
tés de chômage. » Dans cinq jours, 
vendredi 30 octobre, les 848 employés 


Plus de 100000 manifestants 
dans les rues de Londres 


De cent mille à cent cinquante 
mille personnes, selon la police, 
auraient manifesté dimanche 
25 octobre à Londres, pour protes- 
ter, avec les mineurs britanniques. 
contre la politique économique du 
gouvernement de M. John Major. 
Parti des bords de la Tamise sous 
une pluie torrentielle, le cortège 
s’est rendu à Hyde Park pour y 
entendre les discours des dirigeants 
syndicaux et de ('opposition politi- 
que. Le leader travailliste, M. John 
Smith, s'en est pris à M. Major en 
lançant : « Protégez les intérêts 
nationaux et commencez à agir en 

REPRODUCTION INTERDITE 


premier ministre !» Le chef du 
Parti libéral-démocrate, M. Pady 
Ashdown, a accusé le gouverne- 
ment d'être «d’une indifférence 
sans pitié a. 

Sur les pancartes, les slogans 
allaient de « lirez Major, pas les 
mineurs !» à « Aujourd'hui les 
mineurs, demain tous les autres !» 
Cette manifestation aura été un, 
succès pour le TUC (Trade Union' 
Congress). Par son ampleur, elle a 
dépassé celle de 1990 contre la poil 
tax et renouait avec celles contre la 
guerre du Vietnam, il y a plus de 
vingt ans. 


- dont 787 mineurs - de Grimc- 
thorpe auront perdu tout espoir avec 
la fermeture définitive du puits. Gri- 
methorpe est sur la liste des dix 
mines qui, qualifiées de « non renia- 
blés» par le gouvernement et par Sri- 
tish Coal, ne peuvent bénéficier du 
moratoire qui s'applique à 21 autres 
mines l le Monde du 20 au 23 octo- 
bre), dont le maintien en activité 
dépendra des résultats de l'enquête de 
viabilité. Un «sursis d’exécution» sta- 
tutaire de quatre-vingt-dix jours a 
bien été accordé pour Grimethorpe, 
mais chacun sait que l’échéance est 
inéluctable. Pendant cette période, des 
équipes de maintenance surveiUenout 
les installations essentielles, afin d'évi- 
ter les inondations des galeries et la 
propagation des gaz, pour le cas 

- improbable - où la production 
reprendrait. 

Tel est déjà le cas de la raine de 
Silverhill, dans le Nottinghamshirc. Le 
site est silencieux et presque désert 
Sur les superstructures du puits de la 
mine, un drapeau britannique flotte 
au vent, en berne, pour souligner 
Pacte de décès du charbon. Le pay- 
sage est immobile, vallonné de col- 
lines de minerai noir, les tapis rou- 
lants suspendus qui relient de 
gigantesques cuves et entonnoirs 
s’étant figés au milieu de leur course. 
Un stock de 160 000 tonnes, repré- 
sentant une valeur de 6,5 millions de 
livres, n’a pas trouvé preneur, à 
l'image de ces 25 millions de tonnes 
de charbon britannique qui, dès Pan- 
née prochaine, constitueront le surplus 
de la production nationale. Les mines 
ont beau avoir accru leur productivité 
.de quelque 120 % depuis dix ans, le 
charbon reste trop cher, non concur- 
rentiel, victime surtout d’une politique 
de privatisation de l'électricité et du 
«dash jàrgas», cette ruée vers le gaz. 

En l'an 2000, estiment les spécia- 
listes, la Grande-Bretagne n’aura pro- 
bablement pas besoin de plus de 
25 raillkms de tonnes de charbon, le 
relais ayant été pris par d’autres 
sources d’énergie. A SheffiekL le pro- 
fesseur Philip Wright, expert en ques- 
tions énergétiques, ne doute pas un 
seul instant que la volonté du gou- 
vernement est de signer un quasi arrêt 
de mort de la production charbon- 
nière. S'il reconnaît un « gaspillage de 
capacité technique » dans les centrales 
au charbon, il souligne que nombre 
d'entre elles om encore près de vingt 
années d'existence, et il dénonce des 
ir choix aberrants» qui n'ont tenu 
aucun compte de la situation éoono- 
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SÉLECTION IMMOBILIÈRE 


appartements ventes 


( S* arrdt ) 

RUE LIÈGE 

Bal imm. pierre de r. Cftbre 
wrv.. com cute.. B- a'rue. 
160 000 F. 44- 7 B -86-8 1 

Ç 1 7» arrdt ) 

RÉPUBLIQUE. Près M- 
2 P., ctas. TT CONFORT 
3- 4( Clair. Dlglcoda. 

PfttX 418 OOO F 
CREDIT. 43-704)4-84 

( 74* arrdt ) 

14- EXCEPTXXWŒL. GO 2 P. 
Ti cfl. dbta exposition, très 
clair. Calme Pans bel Imm. 
ancien. A SAISIR. 

B45 OOO F 43-35-52-82 


A VOIR 


DENFERT MAIRE. Befle surface S 
réaménager au 2" asc dans Imm. 
ancien avec balcon. POSSIBLE 
PROF. USER. «3-35-52-82 


M- OENFEHT-ROCHEKEAU 
STUDIO av. b de b. Calme et 
agrâabla dans nuparbe imm. 
pierre de t. Standing. 

350 OOO F. 43.35-49-79 


( 16 • arrdt ) 

AUTEUIL MAISON 

Beaucoup de charme. 190 m 4 
habitables è rénover ► sous- 
aol aménageable. 
48-04-04-24 de 9 h à 18 h. 


PROCHE TROCADÉRO 
Superbe »mn p. de t. 1900 
270 m*. triple réception, 
s. è manger. 5 chb., servit». 
49-04-94-24 d» 9 h è 18 h. 

( 20 arrdt ) 

PLACE EDITH-PIAF 
Bal Immeuble. 2 P., cuia.. 
a. da bn*. wc. Asc. BELLE 
VUE DÉGAGÉE. Tapis eaceL 
640 000 F. 44-78-86-81 


77 

Seine- et- Marne 


MARNE-LAVALLÉE 
MOISI EL 

Pan. vend 3 pièces. 83 m 1 . 
100 m ligne RER. 30" Opéra. 
Séjour 25 m 1 . aol plancher, 
glace murale, cutané éqfapée 
en chêne. 2 chambres, salle 
da bains 6 m>. petit bureau, 
porte bfindée. bo* en s/soi. 
Prûxtrmiâ tous commerces 
et fl cales. 

PROC : 830 OOO F 
Tél. : 84-62-07-00. Rép. 
Agence s'abstenir. 


(91 - Essonne ) 

VERRIÈRES- LE-BUISSON (91) 
TRÈS URGT. vd de parc boisé, 
4 PIÈCES. 76 m*, > éL sa esc.. 
loggias, paît. Prés «es eommo- 
(filée. 800 000 F. 80-1 1-68-92. 


appartements 

achats 


Rue h. URGENT 100 è 120 m* 
Pans. Préféra 5*. 8*. 7*. 14*. 
15-, 16*. 4*, 9*. Paio compi 
chez notaire. 48-73-48-07 


VOUS VENDEZ OU LOUEZ 
UN APPARTEMENT. Admettez- 
vous è UN PROFESSIONNEL 
40 ans d'expérience. 
SFECO. 44-78-88-81 


locations 
non meublées 
demandes 


( Paris ) 

EMBASSY SERVICE 

rechercha AFPARTS 
DE GRANDE CLASSE 
VIDES ou MEUBLES 
GESTION POSSIBLE 

(1) 45-62-30-00 


locations 
non meublées 
offres 


( Paris ) 

18- - V.-HUGO Bettes Fetifles 
Gd standing, dbia Sv. + cfcbre. 
70 m 3 a / jardin. Posa, parte. 
8 800 F + ch. 47-04-77-89 


AUTEUIL 


SUPER8E 2/3 P. 85 m* 

8 365 F. «hg. camp. 40-34-73-68 


BO RASPAH- 6* esc. Studio. 
2 P. Vue. Charme. Refait nf. 
■ 5 200 F. 45-08-65-17 


pavillons 


NOGENT-SUR-MARNE 194* 
Proche RER ai BALTARD 
PavB. sur 3 niveaux. 4 P., eufcL. 
a. de b-, wc. Atelier. Jard. 
1 250 000 F. 44-78-86-81 


A VENDRE 
A MORSANG/ORGE 
(Essonne. banBeue sud. 
è 20 min. da Parts) 
PAVILLON - 

3 chbras. plue cuis, éqüpée. 
séjour doubla, salle de bns. 
wc. buanderie iî-ir.ii|n 
Alarma. Chautf. nuiirj ) .»« .jj* 
PRE» . 

Ctra cotnm.. comme/. -mii. l/cée. 
crèche. A 10 mn de b gare. 
PRIX 1 OOO OOO F. 

TEL. 60-16-30-02 



IMMOBILIERE 

1 


D'ENTREPRISE 1 

1 

bureaux 

bureaux 

bureaux ! 

Locations 

SUREAUX ÉQUIPES PARK. f W» 



T8 SERVICES. SIEGES SOCIAUX 
Part*-NeuiBy-ftovinc4 

MULTJBURO 

TEL 46-40-37-03 


Recherche 600 m* de 

LOCAUX PfflFESVELS 

dans le 8% 16- ou 1 7- wTondta 
20 bureaux minimum 
Ecrtr» au Journal sa rél. 5002 
La Monde Publdté 
15-17. nte du Col.-P.-Avta 
75902 Pans Cedex 15 

VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

ai loin: service*. 43-55-17-50 


A 5 minutes de 

ROISSY-CHARLES-DE-GAULLE 

GONESSE (95) 

A LOUER (575 m 2 ) 
LUXUEUX BUREAUX 

dans ancienne maison de maître entièrement rénovée 
et protégée par alarme - dont 2 pièces blindées - 
900 F H. T. le m 2 charges comprises 

GIP -(1)42 25 21 21 


mique. A Sheffiefd, par exemple, où 
le chômage atteint 15 % de la popula- 
tion active, la fermeture (tes mines 
risque de multiplier par deux ce pour- 
centage. 

Ce jeudi 22 octobre pourtant, Sil- 
verhill a connu une brusque efferves- 
cence avec la «sortie» de Roy Link, 
le président de rUnkra démocratique 
des mineurs (U DM), installé depuis 
six jours au fond de la mine dans un 
«sitting» de protestation depuis l’an- 
nonce des 30 000 licenciements. Mais 
la fête était triste : porte en triomphe 
par une centaine de mineurs, Roy 
Link s’est félicite du « succès » de son 
initiative, mais il est clair qu’il n'y 
croyait déjà plus : « Tout le monde a 
été floué par tes conservateurs, pas seu- 
lement nous » 

En 1984, l’UDM a refusé de faire 
grève, provoquant une scission au 
sein de la puissante Union nationale 
des mineurs (NUM), présidée par 
M. Arthur ScargüL Cette brèche dans 
1e front syndical a permis, l'intransi- 
geance de M“ Thatcher aidant, de 
mettre fin au plus long conflit du 
travail de l’histoire des relations 
sociales britanniques. «A l'époque, se 
défend Roy Link. nous ne nous 
sommes pas battus pour le gouvane- 
ment, mais pour qu'une procédure de 
vote démocratique ait lieu parmi les 
mineurs.» 

Aujourd'hui, les mineurs du Not- 
tinghamshire, comté qui représente le 
bastion de l’UDM, estiment avoir été 
trahis par le &xivernemenL A Süver- 
hiO comme & Grimethorpe, la colère 
le dispute à rînerédutité et â l'anxiété. 
Ian Clayton, le directeur de Silverhill, 
sait que, «comme tout le monde», il 
va perdre soc travail. 0 reconnaît que 
le charbon est, en Grande-Bretagne, 
une industrie «mourante», mais il ne 
trouve aucune justification au procédé 
de ces licenciements «secs», presque 
sans préavis, sans humanité. 11 s’in- 
surge aussi contre les chiffres avancés 
par le gouvernement : seuls 5 % des 
mineurs, indique-t-fl, peuvent espérer 
toucher le maximum du montant des 
indemnités de licenciement, soit 


37 000 livres sterling, la moyenne se 
situant entre 15 000 et 18 000 livres. 

Ce soir-là, à Mansfield, au cours 
d'âne réunion organisée par Randy 
Florence, le président de l’union 
locale du Parti conservateur, c'est 
aussi le sentiment de la trahison qui 
dominait Dix notables s'étaient ras- 
semblés dans une salle municipale 
pour discuter de la situation créée par 
les licenciements. Avant qu'un vote à 
main levée des participants ne 
condamne unanimement la décision 
des pouvoirs publics de fermer 
31 mines sur les 50 encore en acti- 
vité, le «président» n’avait pas caché 
son ressentiment : «Nous ne pouvons 
plus avoir confiance dans ce gouverne- 
ment Ce sont des brutes! Avant, lors- 
qu'un puits formait. Britlsh Coal s’ar- 
rangeait pour reclasser les mineurs.» 

Le reclassement, aujourd'hui, 
apparaît comme de la poudre aux 
yeux i beaucoup. Steve Curry, 
mineur à Grimethorpe, est allé au job 
centre de Bamsley il y a deux jours. 
Sur les six offres d’emploi qui étaient 
pro p o sées, une seule, compte tenu de 
sa formation, a retenu son attention : 
une place de veilleur de nuit, à 
90 livres par semaine. Dons sa petite 
maison de Longwood, avec sa femme 
Ann, qui ne peut cacher son émotion, 
il détaille les projets communs aux- 
quels il leur faudra, dis vendredi, 
renoncer. «Je voudrais donner mes 
indemnités de licenciement à ceux qui 
ont pris cette décision et leur deman- 
der de vivre avec cet argent, s’ils le 
peuvent avec leurs enfants !» Pour 
Steve, l'espoir est reste au fond de la 
mine de Grimethorpe, mais il est 
quand même aDé à Londres participer 
à la manifestation dimanche 25 octo- 
bre : « Ma mine ne peut être sauvée, 
mais d'autres peuvent l'être.» 

LAURENT ZECCHINI 


(I) Une livre sterling vaut environ 
8.30 F. 


Un rapport officiel 
envisage 
la fermeture 
de plusieurs hôpitaux 
londoniens 

M“ Virginia Bottomley, ministre 
britannique de la santé, qui faisait 
référence à un rapport officiel 
rédigé par Sir Bernard Tomlinson, 
a indiqué devant la Chambre des 
communes, vendredi 23 octobre, 
que le gouvernement «accepte 
l’opinion largement partagée selon 
laquelle Londres compte un trop 
grand nombre d’hôpitaux et de 
Ùts». 

Le rapport Tomlinson préconise 
la disparition de plusieurs hôpitaux 
londoniens, dont celui Charing 
Cross, et la fusion de certains 
autres. Au total, une dizaine d'éta- 
blissements sont concernés. Néan- 
moins, M» Bottomley a souligné 
qu’il s'agit d’un conseil donné au 
gouvernement et non de la politi- 
que de ce dernier. 

Sappressioa 
de vingt mille emplois 


EUe a précisé qu’aucune décision 
importante ne serait prise sans 
consultation des différentes parties 
concernées. Des propositions 
détaillées seront annoncées au 
début de l'année quand cette 
période de consultations démar- 
rera. 

Les syndicats jugent que la mise 
en application des recommanda- 
tions du rapport, qui aboutirait à 
la fermeture de plusieurs milliers 
de lits, entraînerait la suppression 
de vingt mille emplois. 


L’actionnaire roi 


Ea quelques semâmes, plusieurs PDG du secteur privé ont été remerciés. 
La crise rappeile que dans le capitalisme, le pouvoir est au capital. 

M. Antoine Dupout-Fauville aban- 


La valse des PDG du secteur 
privé s'emballe. M. Pierre Conso, 
président des Ciments français : 
« démissionné ». M. Michel Bon, 
PDG des magasins Carrefour : 
« viré ». M. Jean Arvis, patron du 
groupe d’assurances Victoire : «rem- 
placé». M. Willy Stricker, président 
de l'Express : « libéré de ses fonc- 
tions »... L’accélération des plans de 
licenciement dans les entreprises pri- 
vées ne concerne pas que les 
«petits» salariés. En quelques 
semaines, plusieurs « poids lourds » 
de l’establishment parisien mit été 
remerciés et sont venus renforcer le 
marché, désormais bien encombré, 
des PDG chômeurs. 

Différents les uns des autres, ces 
multiples départs rappellent à ceux 
qui auraient tendance à l'oublier une 
réalité simple du capitalisme : dans 
l’entreprise, le vrai patron, c’est fac- 
tionnaire. Et lorsque les temps 
deviennent plus difficiles, celui-ci 
devient plus exigeant., rai plus fan- 
tasque parfois. Mais comme le dit 
l'un des «virés» récents, avec quel- 
que réalisme : «De toute façon, l’ac- 
tionnaire a toujours raison.» 

Avec le manque de capital, l’ab- 
sence de mécanisme de sanction à 
l’égard des dirigeants d’entreprise 
avait souvent été considérée comme 
l'un des handicaps de f économie 
française. Si l'insuffisance de fonds 
propres reste une faiblesse, les PDG 
ne semblent plus désormais protégés 
ni par leurs titres, ni par leurs ami- 
tiés, ni par leur degré d'insertion 
dans le microcosme, ni même par 
leurs performances financières. 

Certes, à l’agence pour l’emploi 
des ex-PDG, de nombreux inscrits 
ont en fait été écartés de leur poste 
précédent pour simple raison écono- 
mique. En clair, ils n'ont pas rempli 
les missions dont ils avaient été 
chargés par leurs actionnaires, fami- 
liaux ou institutionnels. Cela est par- 
ticulièrement vrai aujourd’hui dans 
l’immobilier, où de nombreux res- 
ponsables paient de n'avoir pas anti- 
cipé te retournement du marché. La 
banque Worms (du groupe UAP) a 
ainsi remercié M. Didier Renaudin, 
qui a dû abandonner son poste de 
PDG d'Acmer. La banque fndosuez 
a «licencié» M™ Geneviève Gômez, 
responsable notamment de la «sinis- 
tre» opération sur l'immeuble des 
Nouvelles Messageries de la presse 
parisienne (NMPP). Elle vient de 
quitter ses fonctions de PDG de 
rim mobilière Salis et de la Foncière 
des Champs-Elysées (le Monde du 
14 octobre). 

Autre victime récente de la crise 
des bureaux parisiens, M. Bertrand 
Balaresquc, patron du Groupement 
fonder français, chassé au datai du 
mois par tes actionnaires - tes assu- 
reurs de la place - catastrophés par 
l'état financier du groupement 



la banque. Quelques cadavres dans 
l’immobilier, soupçonnent certains 
confrères. 


Boucs 

émissaires 


Ces Iteentiements dans l’immobi- 
lier relèvent de pratiques déjà 
anciennes dans le capitalisme fran- 
çais. Les patrons responsables de 
lourdes! pertes ont toujours fini par 
être sanctionnés, lis servent bien 
souvent de boucs émissaires. Ima- 
gine-t-on qu'ils ont engagé les opé- 
rations désastreuses à 1 origine de 
leur déchéance sans en avoir 
informé leur conseil d’administra- 
tion, voire sans son accord plus ou 
moins explicite? 

Aujourd’hui, le phénomène nou- 
veau est ailleurs : les actionnaires 
rappellent & leurs mandataires qu’ils 
n’attendent pas seulement des divi- 
dendes. Ils sont aussi les véritables 
maîtres dans la définition de la stra- 
tégie des entreprises dont ils sont tes 
propriétaires. Qu'un brillant inspec- 
teur des finances, M. Bon, soit 
remercié brutalement par ses action- 
naires familiaux, qu’un ancien élève 
d’HEC, éminent professeur de 
finances. M. Conso, le soit par une 
grande banque de la place, qu'un 
centra lien influent, M. Stricker, le 
soit par sa maison mère : tout eda a 
surpris te landemeau parisien. Ces 
dirigeants n’avaiem pas démérite. Us 
sont tombés sur da désacc or ds dans 
la politique à mener pour l'entre- 
prise. 

Actionnaire majoritaire de la 
société d’assurances Victoire, Suez 
n’avait aucun reproche & foire sur la 
gestion de M. Jean Arvis, l’homme 
qui a construit te groupe et en a fait 
i un des plus rentables de la profes- 
sion. Mais ta compagnie financière, 
sensible i l’intérêt de l’un de ses 
propres actionnaires - en l’occur- 
rence l’UAP, - souhaitait favoriser 
un rapprochement entre les deux 
assureurs. M. Arvis s’opposait i un 
tel projet. Entre le manager et le 
propriétaire, c’est ce dernier qui fa 
emporté. 

Même scénario dans le cas de 
M. Michel Bon : PDG des magasins 
Carrefour depuis deux ans (il était 
depuis huit ans dans la maison), fl a 
mené, en parfait accord avec ses 
actionnaires, une stratégie gagnante 
de développement, avec Pacquîsi- 
tion, notamment, de Moniteur et 
d*Euramarcbâ. Même si 1e fond du 
désaccord est encore peu dair, Q a 
été remercié par les familles proprié- 


taires du jour au lendemain. Encore 
mal élucidée, la démission forcée de 
M. Conso de la présidence des 
Ciments fiançais est révélatrice eQe 
aussi. U semble que, n’ayant pas 
obtenu le soutien financier explicite 
de son ancien actionnaire majori- 
taire - Paribas - pour sa politique 
de développement, le patron des 
Ciments fiançais a cherché à l’exté- 
rieur et sans en informer son conseil 
d’administration les moyens de 
financement dont il avait besoin. S’il 
est aujourd’hui condamné à démis- 
sionner, ce n'est pas seulement parce 
qu’il aurait caché certaines opéra- 
tions & son propriétaire. C’est sur- 
tout parce qu’il a voulu mener une 
stratégie malgré son actionnaire. 


Sur des sièges 


Les patrons sont donc, eux aussi, 
sur des sièges éjectables. Ds ne peu- 
vent trouver leur autonomie qu’en 
devenant eux-mêmes leurs propres 
actionnaires. C’est ce qu’ont parfai- 
tement compris les «nouveaux 
condottieres» que sont les Vincent 
Bolloré, François Pinault, Bernard 
Arnault et autres Alain Mallart 
(Novalliance). Comme le raconte 
M* Christine Kerddtant (i), ceux-là 
rail su profiter des «années Mitter- 
rand» - avec tes soutiens de l'Etat 
pour certains et l'euphorie financière 
pour tous - pour se constituer un 
capital et devenir' les véritables 
maîtres de leurs empires. 

Aujourd’hui, la crise ne permet 
sans doute plus la création de tels 
groupes. Les managers salariés peu- 
vent, certes, tenter de «gérer» leurs 
actionnaires - en les associant à 
leurs opérations, en leur assurant de 
confortables dividendes., ou en 
limitant leurs droits de vote. Cest 
ce que font encore avec succès des 
personnalités comme MM. Jean- 
Louis Beffa (Saint-Gobain), Pierre 
Suard (Alcate)-Aistbom) ou Guy 
Dejouany (Générale des eaux)... 
Mais cela devient de plus en plus 
difficile. Avec la crise, les managers 
savent qu'ils sont à la merci de leurs 
actionnaires. MM. Jacques Calvet 
(Peugeot SA), Gérard Wonns (Suez), 
André Levy-Lang (Paribas) ou Pierre 
Dauzier (Havas), notamment, sont 
avertis. Dans 1e capitalisme, le pou- 
voir est au capital.’ 


ERIK IZRAELEWICZ 


(1) f Nouveaux Canduliiem. Dix 
npitallun des années Mitterrand Ctirn- 
tinc Kcrdcllnni. Calmann-Lévy. 
333 pages. 120 francs. 
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ECONOMIE 


ÉTRANGER . 

Le rapport annuel de la Banque interaméricaine de développement 

L’Amérique latine attire 
de plus en plus de capitaux 


Les réformes engagées dans les 
pays d’Amérique faune ont favorisé, 
en 1991, une nette reprise de la 
croissance dans ia région et une forte 
augmentation des flux nets de capi- 
taux, note la Banque interaméricaine 
de développement (BIAD) dans son 
rapport annuel rendu public hindi 
26 octobre. Après une décennie de 
quasi-stagnation, la production go. 
baie y a augmenté de 3^2%. Certains 


international des euro-oàiigatlons.» 
Pour f avenir, les experts delà BIAD 
sont optimistes. Malgré la pénurie 
d'épargne au niveau mondial, ks 
capitaux devraient continuer à 
affluer. Os retiennent cependant cer- 
taines conditions. Au niveau mtemàr 


responsables de b banque insistent, à 
leur tour, sur Fimpottaoce de po&i- 
ques s'attaquant aux «prob/imes 
Immenses et longtemps négBgh dam 
la régfon de h patenté». « Une nou- 
velle aggravation des inégalités déjà 


(+ 9,2 %), r Argentine et te Chili 
(+6%) uotammenL 

Les experts de ht banque souli- 
gnent qüo le retour de la confiance a 
favorise Tarrivée de flux substantiels 
de capitaux. « L'amélioration la 

spectaculaire [observée en Ï99L < 

la région] porte sur les comptes cou- 
rants. qui révèlent, selon le rapport, 
une entrée nette de capitaux de 
36 müüards de dollars, sou une pro- 
gression de plus de 100% par rapport 
a 1990.» La BIAD note aett egard 
plusieurs évolutions positives: te 
retour de capitaux nationaux qui 
avaient fin fa région dans les années 
80, l'orientation des flux financiers 
vers l'investissement productif 
(Il milliards de dollars (Travestisse- 
ments directs étrange») et vers Jes 
placements financiers (10 milliards 
de dollars) dans le privé plutôt que 
dans ie secteur patouc. 

Les pnys qui profitent le plus de 
cet afflux de capitaux sont ceux dont' 
ks économies apparaissent le plus 
engagées dans Ie« processus -de 
réforme structurelle : r Argentine.' le 
C hi li, la Cokjmhie; lè Mexique et le 
Venezuela. Les programmes de pri- 
vatisation auraient attiré au total, en 
1991. 3LS milliards de doUats. Autre, 
signe de la confiance retrouvée : 
«Pour la première fins depuis le début 
de la crise de ta dette en 1982. des 
entreprises du secteur privé (de la 
région] ont pu avoir accès au marché 


Mouvements de capitaux privés et publics 

en milliards de dollars 



capitaux privés 


1983 1984 1985 1986 1987 1988 1989 1890 1991 
■90v . soiw.-tafeMmaT^ 


trônai, ils jugent nécessaire la pour- 
suite des «processus d’intégration 
'•» et l’aboutissement des 
du GATT. D faut aussi, 
.eux, que les pays poursuivent 
leurs réformes économiques et finan- 
cières et améliorent h formation de 
leur mam-d’eeuvre. Mais surtout, ks 


grandes dans ta plupart des pays de la 
rigfon pourrait réellement bloquer la 
reprise en provoquant des réactions 
politiques et sociales négatives, en 
réduisant ter flux d’épargne privés et 
en relançant la fitite des capitaux », 
'conchxt la BIAD. 


En vae de^réer une fatare zone de libre-échange en Asie du Sfld-Est 

membres de FASEAN disentent 
d’une baisse de leurs tarifs douaniers 




■de notre correspondant 
• en As» du Sud-Est 

Réunis à Manille ks jeudi 22 et 
vendredi 23 octobre, les ministres de 
l'économie dç l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN) ont confirmé que les pre- 
mières mesures en vue dé la créa- 
tion d’une zone de libre-échange 
seront appliquées à compter oiT 
1* janvier 1993. A cette date, ks six 
Etats.de r Association (Bruneï, Indo- 
nésie, Malaisie, Philippines, Singa- 
pour et Thaïlande) procéderont à 
nue réduction partie&e de leurs tarifs 
douaniers mise an point, les 1 1 et 
12 décembre, tas dW réunion du 
conseil de l’ApTA, acronyme anglo- 
phone pour Asean Free Tracte Area. 

Les débuts seront modestes. Le 
premier objectif est de- réduire à 
20 % dans un délai de sept à dix 
ans, les taxes sur quinze catégories 
de produits qm r e pr ése nt ent plus rte 
(a moitié des sept mille produits sus- 


ceptibles d’être échangés entre les 
pays de l'ASEAN. Mais le classe- 
ment et l'identification de ces pro- 
duits ne- sont pas encore ter min és. 
Eu outre, des dérogations dans le 
temps et des exemptions sont pré- 
vues. En revanche, un consensus 
semble s'être d égagé i Manille sur la 
qualification des produits mode fn 
ASEAN : 40 % de leur contenu doit 
être produit dans fun (ou plusieurs) 
des Etals de rAssodahoo. 

A terme, dans son ambition, de 
créer un marché régional intégré, 
FASEAN entend ramener toute.bar- 
rière douanière entre ses Etats mem- 
bres à 5 % en Fan 2008, soit dans 
un délai de quinze ans, conformé- 
ment i une décision prise tas du 
dernier sommet de l'Association, 
eu janvier i Singapour. Les Etats de 
l’ASEAN - créée en 1967, - en 
pleine pierre du Vietnam - regrou- 
pent 330 millions d'habitants, et 
leur taux annuel moyen de crois- 
sance économique a été de 8 % ces 
dernières années. Jusqu'à une date 


réoente, FASEAN s’était surtout pré- 
occupée de coordonner la diploma- 
tie (tes gouvernements qui la compo- 
sent. L 'idée de créer une zone de 
libre-échange est encouragée par la 
croissance de pays dont certains sont 
déjà des «tigres» (Singapour) ou des 
«bébés-tigres» (Malaisie et Thaï- 
lande) asiatiques. Cest également 
une réponse à la création de la 
NAFTA (zone de libre-échange entre 
le Canada, les Etats-Unis et te Mexi- 
que) et au marché unique européen. 

Mais les négociations promettent 
d'être serrées entre des pays dont la 
croissance est drainée par tes expor- 
tations. Le commerce inter-ASËAN 
ne représente que 20 % du com- 
merce des Etats membres de l'Asso- 
ciation. Les T haïl a nd a i s, à l’origine 
de la création de l’AFTA, ont 
davantage traîné les pieds ces der- 
niers mois. Ce sont eux qui .ont 
demandé 1e report à décembre du 
coosril de FAFTA, qui devait se réu- 
nir cette semaine à Manifle. 

JEAN-CLAUDE POMONT1 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



BNP INTERCONTINENTALE 

RESULTATS DU 1*" SEMESTRE 1992 

Lors de sa séance du 6 octobre 1992. sous la présidence de M. René 
THOMAS, te Conseil (l'Administration de la BNP iNTERCONTlNENTALE a 
arrêté les comptes Ai premier semestre de rexerdee en cours. 

Le produit net bancaire du groupé s'élève à 342,9 millions de francs et 
progresse de 7,5 %. La malson-mère - dont te produit net bancaire s'élève 
à 287 misons de francs - et les filâtes, contribuent à cette progression à 


Le résultat brut d'exploitation du groupe, en hausse de 6,1 %, s'étabfit à 
273 millions de francs. En revanche, la diminution des résultats des 
sociétés mises en équivalence dune part, la hausse des provisions tfautre 
part, entraînent une baisse de 22 % du résultat net, part du groupe, qui 
s’étabfit dans cas conditions à 130,8 millions dé francs, au Beu de 187,6 au 
premier semestre 1991. 

L'évolution du second semestre ne laisse pas prévoir d’améfio ration de (a 
conjoncture générale ni des corefitions de Texploilation bancaire. 

Au cours de la môme séance, M. Vincent de ROUX a été nommé Directeur 
Général de ta BNP INTERCONTINENTALE, en remplacement do M. Jean- 
CteLKfe GLARAC appelé à d'autres fonctions. 

§ÜFL TOUT CH QU'UNE BANQUE DOIT VOUS APPORTER. 


GROUPE 
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Le Conseil d' Administration de la Société MMB, réuni le 22 octobre 1992 sous la 
Présidence de Monsieur Philippe CAMUS, a examiné les comptes du premier 
semestre de Fexerdce 1992. 

Les résultats sont les suivants : 


DONNÉES SOCIÉTÉ MÈRE 

En miffions de francs 

1“’ semestre 

1991 

1 er semestre 
1992 

Résultat d'exploitation 

(5,9) 

(6.2) 

Résultat courant 

(8) 

(13,1) 

Résultat net 

(8) 

(13,1) 


DONNÉES CONSOLIDÉES 

1* semestre 

semestre 

En millions de francs 

1991 

1992 

Résultat cF exploitation 

(7.5) 

(14,2) 

Résultat courant 

(12.7) 

(7,1) 

Résultat exceptionnel 

(0,6) 

2,1 

Part dans les résultats des sociétés 



mises en équivalence 

2.7 

35,5 

Autres éléments 

(13.1) 

(2D 

Résultat net consolidé part du Groupe 

(23,7) 

9.5 


La part dans les résultats des sociétés mises en équivalence, essentiellement les 
Groupes MATRA et HACHETTE, qui constituent les éléments majeurs de la 
consolidation, augmente en raison de la hausse du résultat semestriel du Groupe 
MATRA annoncée par ailleurs. 

Pour l'exercice en cours, le résultat net consolidé part du Groupe sera, 
conformément à l’évolution constatée sur ses principales filiales, en amélioration 
sensible par rapport à celui de 1991. 


Ü 






FINANCEMENTS DE L'ACQUISITION EN LBO 
DE L’ACTIVITÉ LITERIE DU GROUPE PIRELLI 


par 


FINANCIERE SAPSA 

FRF 175.000.000 




BANQUE INDOSUEZ 

Agent 


BANQUE NATIONALE DE PARIS CRÉDIT LYONNAIS 


CRÉDIT NATIONAL 


CRÉDIT SUISSE (France) 


UNION EUROPÉENNE DE CIC 


Suez Finance Conseil (Paris), 

Suez & Associati SpA (Milan) et Overseas Partners (Milan) 
ont conseillé les investisseurs pour cette transaction 

Le présent avis est publié à titre d'information seulement. 
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PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 46-62-72-67 


141 OOO LECTEURS du JUToxiCle 
exercent une 

PROFESSION LIBÉRALE. 

Le üffoncZe est leux 
premier titre d'inlozmation. 

(IPSOS 92) 



LES PARADOXES 
DE LA PAUVRETE 

REPORTAGES 

Rene Dumont 


EN VENTE EN LIBRAIRIE 


i 




iti 










2 Le Monde • Dimanche 25 - Lundi OR n/'tn^pn inni 



24 Le Monde • Mardi 27 octobre 1992 •• 


VIE DES ENTREPRISES 


Un investissement de plus de 1 milliard de francs 

Monsanto se diversifie 
dans la pharmacie et l’agroalimentaire 


Douzième groupe chimique 
mondial, l’américain Monsanto 
aura investi en quatre ans en 
France plus de I milliard de 
francs pour développer son acti- 
vité agroalimcntaire et pharma- 
ceutique en Europe au travers de 
ses filiales Searle et NutraSwcet. 
Repris par Monsanto en 1985, 
Searle, seizième laboratoire phar- 
maceutique américain, a inventé 
la pilule contraceptive et décou- 
vert l'aspartame au milieu des 
innées 60. NutraSwect, de son 
ràté, a été créé en 1985 pour se 
spécialiser dans les produits ali- 
mentaires diététiques. 

Premier projet, estimé à 
250 millions de francs, la moder- 
nisation d’une usine pharmaceu- 
tique implantée à Evreux (Eure) 
et qui appartenait à la Sanofi jus- 
qu’en 1988 sera achevé début 
1993. Sur ce site. Searle produit 


non seulement des produits éthi- 
ques en cardiologie, gastro-entéro- 
logie et gynécologie, mais aussi 
des produits grand public comme 
l'édulcorant Canderel, Tait à par- 
tir d’aspartame. Présent en phar- 
macie comme dans la grande dis- 
tribution, Searle envisage de se 
renforcer sur ce deuxième secteur 
en lançant dès l'année prochaine 
un chocolat allégé Can’Kao, fabri- 
qué par les Chocolats Barry. 

Au même moment, à Grave- 
lines, dans le Nord, pris de Dun- 
kerque, NurraSweet construit une 
unité de production d'aspartame 
qui devrait démarrer au début de 
l’année prochaine. L'investisse- 
ment de 850 millions de francs 
est réalisé avec le japonais Ajjino- 
moto, qui a mis au point le pro- 
cessus de fabrication industrielle. 
La fabrication est commune dans 
le monde entier, mais la distri- 


bution est répartie selon les 
zones géographiques. 

Le brevet couvrant l’aspartame, 
une molécule issue de deux acides 
aminés, n’est valable qu'aux 
Etats-Unis, à la suite d’une erreur 
des juristes du groupe. Dans ce 
pays, il deviendra caduc dès la fin 
de l’année, ce qui devrait 
entraîner une ebute des revenus 
en raison d’une inévitable concur- 
rence. Les chercheurs du groupe 
tentent en conséquence d’amélio- 
rer la formule pour déposer de 
nouveaux brevets. Un laboratoire 
lyonnais de l’université Claude- 
Bernard travaillant pour Nutra- 
Sweet vient de mettre au point 
une molécule édulcorante, dont le 
pouvoir atteint deux cent mille 
fois celui du sucre, soit mille fais 
plus que celui de l'édulcorant 
actuel. 

DOMINIQUE GALLOIS 


CHIFFRES ET MOUVEMENTS 


CRÉATION 

□ Volkswagen lancera aa petite 
Chico en 1995. - La nouvelle 
petite Volkswagen, la Chico, sera 
lancée sur le marché en 1995, a 
annoncé, vendredi 23 octobre, un 
porte-parole du constructeur 
automobile allemand. Ce modèle, 
une deux-portes avec hayon de 
3,40 mètres de long, doit offrir 
deux places à l'avant pour 
adultes et deux places à l’arrière 
pour enfants. Elle aura une ver- 
sion essence et une version die- 
sel. Son prix devrait tourner 
autour de 18 000 deustchemarks 
(60 000 francs environ). Volks- 
wagen s’attaque ainsi au segment 
des petites urbaines que redécou- 
vrent les constructeurs euro- 
péens. La Chico se positionne, 
d'ailleurs, comme une concur- 
rente directe de la Twingo de 
Renault. Ce lancement apparaît 
tardif. Jusqu’en 1995, la Polo va 
rester le modèle d’entrée de 
gamme de Volkswagen. A moins 
qu’entre-temps, le fameux véhi- 
cule Swatch prenne le relais... 

COOPÉRATION 

□ Financière carton papier (FCP) 
et Enropa Carton veulent fusion- 
ner leurs activités « boites 
pliantes ». - La Financière carton 
papier (FCP) et la société alle- 
mande Europa Carton, filiale du 
groupe américain Stone Contai- 
ner Corp., ont signé une lettre 
d’intention pour la fusion de 
leurs activités «boites pliantes». 
Cette « joint-venture », & 50-50, 
devrait se concrétiser en décem- 
bre pour donner naissance à l'un 
des plus grands groupes euro- 
péens dans la boîte pliante avec 
des uniLés de production en 
France, en Allemagne et aux 
Pays-Bas. installée en Alsace, 
FCP est une société anonyme 
non cotée contrôlant notamment 
les cartonnages de France, les 
cartonneries de Saint-Germain, 
Cajofe industries et ICP logisti- 
que. Avec le rachat du canadien 
Consolidated Bathurst en 1989, 
Stone Container est le dixième 
papetier mondial. Son chiffre 
d’affaires s’est élevé l’an dernier 
à 5,4 milliards de dollars (27 mil- 
liards de francs). 

CAPITAL 

□ DMC (textile) : les AGF réor- 
ganisent leur participation an 


capital. - La société centrale des 
Assurances générales de France a 
franchi, à la hausse, le seuil de 
10% des droits de vote de la 
société textile Dollfus-Mieg et 
Cie (DMC) le 18 septembre, a 
indiqué, vendredi 23 octobre, la 
Société des Bourses françaises. 
Selon Je communiqué, les AGF 
détiennent désormais 10,38 % 
des droits de vote répartis entre 
AGF Vie (9,66 %) et la société la 
Métropole (0.72 %). Le môme 
jour, la société AGF 5000, elle 
aussi contrôlée par la société cen- 
trale des AGF, a franchi, en 
baisse, le seuil des 5 % de droit 
de vote et ne détient plus aucun 
droit de vote de cette société. 

NOMINATIONS 

□ Rhône-Poulenc : M. Jean- 
Marc Bmel vice- président. - 
M. Jean-Marc Bruel, actuel direc- 
teur général de Rhône-Poulenc, a 
été nommé vice-président dn 
groupe, un poste qui vient d’ôtre 
créé, a indiqué vendredi 23 octo- 
bre un communiqué de Rhône- 
Poulenc. M. Bruel (cinquante-six 
ans), entré chez Rhône-Poulenc 
:n 1963, prendra son nouveau 
poste à compter du 1" novembre. 
Il sera chargé d'assister le prési- 
dent du groupe, M. Jean-René 
Fourtou, dans ses missions 
internes et externes et le rempla- 
cera en cas d'absence. 

□ AMS Packaging : M. Panl 
Holderitb président dn conseil 
d 'administration. - AMS Packa- 
ging, la filiale du groupe franco- 
britannique CarnaudMetalbox 
spécialisée dans les emballages 
pour les cosmétiques et les médi- 
caments, a nommé M. Paul Hol- 
derith à la tête de son conseil 
d’administration. M. Holderith, 
quarante-six ans, remplace à ce 
poste M. Arnaud Fayet, désor- 
mais membre du directoire de la 
maison mère. M. Holderith était 
depuis un an directeur général 
d'AMS (I milliard de francs de 
chiffre d'affaires). 

RACHAT 

□ Pepsi Cola va racheter deux 
entreprises en Espagne. - La 
filiale espagnole de la multinatio- 
nale américaine Pepsi Cola va 
acquérir les entreprises espa- 
gnoles Kas et Knorr Elorsa 
(Kesa), au terme d’un accord de 
principe conclu entre Pepsi Cola 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 



COMPAGNIE OPTORG 


Résultats du premier semestre 1992 

Les comptes consolidés examinés par )c Conseil du 22 octobre 1992 Tant 
apparaître les chiffres ci-après : 


en miniers de ( FF) 

1- ternes Ire 92 

1- semestre 91 

Chiffres d'affaires .... 

SU 448 

886 479 

Bénéfice consolidé 



part du Groupe ..... — — 

2 769 

16 271 


Cette évolution défavorable a pour origine un environnement médiocre 
tant en France qu'en Afrique oïl se sont en outre développées des difficultés 
ponctuelles concernant plus particulièrement Pcyrissac-Sénégal. le Burkina, le 
Niger et le Congo. 

Avec les réserves d'usage on peut envisager, pour le deuxième semestre, un 
résultat global sensiblement meilleur que celui réalisé au premier semestre. 

Les prochains exercices devraient quant à eux enregistrer les effets bénéfi- 
ques des actions correctrices mises en application et de La 'montée cm régime 
particulièrement satisfaisante de In nouvelle filiale assurant la représentation 
de Caterpillar au Maroc. 


Espana, la banque espagnole Bil- 
bao Yizcaya (B8V) et la famille 
Knorr. La BBV et la famille 
Knorr vendront 70 % du capital 
de Kesa, neuvième entreprise du 
secteur alimentaire espagnol, et 
la totalité de celui de Kas à Pepsi 
Cola Espana, qui détenait déjà 
30 % des titres de Kesa, a précisé 
un communiqué publié !e 
22 octobre. 

CRISE 

□ General JDynamks : 1 680 sup- 
pressions d’emplois. - Le 
constructeur aéronautique améri- 
cain General Dynamics va licen- 
cier, dans les cinq prochains 
mois, I 680 employés de son 
usine d’assemblage d’avions com- 
merciaux de San-Diego (Califor- 
nie). Ces suppressions d’emplois 
représentent 40 % des effectifs de 
cette unité baptisée Convair, qui 
fabrique en sous-traitance le 
fuselage du MD-I I, le tri réacteur 
long-courrier de McDonnell Dou- 
glas. Elles interviennent après la 
décision du constructeur aéro- 
nautique de réviser en baisse son 
rythme de production de ces 
avions en raison du net essouf- 
flement de la demande mondiale. 

INAUGURATION 

□ Saint-Gobain ouvre nue usine 
spécialisée dams les « cristaux et 
détecteurs » en Seine-et-Marae. - 
La branche céramiques indus- 
trielles de Saint-Gobain, la 
société Quartz et Silice, a inau- 
guré récemment uue nouvelle 
usine spécialisée dans la produc- 
tion de «cristaux et détecteurs» 
à Saint-Pierre-lès-Nemours 
(Seine-et-Marne). Premier pro- 
ducteur mondial de détecteurs di 
rayonnements nucléaires, la 
branche céramiques industrielles 
de Saint-Gobain a acquis, en 
1990, deux sociétés américaines 
spécialisées dans les «cristaux et 
détecteurs». La nouvelle usine de 
Saint-Pierre-lès-Nemours consti- 
tuera une base européenne pour 
ces produits et utilisera certaines 
des technologies américaines. 
Elle emploie 65 personnes et 
devrait accueillir 120 personnes 
d’ici trois ans. 
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Bien orientée 

La Bourse de Paris était piutût bien 
orientée lundi 26 octobre pour la pre- 
mière séance du nouveau terme bour- 
sier de novembre. En progression de 
0.68 % aux début des transactions, 
les valeurs françaises affichaient une 
hausse comparable à la ml-joumée. 
Plus tard, peu avant l'ouverture de la 
Bourse de New- York, l'indice CAC 40 
s'inscrivait on hausse de 0.7 % sur 
son précédent niveau. 

Si le nouveau terme boursier a 
débuté lunch dans de bonnes condi- 
tions. les opérateurs relevaient toute- 
fois qua le marché ne manife s tait pas 
un optimisme excessif. L'avènement 
d'un nouveau ternie favorise treditkm- 
neffement la tendance, mats tes achats 
restaient néanmoins «parcimonieux». 

Le Malif continuait d’étre bien 
orienté, testant sans succès le seuil 
des 111 points. Ce marché espérait 
une détente des taux d'intérfit en 
France lors de la prise en pension 
lundi après des mouvements similaires 
en Europe cos damiers jours, espoir 
déçu puisque la Banque de France 
annonçait maintenir ses taux en l'état 
à l’issue de son appel d'offres. 

Cela étant, les opérateurs mantfes- 
laienr une certaine réserve, car à leurs 
yeux, même si baisse des taux il y 
avait eu, elle était déjà inscrite dans 
les cours. Dons cette perspective de 
cfiminubon des conditions du crédit, le 
marché des actions, par exemple, 
avait repris plus de 6 % la semaine 
précédente. 

Parmi les titres en forte hausse 
on relavai i Centrest avec une progres- 
sion de 19.1 K. Sextant Aviontqua 
gagnait pour sa part 12.3 % et Thom- 
son CSF, 5.7 % pour 85 OOO titres. A 
la baisse, on relevait le Printemps. 
SCOA er Métrologie International. 


LES UES HEBDOMADAIRES 
DE LA BOURSE DE PARIS 

fWSTTTUT KATHMAL p£ LA STATISTIQUE 
ET DSi ÉTUDES ECONOMIQUES] 

ladcu généra da bon 100 : 

31 déonin 1991 


Vataretançimvatali . 
Man bdubiriM 
Mémo taanjfcu 

QltmlaÉ EaOMM 
rtuOMl-CMipv h i 


MMtagb, akaée» „ 

n, ut f, |.i u — — — 

•Mfaretet nattant M 


M.di douma. aMa&iL . 
Aanfioaléi. 
D&bMM — 


Tnoqnrts.knko.toiriCM 


CrMtbaqoo . 


alhndtr . 


16-1042 

23-1042 

«V 

*74 

98.1 

1014 

82 

84 

88.1 

SU 

1H* 

11M 

8 V 

«8 

«A 

«U 

04 

91,7 

m,s 

1114 

89,7 

1014 

1QM 

I0J4 

SSA 

«M 

MA 

,9W 

nas 

1094 

79 

794 

Mfi 

81,7 

ë 


Ban If» : 31 décembre 1991 


Wriren franc, k mare ta 
Eremntsran 


tou 
ta . 

EixmotigKaeifsot urinais î®,3 
160,6 

Ban 100 en 1949 


VUbanfrinçim.nûbto , 
Yalawsfenagfcai — 


3588.7 

3249.7 


101,6 

101,8 

191,0 

181,6 


372M 
3 328,9 


Ban 100 m 1972 


VdMStaaf.im.nUli 317,9 837,8 

VrimUrai gtaa 43U 450,2 

Ban 100 : 31 décembre 1990 

«fetdrevd.fr. ira», ta 118,7 121*4 

IdBtt 121.1 123 


Eaisrea garnis « antaMi . 


mj «M 

mi iiv 


COMPAS» DES AGB1TS SE CHAWE 
Base 100 : 31 décembre 1981 



16-1042 23-1042 


«y 

SI 

Pradoit* dabm 


S? 

æ 

SSÎ 

Bras* mm. «tarifes 

ÎSS 

■MèHMWtafe- 
bmfeccmaLiBm, 

nîï 

m 

4044 

5 9 tatH n —i' 1 li'“ 

38*2 

Sortais fe ïnm frac refM- 

tampnacffNtaooatirfeixigir 

VriMtakMMre 

S g 

3(7.1 

4824 


TOKYa 26 octobre J- 

RepG 

La Bourse de Tokyo a clôturé an 
baisse lundi 26 octobre dans un mar- 
ché rorno et étroit. Au tonne dos 
transactions, l'indice Nikkei a perdu 
106,32 points, soit 0.62 % ù 
17 011,33 points. Las échongas ont 
porté sur 130 mdüans d'actions envi- 
ron contre 220 millions ou cours de la 
séance précédente. Las investisseurs 
sont restée sur la touche avant la 
série de résultats de sociétés du sec- 
teur technologique coito semaine et fa 
réunion des banques contrôles japo- 
naise ai o Bo monde. 

D'outre pan, los luttes Intostinos au 
sein du Parti libéral démocrato au 
pouvoir lassent, mais las opérateurs 
craignent qu'allés na paralysant la 
gouvernement davant la Parlement 
lors da la prochaine session, qui doit 
notamment aborder la plan do relança 
économique. 
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CHANGES 

DoRar :5,2310 F t 

Le dollar s’est raffermi, 
lundi, après s’être échangé à 
la baisse i l'ouverture du 
marché interbancaire à Paris. 
En début d'après-midi, il 
côtait 5.2310 francs contre 
5,1935 francs à la clôture des 
échanges interbancaires de 
vendredi. 

FRANCFORT 23 «t. 26 aX 

Dollar (en DM) „ LSJIQ 1 .5248/50 

TOKYO 23 uct. 26 od. 

Dollar (ai yensL. 121.» 12142 


MARCHÉ MONÉTAIRE 

Paris (26 od.) 9 15116-10 1/16% 

New- York (2J M.L 2 15114* 


BOURSES 


PARIS (INSEE, base 100 : 31- >2-9 1) 
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Valeurs françaises _ 99,10 10040 

Valeurs étrangères _ 84,40 84j60 

(SB F. base 100:31-12-81) 

Intlitv général CAC 45*94 44080 

(SBF, base 1000 : 31-12-87) 

Indice CAC 40 I 730,74 1 756/11 
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Ces cours indicatifs, pratiqués sur le marché interbancaire des devises, noua sont 
communiqués en fin de matinée par la Salle des marchés de la BNP. 


□ Sidérurgie espagnole : Bruxelles 
approuve sons conditions les aides 
d'Etat. - La Coin mission euro- 
péenne a approuvé, mercredi 
21 octobre, sous strictes condi- 
tions, les aides d’Etat liées au plan 
de restructuration de la sidérurgie 
en Espagne. Ce plan, qui concerne 
surtout les groupes publics Sidcnor 
et CSI (Corporation Sidérurgies 
Integra!) prévoit une réduction de 
la production annuelle d’acier & 
4,5 millions de tonnes. (I préconise 
aussi 9 800 suppressions d’emplois. 
Bruxelles a autorisé une aide de 


SOS millions d'écus (3,2 militait 
de francs) à Sidenor, qui va réduit 
de 31 % scs capacités de produi 
tion et de 39 % ses effectifs, i 
gouvernement espagnol souhaita 
également verser une aide < 
3,98 milliards d'écus (25,8 mi 
liards de francs) à CSI. Celle- 
ne sera acceptée que si des mesun 
de restructuration plus rigoureux 
sont arrêtées, a indiqué ! 
Commission. Le dossier de la sid 
rurgie espagnole sera discuté 
24 novembre i Bruxelles par 
conseil des ministres de l’industri 
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PUBLICITÉ LITTÉRAIRE 

Renseignements : 
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Naissances I - On nous prie d'annoncer le décès 


HORIZONTALEMENT 
I. Un homme qui soigne les 
pieds. - II. Est moins rigoureux que 
l’air. Conjonction. - III. Qui pourra 
donc avoir une certaine portée, 
bien qu'il n'y ait aucun rapport. - 

IV. Pronom. Est mis pour arrêter. - 

V. Un pays de cochons. Certains 
sont longs. - VI. Joli couvert. Civil 
quand on fait une déclaration. - 
Vfl. Ecoutées par ceux qui aiment 
les « chansons ». - VIII. Va et 
vient. - IX. Grande, dans les Pyré- 
nées. - X. Adverbe. Entière. - 

XI. Participe. Chaudes quand il y a 
un torrent. 

VERTICALEMENT 
1 . Quand elles sont basses, peu- 
vent être considérées comme 
mortes. Un rien vulgaire. - 
2. Recueille tous les suffrages. Fut 
envoyée paître. Boudier. - 3. Evo- 
que un jofi teint. Géographe arabe. 

- 4. Est plus chaud qu'une bise. - 
5. Le démon des plaisirs impurs. 
Grecque. - 6. Pour la faire, on peut 
prendre des gants. Etait souvent 
sur les dents. - 7. Interjection. 
Cour de Rome. - 8. On y voit 
parfois du sang. Se lancer dans les 
retranchements. Symbole. - 

9. Petites misères. Introduits dans 
un < carré ». 

Solution du problème n* 5896 
Horizontalement 
t. Railleuse. Diane. 

II. Maîtresse. - lli. Tapis. Ad. 
Argine (allusion aux jeux de cartes). 

- IV. Ouate. Tapin. Air. - 
V. URSS. Réno. (gués. - VI. Ras. 
Cas. Lieux. - VU. Nie. Es. NE. Rein. 

- IX. Etendra. Rb. - X. Luxurieuse. 
Ruer. - Xi. Eradication. Dru. - 

XII. Ami. AJéas. - XUI. Anéantir. 
Bé. - XIV. Pinne. Naturelle. - 
XV. Te. Teintureries. 

Verticalement 

1. Ritournelle. ApL - 2. Aurait 
Uranie. - 3. Impasse. Examen. - 
4. Laits. Etudiant - 5. Lise. Céleri. 
Née. - 6. Et. Ras. Nicot. - 
7. Urates. Edéa. fnn. - 8. Sedan. 
Rut. Rat - 9. Es. Polynésie. Tu. - 

10. Sai. Ida. EO. Mur. - 11. Der- 
nier. Na. Ré. - 12. Guérir. Lier. - 
13. Axiaux. Elude. U. - 14. Nie. 
Mfsérabb. - 15. Emersion. Rusées. 

GUY BROUTY 


EN BREF 

□ «Musique et personnes âgées.» 
- Le Mouvement de la flaro- 
boyance, créé à l’initiative des 
ministères de Ia culture et de la 
communication d’une part, du 
ministère des affaires sociales d’au- 
tre part, organise un colloque inti- 
tulé « Musique et personnes âgées, 
gammes créatives»». U aura lieu à 
b Maison de b radio à Paris, les 
27 et 28 octobre. Ce colloque doit 
permettre de faire découvrir les 
réalisations et expériences musi- 
cales dans les institutions qui 
accueillent les personnes dont la 
moyenne d’âge dépasse parfois lar- 
gement les quatre-vingts ans. Ce 
colloque souhaite être l’apport des 
personnes âgées à la Fôte de la 
musique, et fixer leur participation 
lors de sa prochaine édition. 

► Renseignements : Mouvement 
de la flamboyance, tél. : 
43-37-05-05. 

□ Vente aux enchères de hante 
couture en laveur de l'enfance mal- 
traitée. - Des actrices et diverses 
célébrités ont accepté de vendre 
aux enchères leurs toilettes de 
haute couture au profit de b Fon- 
dation pour Penfance, présidée par 
M— Anne-Aymone Giscard d’Es- 
taing- Cette vente aux enchères 
aura lieu jeudi 19 novembre à 
20 h 30 au Musée de la mode et 
du costume, pabis Galliéra, LO, 
avenue Pierre- (•'-de- Serbie, 751 lé 
Paris. Les sommes recueillies lors 
de cette vente serviront à renforcer 
l’action de b fondation, dans l’aide 
aux futures mamans (création d’un 
numéro azur, d'unités de matemo- 
iogie, de crèches ou de haltes-gar- 
deries mobiles) et dans la prise en 
charge et l'écoute d’enfants mal- 
traités. 


- M. et M-* Jean CAZENEUVE, 
M. et M- Fernand CHÉVISSt 
ont b joie de Taire paît de la naissance 
de leur petit-fils, 

Pierre-Marie, 

le 13 août 1992. 

•chez Jean-François, Christine et Cécile 
CAZENEUVE. 

1519. boulevard J.-B.-Abd, 

83000 Toulon. 

28. rue Desaix. 

75015 Paris. 


Décès 

- Le comité directeur de l’Associa- 
tion des anciens combattants des ser- 
vices de renseignement «cx-in visibles» 
a la douleur de faire paît du décès, à 
l'âge de quatre-vingt-treize ans, de son 
présidait d'honneur, 

Fernand GAUCHARD, 

officier de b Légion d’honneur, 
croix de guerre 1914-1918, 
croix de guerre 1939-1945, 
médaille de b Résistance, 
médaille 

de la Reconnaissance française, 

survenu â Bric-Comtc-Kobcrt. le 
24 octobre 1991 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
le mercredi 28 octobre, A 10 h 45. en 
l’église Saint-Etienne de Bric-Comtc- 
Kobcrt. où l’on sc réunira. 

L’inhumation aura lieu dans la plus 
stricte intimité familiale. 

Une messe sera dite prochainement 
en l’église Saint-Louis des Invalides. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

Priez pour lui 

ANACSR. 

83. rue Michel-Ange. 

75016 Paris. 


- Eric. Sylvie. Alain Gibcrt. 
ont le très grand regret d’annoncer la 
mort subite de leur père. 

Rotaad GIBERT, 

chevalier de b Légion d’honneur, 
médaille militaire, 

survenue le 19 octobre 1992. â Mont- 
pellier (Hérault). 

L’inhumation aura lieu dans l'inti- 
mité familiale, le 27 octobre. 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 


- On nous prie d’annoncer le décès 


M* Jeanne Suzanne Frédérique 
KUSEL, 
dite «Frédérique», 

survenu fc 23 octobre 1992 â Morct- 
sur-Luing (Seimxt-Mnmc). 

De b part de scs amis 
M. et Francis Gutmonn. 

M» Simone Vcreoutre. 

L’inhumation, dans b sépulture de 
sa famille, aura lieu le mardi 27 octo- 
bre au cimetière de Montmartre, où 
l’on sc réunira â 17 heures. 

M. et M~ Francis Gutmann. 

58. boulevard d'Inkcrmonn, 

92200 Ncuilly-sur-Scinc. 

M** Simone Vcreoutre. 

75. roc Claude- Decaen. 

75012 Paris. 


- Sa famille. 

Et scs proches. 

ont b tristesse d'annoncer b mort de 

Jean RÉMY, 

survenue le 22 octobre 1992. dans sa 
quatre-vîngt-dcuxiémc année: 

Ils y associent te souvenir de son lîb 
aîné. 


Jean RÉMY, 

mort au combat, â vingt-cinq ans, le 
12 juillet 1957, dans la plaine de 
Laartn. en Algérie. 

n lMndaw si. Misîjf flore, per sont 
naîtra maire terra, lut tftialc ne sus- 
tenta et porema. Kl produce dirersl 
Jauni t ort colon U port ei herbu. » 
Cunlico dljrture sol 
• lutude de/le armure». 
saint François «T Assise. 

6 1 1 10 Le Bourg-Boissy-Maugis. 

Nos abonnis et nos actionnaires, 
bénéficiant d'une réduction sur les 
insertions du » Corner du Monde ». 
sont priés de bien vouloir nous com- 
muniquer leur numéro de référence. 


RESULTATS OFFICIELS 

BBB-sss. as 
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M- Jean DURAND-SA LAJDIN, 
née Marguerite Malot, 

survenu â Antibes le 22 octobre 1992. 

- Michelle Netter, 

;on épouse. 

Sophie et Olivier Danan. 
jcs enfants, 

M“ Pierre Netter, 
m mère. 

Danielle Netter, 
sa soeur. 

M. et M-* Claude Daipres, 
on onde et sa tante. 

Le comte et b comtesse 
Joseph de Menthoo. 

M. cl M- François du Colombier, 
M* Madeleine du Colombier. 

Le professeur et M-* Francis Giraud, 
scs beaux-frères et belles-sœurs. 

Toute sa famille. 

Tous scs amis. 

Tous scs collaborateurs, 
ont le très grand chagrin de faire part 
du décès de 

Jean-Pierre NETTER, 

chevalier de Tordre national du Mérite, 

survenu le vendredi 23 octobre 1992, à 
l'âge de soixante-deux ans. 

Scs obsèques auront lieu le mardi 
27 octobre, au cimetière du Montpar- 
nasse. 

31. nie de Tournait. 

75006 Paris. 


'CARNET DU MONDE 

Renseignements : 40-85-29-94 

Tarif : la ligne HT. 

Tartes rabriqws 96 F 

Abomés et actionnaires -85 F 
Cotmaimteat. diverses — 180 F 
Thèses étwüaats — — 55 F 


- Hélène Lccontc de Mort on rtc, 

Eliane Brice Pantin, née Pérès 

et scs enfants. » 

Fernand et Josette Cohen, née Pérès, K. 

et leurs enfants, (( jÇ 

ont b douleur de faire part du décès, 
survenu le 20 octobre 1 992, à l'âge de Le gro 1 
soixante-sept ans. de racheter I 

Pierre Albert PÉRÈS, *J. uni ? n '. 

conseiller à b cour honoraire, * île, indu 

ancien cadet de b France libre parue dac 

(RibberfonJ. promotion «18 Juin»). anciens ai 

L’incinérsuion a eu lieu â Mont pci- im | 

lier (Hérault) dans l'intimité familiale. «onde en 1 

d'admini! 

Rusqucroilcs. groupe He 

81490 Saint-Salvy-do-h-Balmc. rart5 , 

28. roc Vancau, p. 'T . 

75007 Paris. Reunum d 

47. rue de Courcdlcs. présentai 

75008 Paris. indê pende 

A nntye rare» " 

- Le 27 octobre 1987, lier, anciei 

nal du din. 

Marie-Rose MAMELET quotidien 

nous quittait 

Scs amis sc souviennent |3®0(! 

Communication» diverses Lf 

- Mardi 27 octobre 1992. 20 h 30, P 

Contre culturel Vladimir-Mcdcm. e mm 

52, rue Rcqé-Bou langer, Paris-! 0*. «Où B . 'WBW 
en sont tes perspectives de paix ilraèlo- — - 

arabes?», avec A. Rozcnkicr. S. Haj- y . IJ — 
denbefg. J. Amicl. 3 — 

Soutenances de thèse» I20H35. 


COMMUNICATION 

Le groupe Hersant rachète 
«le Journal de 111e de la Réunion» 


Le groupe Hersant vient de 
racheter Je Journal de J 'île de la 
Réunion, deuxième quotidien de 
nie, indique une annonce légale 
parue dans cette publication. Les 
anciens administrateurs représen- 
tant l'imprimerie Cazal, qui l'a 
fondé en 1950, ont quitté le conseil 
d'administration du titre. Le 
groupe Hersant détenait déjà 3S % 
des parts du Journal de Me de la 
Réunion depuis décembre 1990. Se 
présentant comme un a quotidien 
indépendant d'information ». le 
Journal de Vile de la Réunion a 
pour rédacteur en chef Jacques Til- 
lier, ancien de Minute et du Jour- 
nal du dimanche. Ces t le deuxième 
quotidien de b Réunion (derrière 


SUBI M OCTOBRE 1MB 




- Institut d'itades politiques de 
Paris. Jeudi 29 octobre 1992. â 
17 heures, salle 104, 56. roc des Saints- 
Pères. Paris-7*. M“* Béatrice Bacchlcr- 
Dcdingcr : « Le commerce extérieur de 
l'Allemagne (1871-1939). L’incidence 
respective des facteurs politiques et 
économiques». Doctorat en sciences 
économiques. 


7120121 




le Quotidien de la Réunion, envi- 
ron 35 000 exemplaires), son tirage 
affiché est de 26 000 exemplaires 
mais son tirage réel serait plus 
proche de 20 000. 

Un troisième quotidien existe à 
la Réunion, Témoignages (environ 
3 500 exemplaires), organe du 
Parti communiste réunionnais et 
un quatrième, le Réunionnais, doit 
paraître en décembre, à l’initiative 
de deux hommes d’affaires locaux, 
et espère un tirage de l’ordre 
20 000 à ^25 000 exemplaires. 

□ Démission dn président d’Hill 
and Kaowttoa. - M. Robert Gray, 
soixante et onze ans, président 
d’Hill and Knowlton, l’une des 
plus importantes sociétés mon- 
diales de relations publiques, a 
démissionné vendredi 23 octobre. 
Les problèmes financiers de la 
firme (son chiffre d’affaires a chuté 
de 12% en 1991), sa perte de 
clientèle et les révélations d’un 
livre récent sur ses clients célèbres 
pour leurs tracas judiciaires - la 
banque BCCI, le milliardaire saou- 
dien Adnan Kbashoggi ou Robert 
Maxwell - ont vraisemblablement 
influencé b décision de M. Gray. 
Républicain convaincu, ce dernier 
avait été secrétaire de cabinet du 
président Eisenhower et directeur 
de la communication de la cam- 
pagne Reagan-Bush en 1980. Le 
□om du successeur de M. Gray n’a 
pas été révélé. 




une autre façon de faire entrer 
dm siècle de cinéma chez vous. £: : >n 

^ v.- h U ^ ié.-ï |£$t II 





mz&M- > hddc: / wm i 

clic /■ 

Mp: 1 





__w /# / 

98SÈ/Ù / 


.-.-v - 


~ ~ ;V ■ . -i-. 


Découvrez en exclusivité vidéo, 150 filins qui ont marqué le cinéma. 


avec la complicité de 

V323D7 


Avec une collection en exclusivité à b Fnac:"tes 
films de ma vie”, les grands cinéastes vont entrer 
chez vous pour y rester. De Cassâmes à Truf- 
faut, de Tati A Kurosawa- 150 61ms qui ont bit 
l'histoire du cinéma. Pour 149 F la cassette, vous 
pouvez voir tout ce qu'a vu Madame Odette pen- 


dant sa longue carrière. Et quand vous aurez regardé nos 6850 autres 
cassettes vidéo (sans paria de tous les Rlms également disponibles 

enlasenüsc}, vous aurez certainement une indigestion d'esquimaux. 

AGITATEUR DEPUIS 1954. 
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METEOROLOGIE 


SITUATION LE 26 OCTOBRE A 0 HEURE TUC 



PRÉVISIONS POUR LE 27 OCTOBRE 1992 



fTlETEO 

JHKA1TCE 


IBffS HEW LE MARDI 27 OCTOBRE 1992 VB8 MX 


Mar «fi : couvert et doux, avec des 
pluies plus importante* au sud. - Sur 
une grande partie nord-ouest du pays, 
du nord de 1‘ Aquitaine au Limousin, à 
l'Ile-de-France, jusqu 'é ta Haute-Nor- 
mandie. B y aura quelques éclaircies on 
matinée. Puis, è l’approche de la pertur- 
bation. la dal se couvre peu * peu par 
ta Bretagne. 3 y pleuvra faWamant dès 
la rm-joumêo. Cas pkm s gagnent vers 
l'Est et 's’étendent .aux régions du Cen- 
tre, Picard» et Chsmpgne-Ardennes. 
dans faprôs-mfef . 

A l'est, (tes régions Lorraine. Alsace. 
France-Comté. Bourgogne, jusqu’à 
Midi-Pyrénées, en passant par 
Auvergne et Rhfine-Alpes. le temps 
resta couvert et pluvieux toute b jour- 
née. Iss précipitations seront bibles au 
nord de b Bourgogne, plus importâmes 
au sud. H neigera è haute altitude dans 
les Pyrénées, vers 2 600 mètres. Dans 
Iss Alpes, on verra tes premiers flocons 
plus bas, vers 1 400 mètres. Quelques 


édalrcws se développeront progressi- 
vement par f ouest en fin tf après-midi 
sur ces réglons, sens atteindre toute- 
fois l’ extrême Sud-Est. 

Le Languedoc-Roussillon, b Pro- 
vence-Côte-d'Aajr et la Corsa seront 
. épargnés par ce mauvais temps le 
matin, et conserveront un temps nua- 
geux. avec des écfaicbs. mais sec. Par 
«mire, las pluies arrivent è b mf-jour- 
née.-._- 

Le vent feibér un peu par rapport à 
ces derniers jour*. Toutefois, on note 
encore du vent d’ouest h 80 km/h en 
rafales en Manche et dans ta golfe de 
Gascogne. En Méditerranée, fl souffle 
avec des pointes atteignant 60 km/h- 

Lss températures eu lever du jour 
sont douces. Entre 8 et 10 degrés au 
nord, 12 à 14 degrés au sud. Dans 
l’après-midi, elles monteront jusqu’à 
14 degrés ai nord, 18 è 19 degrés au 
sud. 


PRÉVISIONS POUR LE 28 OCTOBRE 1992 A 0 HEURE TUC 

’w: 



TEMPÉRATURES maxima - minime at tempe observé 

Vtiaurs extrêmes ratavées entre le 26-10-92 

la 25-10-19921 18 haras TUC «ta 26-10-1992 i 6 teins TUC 
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DANIEL SCHNciDERMANN 


Brigitte Bardot, Staline des ortolans 


O N s'imagine parfois ne plus 
pouvoir être surpris par la 
télé. On a tort Avec Bri- 
gitte Bardot, une nouveauté inat- 
tendue a fait son apparition sur les 
écrans d'un pays démocratique : b 
pian flou. Tout au long de ce pro- 
cès de la chasse, on ne vit l'accu- 
satrice BB que de loin, et floue. 
Intentionnellement? Il fallut bien 
l'admettre. Les autres participants 
étant, eux, parfaitement nets, le 
matériel de France 3 n’était pas en 
causa. En 1992, B est donc possi- 
ble, sur une chaîne française, de 
se faire retoucher l'image, comme 
Staline ou Ceausescu. On hésitait 
entre la pitié pour une naufragée 
des ans et la stupeur d'être pré- 
sumé aussi aveugle. 


La suite fut à l’avenant, balan- 
çant entre le procès de Moscou et 
le sketch des Inconnus. Au box 
des accusés, un mattewtaux prési- 
dent d'une fédération de chas- 
seurs. Epaulée par un «meneur de 
jeu» qui avait dO apprendra le jour- 
nalisme dans les salles de garde à 
vue, BB s’employa avec succès è 
empêcher l’accusé de terminer 
plus de deux phrases de suite : 
sEt vous, M. Dahiant. vous aime- 
riez Unir noyé dans l'armagnac ?». 
ou bien : t Etes-vous un être 
humain. M. Da&antf». Et d'assé- 
ner sa définition de l'être humain. 
trouvée dans le Larousse. 

Arriva Ségolène Royal, qui ne 
semblait se douter de rien, l'inno- 
cente I S' avouait touchée s en tant 


que femme a par la souffrance des 
ortolans, le ministre eut le toupet 
d'ajouter que la chasse n'était pea 
sa priorité. Malheureuse 1 «Je vous 
demanda personnetement de res- 
ter pour voir le reportage sur la 
dusse à courre», ordonna Bardot 
impérieuse. Ségolène bafouüa. Elle 
n'avait que deux minutes, elle 
n'avait rien préparé. Mais c'était 
un ordre, s Sauf si vous avez un 
rendez-vous au ministère, un 
dimanche soir... ». consentit le pré- 
sentateur, humain. Ole resta. 

Ce fut encore insuffisant. BB 
voulait «du concret». Peut-être 
que Ségolène et le chasseur, à 
genoux, implorassent le pardon 
des passereaux? On la sentait 
prête è prendre le plateau en 


otage, toute la nuit s'il Je fallait. 
Elle préféra finalement sombrer 
dans un mutisme boudeur. On res- 
pirait. Mais e8e se réveiBa au géné- 
rique. «Seuls les imbéciles ne 
changeant pas d’avis, j’espère que 
vous m'appellerez après l'émis- 
sion ». siffla-t-elle au chasseur. 
«Aldus terminerons sur cette note 
d’espoir», condut le présentateur. 

Pour retrouver la paix intérieure, 
il ne restait au malheureux télé- 
spectateur qu'à sa souvenir de 
Georges Charpek, Prix Nobel, à «7 
sur 7». Avec lui, on avait rencon- 
tré, sans qu'il fût besoin de confir- 
mation du Larousse, un être 
humain. 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine dans notre supplément daté dimanche-lundi. Signification des symboles : 
P signalé dans « la Monde radio-télévision s ; o F8m & éviter ; ■ On peut voir ; ■■ Ne pas manquer ; ■■■ Chef-d'œuvre ou classique. 


Lundi 26 octobre 


TF 1 


20.45 Cinéma : Le père Noël 
est une ordure. ■■ 

FSm français de Jean-Marie Poiré (1982). 
22.25 Magazine : Santé i la Une. 

Présenté par Robert Narruas et Anne Bar- 
r&re. Les guérisseurs : faut-fl croire en leurs 
pouvoirs? 


23,40 Fl Magazine. 

Prix de f< 


Grand Prix de formule 1 du Japon. 

0.15 Magazine : Minuit sport. 

Boxe : portrait de Franck Nicotra; Moto : 
Corsica 1000 ; VTT ; Roch d' Azur. 


FRANCE 2 


20.50 Jeu : Fort 

Animé par Patrice Latont et Valérie Pascal. 
22.10 Visages d’Europe. 


22.15 Savoir plus. 

Magazine Sauva qui vaut. Présenté par 
François d a Closais. 

Sites contaminés : b 


bombe h retarde- 
assez; Toucha 


ment; L'eau : trop ou pas 
pas è mon paysage); vidéo flop ; les télé- 


spectateurs témoignant ; Le héros da l’envi- 
ronnement : Richard Coleman ; L’observa- 
toire de l’environnement. 

23.30 Journal et Météo. 

23.50 Magazine : La Carde de minuit. 

Présenté par Michel Fietd. Spécial mode. 


FRANCE 3 


20.45 Cinéma : Cléopâtre. ■ 

Fflrn américain de Joseph L Mankknmcz 
(1963). 


0.25 Soir 3 et Météo. 

0.55 Continentales. L’Eurojoumai ; l’info en 
v.o. 


.1 .40 b Musique : Portée de nuit. 

DichterSebe fies Amours du poète) op. 43 
rr 8 à 13. 6a Schumann, per Dieirich Fis- 
cher-Oteskau. baryton. Hartmut HOfl. piano. 


CANAL PLUS 


22.10 

22.20 


20.35 Cinéma : 

Deux drôles d'oiseaux, a 
Rlm américain de Michael Apted (1981). 
Flash d’informations. 

Le Journal du cinéma. 

22.25 Cinéma : Cherokee. a 

Film français de Pascal Onega (1990). 
23.50 Cinéma : Acte d'amour. □ 

Film hafien de Pasquale Squhieri (1990). 
Avec Claudia Cardinale. Kart Snrry. Bruno 
Cramer |v.o.). 

Cinéma 


1.35 


L'Ile de l'épouvante. □ 

Film italien de Mario Bava (1971). 


ARTE 


20.40 Cinéma : 

Detsou Ouzala. ■■■ 

Film soviéio- japonais d’Aktra Kurosawa 
(1975) (v.o ). 

22.55 Court métrage ; 

L'Aile maltraitée. 

De Ben no Trautmann. 

23.05 Téléfilm : Pour toujours 
et à tout jamais. 

De Sarrar, avec Oliver Broumis. Nicole 
An sari. 


M 6 


20.45 Cinéma : Looker. ■ 

Film américain de Michael Crichton (1981). 

22.25 Téléfilm : Le Double Vie 
de M. le juge. 

De Louis Rudolph. 

0.10 Magazine : Culture rock. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Le Grand Débat. A qui profits (‘action 
humanitaire? Avec Michel Joben, Rony 
Brauman. Alain Fmkielkraut. Mario Bettan. 
Michel Bonnot. 

21.30 Avignon 92. 

De i orthographe et autres oiseaux rares, 
d’après Alexandra Viatatte. 


22.40 

0.05 


La Radio dans iss yeux. 

Rencontre avec Yves Bonnefoy (rediff.). 


0.50 


Du jour au lendemain. 

Avec Dominique AHain-Michaud (Gaston 
Chaissac, puzzle pour un homme seul. 
Musique : Coda. 

John De Lande, hautboïste (jusqu’au 
30 octotorel- 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (donné b 29 mars à Munich] ; 
Symphonie m 2 en ut majeur op. 61. de 


Schumann; Métamorphoses pour vinjjt- 


trois instruments solos, de R. Strauss 
Mer. de Debussy; La Valse, de Ravel; 
Farandole, extraite de l' Artésien ne. de Bizet, 
par ('Orchestra symphonique de b Radio 
bavaroise, dir, Lorm MaazeJ. 

23.09 Ainsi la nuit. Par Maguy Lova no. 

0.33 L’Heure bleue. 


Mardi 27 octobre 


TF 1 


15.25 
16.10 

17.25 

17.55 

18.25 

18.55 


20.00 


20.45 


22.40 

22.50 


0.30 


Série : Hawaii, police d'Etat 
Cfob Dorothée. 

Jeu : Une famille en or. 

Série : Premiers baisers. 

Feufltoton : Santa Barbara. 

Magazine : Coucou, c'est nous ! 
Présenté par Christophe Dechavanne. 
Journal, le sourire du jour. Tiercé et 
Météo. 

Cinéma : A la poursuite 

du damant vertes 

FRm américain de Robert Zemedôs (1984). 

Las Films dans les salles. 

Téfôfffm : Manhattan connection. 

De Peter Levin. 


Magazine : Le Club de V enjeu. 


rwL 


André Bertard, président d'Euroturt- 


FRANCE 2 


1 5.20 Variétés : La Chance aux chansons. 

Emission présentée par Pascal Sevran. La 
télé qui chante. 

16.10 Jeu : Des chiffres et des lettres. 
16.30 Feuilleton ; Beau ma noir. 


17.00 b- Magazine ; Giga. 

18.30 Le Jeu I 

Animé par Wüfiam Leymergte. 

19.20 Jeu : Que le meaieur gagne plus. 
Animé par Nagui. 

20.00 Journal, Météo et Journal des 
courses. 

20.50 Cinéma : Papillon. ■ 

Film américain de Franklin J. Schaffner 
(1973). 

23.20 Magazine: 

Bas les masques. 

Présenté par Mireille Dumas. Je sors da pri- 
son. 

La difficile réinsertion des détenus. 

0.25 Journal et Météo. 

0.40 Magazine : Le Cercle de minuit, 
présenté par Michel Fbtd. 


FRANCE 3 


15.35 

16.20 


U V 


17.55 
18.25 

18.55 


19.00 


20.05 

20.15 

20.40 


Série ; La croisière s’amuse. 
Magazine : Zapper n’est 
Invités: Marie-Ange Nanfi, I 
a vingt ans : Jacques Dutranc. 

Magazine ; Une pèche d'enfer. 

Jeu : Questions pour un champion. 

Un livre, un jour. 

Ngorongoro. parattis africain, de Rernnsrd 

KQnkeL 

Le 19-20 de Hnfomtafïan. 

De 19.09 è 19.30, b journal de b région. 
Jeu : HugodéBre. 

Divertissement : La Classa. 

INC. 


20.45 Série : 

Les Aventures de Tïntin. 

21 .40 Magazine : Faut pas rêver. 

100* émission. 

22.35 Soir 3 et Météo. 

23.00 Magazine : Pégase. 

Lac de Cônte : rnydrevbtjon. 

23.55 Continentales. L’Eurojournal: Tinte en 
v.o. 


CANAL PLUS 


15.55 

16.00 


Magazine : Dis Jérôme? 

Cinéma : Delta Force 2. □ 
film américain d’Aaron Noms (1990). 

18.00 Canaille peluche. 

Beetfe -fcüce. 


18.30 


fit clair jusqu'à 20.35 


18.50 

19.30 


19.25 

20.30 

20.35 


22.35 

22.40 


0.10 


Çacartoon. 

Présenté par Valérie Payet. 

Le Top. 

Magazine : Nulle part ailleurs. 

Présenté per PhiBppe G3das et Antoine de 
Caunes. 

Flash d'informations. 

Le Journal du dnéma. 

Cinéma : 

Les Maîtres de l'ombre. ■ 

Film américain de Roland Joffé (1989). 
Flash d'informations. 

Cinéma : L'Autre. □ 

film franco-italien de Bernard Giraud eau 

(T990). 

Cinéma : Souhaitez 
ne jamais être invité. □ 

Film canadien de Jack Lee Thompson 
(1981). 


ARTE 


17.00 

18.10 


1Bv2Q 

19.00 


— Surle câble jusqu'à 19.00 

Magazine ; Macadam. 
NBster Swing [rediff.). 

Cinéma d'animation : 

Le Mot d'ordre. 

De GOzim Qendro (reefiff.) . 
Cinéma d'animation : 

Le Rêve invulnérable. 

De Robert QafzezJ (rediff.). 
Documentaire : L'Orient, 
mirage de l'Occident. 


20.30 

20.40 


De Pierre Zutxa. 3. La miroir brisé. 

19.55 Série : Monty Python's 
Ftying Circus. 

81/2 Journal, 
b Soirée thématique : 

Radio Day. 

Soirée proposée par Claus Josten et 
semée par Claude Videra. Geneviève 
La doués ei Jorgen K aimer. 

20.45 Théâtre : Trop Jeune 
pour mourir. 

Pièce de Guszrav Hamas, avec TM von Hei- 
&e)er. Iris Drisse. 


21 .20 Court métrage : 

Back up the Mike. 

21.40 Documentaire : 

Las Ondes sur les vagues, radio rock 
n'roll. 

De Théo Roas. 

22.10 Documentaire : Le Pouvoir 


sans visage. 
De Bahni Horvs 


irvath et Mari Carnu. 

22.50 Documentaire : 

Histoires de la radio. 

De Klaus Kreimeier et Birgit Quastenberg. 
23.40 Documentaire : 

Le Tailleur de sons. 

De Thierry Compain. 


M 6 


14.50 


17.15 

17.35 

18.05 

19.00 

19.54 


20.00 

20.35 

20.45 


22.20 


0.00 


Magazine : 

Destination musique. 

Jeu : Zygopotis. 

Série : Campus Show. 

Série ; E qualizer. 

Série ; Les Routes du paradis. 
Six minutes d'informations, 
Météo. 

Série : Madame est servie. 

Le Mardi c'est permis. 

Téléfilm : Papa épouse maman. 
De Ronaki F. Maxwell. 

Téléfilm : L'Or des Viets. 

De Romano ScavoBrê. 

Magazine : Culture pub. 

Spécial Etats-Unis. 


FRANCE-CULTURE 


20.30 Archipel médecine. 

Ma «mirés cfifférentes : naissances à domi- 
cile, aflartement. 

21.30 Grand angle. U fichier juif. 1. Les voix 
d'en bas (raraffj. 

22.40 Les Nuits magnétiques. 

Visage, visages 1. Un petit opéra è la 
fraise. 

0.05 Du jour au lendemain. 

Avec France Huser (ta Colline rouge). 

0.50 Musique ; Coda. 


FRANCE-MUSIQUE 


20.30 Concert (en direct de la SACEM) ; Cloches 
d’adieu ai un sourire en hommage à Ofivier 
Messiaen. de Murai/, par Donvrvque My, 
piano ; Pièce pour piano, violon. viotencsDe 
et clarinette, de Singiar, par l’Ensemble Fa; 
Quatuor è cordas n» 2. de Hersant per te 
Quatuor Rosamonde; Involutive pour clari- 
nette. de Mefano. et Orion pour clarinette 
seule, de Fenelon. per Alain Damiens, clari- 
nette: Swan Song pour treize voix, de 
Ohena. par l'Ensemble Mus ica treize . 
Roland Hayrabedian. 

22.00 Las Voix de la nuit. 


dir. 


,'i 
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Après avoir réclamé des assurances sur sa sécurité 

Le docteur Garretta pourrait rentrer 
à Paris en milieu de semaine 


Le docteur Michel Garretta, 
condamné vendredi 23 octobre par h 
!6> chambre correction iteQe du tribu- 
nal de grande instance de Paris & 
quatre ans d'emprisonnement, 
devrait rentrer en France dans le 
milieu de la semaine. Selon son avo- 
cat, M* Xavier Charvet, qui l'a 
-rejoint samedi 24 octobre dans la 
maison occupée par son client à 
BrookJine, dans la banlieue de Bos- 
ton, te docteur Garretta pourrait arri- 
ver A Paris mercredi 28 octobre. 
Joint par téléphone, M* Charvet nous 
a déclaré que son aient était «décidé 
à rentrer u dus rite possible ; dès , 
sautent réglés les problèmes de 
rité». 


qu'aucune décision n’avait, pour 
l’instant, été prise concernant un 
éventuel appel du jugement. Au cabi- 
net du garde des sceaux, on précise 
que tout contact avec tes avocats de 
M. Garretta est exclu : «Ü est hors 
de question de négocier ks conditions 
de tmntferrement et de détention de 
M. Garretta. Celui-ci est m justicia- 
ble comme un antre, qui sera conduit 
comme un autre devant le procureur 
et incarcéré. » 


mon honneur personnel De son 
côté, l’université de Cambridge " 


indiqué, jpar la voix de son vice-pré- 
sident, Sir David Williams, que le 


Pour sa part, le professeur Jean- 


Pierre Allain, condamné à quatre ; 

deux a' 


M* Charvet nous a précisé qu’il 
avait pris contact avec le cabinet du 


garde des sceaux. M. Michel Vau- 
zefle, afin d'obtenir un certain nom- 
bre d’assurances concernant les 
mesures de protection dont pourrait 
bénéficier le docteur Garretta, tant 
lors de son arrivée A Paris, qu’à la 
prison où il sera incarcéré. Par ail- 
leurs, M* Charvet nous a indiqué 


d’emprisonnement dont deux avec 
sursis, a démissionné de son poste de 
directeur du centre de transfusion de 
l’East-Angfia, à Cambridge. «J’ai 
décidé de renoncer à mes responsabi- 
lités cliniques en attendant qu’un 
comité d’appel composé de profession- 
nels impartiaux et qualifiés donne 
un avis Indépendant au service régio- 
nal de santé», écrit le professeur 
AUain dans un message- au centre de 
transfusion. «Je suis sûr. doute-t-il, 
que ce processus permettra de restau- 
rer mon intégrité professionnelle et 


professeur Allain conserverait la 
chaire de médecine transfusionnelle, 
estimant qu’il est «un universitaire 
distingué tenu ai haute estime par ses 
pans dans ce pays et à l'étranger». 

Le chef du département du _prafes- 
seur AUain. le professe ur Rdbm Car- 
rell, s’est dit choqué par te jugement, 
ajoutant que le professeur Allain 
avait servi dans cette affaire de 
« bouc émissaire». Autre oooséquence 
de cette affitire, le professeur Jean- 
Pierre Soulier, qui avait été directeur 
général du CNTS de 19S4 à 1984, a 
démissionné de son poste de 
dent d’honneur de PAssociation fran- 
çaise des hémophiles (AFH). 


L’AFH, qui avait réclamé cette 
démission, explique que te professeur 
Soulier a « maintenu sa critique sur 
les actions menées par VAFH, notam- 
ment à l’encontre de trois anciens 
médecins du CNTS». 


F. N. 


□ Menace de poUutiaa eu mer du 
Nord. - Un cargo norvégien, le 
Nordfiakt, chargé de 2 350 tonnes 


de minerai de plomb concentré, a 
acné 25 octobre, au 


coulé, di niant 
large des Pays-Bas, à la hauteur 
d'Egmond-aan-Zee. Les six mem- 
bres de l'équipage ont été secourus 
par hélicoptère et transportés sur 
un autre navire, le Sevifla, faisant 
route vers Hambourg. 

□ Mort d’un alpiniste français au 
Chili. - L’alpimste français Jean- 
Claude Vincent est mort, vendredi 
24 octobre, (ors de l’escalade du 
volcan chilien Ojos del Salado 
(6 893 mitres). L’accident s'est 
produit alors que Jean-Claude Vin- 
cent, cinquante ans, traversait une 
zone «lacée & 5 000 mitres d’alti- 
tude. L'alpiniste a été victime d’un 


traumatisme crânien, a indiqué par 
un Vîro- 


Au cours de sa Même université à Strasbourg 

Le Club de l’Horloge veut «renforcer 
le capitalisme» dans les médias 


STRASBOURG 


radio l'alpiniste chilien Ivan 
. reaux, qui participait à 1*< 


A nos lecteurs 


Exceptionnellement «le 
Monde Sciences-Médecines 
paraîtra mercredi, dans nos 
éditions du jeudi 29 octobre. 


de notre correspondant 

La huitième université du Qub de 
l'Horloge, qui avait lieu à Strasbourg 
du 23 au 25 octobre, avait pour 
thème : «Les médias sont-ils un dan- 
ger pour la démocratie?» «Nous 
avons peur de la captation du pouvoir 
politique par le groupe médiatique », a 
déclaré son president, M. Henry de 
Lesquen. Les orateurs ont dénoncé 
«une classe médiatique» qui «fiait 
écran aux gens ordinaires et lèse les 
réels intérêts commerciaux des entre- 


prises de presse». M. Michel Leroy, 
secrétaire général du Club, a décrit a 

J — t, selon IuL «le 

se nourrit de la 


cence des autres pouvoirs». Int 
, nommes polit 


tuels, magistrats, 
seraient mis au 
médiatique «à 


politiques 
une classe 
f iti homo- 


SOMÏH 

DÉBATS 

[AIRE 

Sampras remporte le Grand Prix de 
tennis de Lyon; La situation des 
dubs russes de footbaL 17 

CULTURE 

Un entretien avec Pierre Hasaner 2 

ÉTRANGU 

Taèpôstan : échec du coup d'Etat 

Cinéma : réalités Italiennes aux 
Rencontres d'Annecy 18 

La situation dans l'ex-Yougoslavie . 4 
Israël : l'assassinat de six militaires 

4 

Le Centrafrique an mal d'hommes 

Architecture : les projets du minis- 
tre de l'équipement 18 

Arts : Christian Jaccard A la galerie 
Louis Carré ; Marionnettes en 
Eberté A Cannes 19 

Chine : ta visite de l'empereur du 

ÉCONOMIE 

Désarrois américains : VI. - Reli- 
gion : une vague de fondamenta- 

Uns nouveSe rencontre Etats-Unis- 

CEE pourrait avoir Beu ..... 21 

Las difficultés sociales en Grande- 
Bretagne 22 


ESPACE EUROPÉEN 

L'Amérique latine attire de plus en 
plus de capitaux 23 

• En attendant BRI Clinton • La 
décennie Felipe Gonzalez • L'ave- 
nir d'une Communauté différenciée 

• Tribune : «Le spectre de Maas- 
tricht», par Maxime Tardu « La 
résurrection des c sassi » — 8 à 10 

POUT1QUI 

L’ÉCONOMIE 

• L'implosion du CEA • Le grand 
axe Tokyo-Pékin • Le défi kirfien 
de l'Equateur • Dossier ; le mar- 
ché unique européen • La chroni- 
que de Paul Fabre : «Déflation, 
monnaie et taux» 29 à 40 

Le débat de censure à r Assemblée 
nationale : l'opposition veut pren- 
dre date pour le lendemain de ral- 

Services 

Abonnements 12 

Annonças classées .22 

Carnet » 26 

Loto, Loto sportif 26 

Marchés financiers .... 24 et 25 

Météorologie 27 

Mots croisés 26 

En désignent de nouveaux prési- 
dents de fédération, le PR at le 
RPR cherchent h prendre position A ■ 

Lyon 12 

Dans le Nord-Pas-de-Calais, la 
droite tente de redéfinir sa straté- 
gie après l'accord entra le PS et les 

SOCIÉTÉ 

Radio-télévision 27 

Spectacles 20 

En cours d'examen au Conseil 
d'Etat, un nouveau décret réforme 

les études d'impact...... — . 13 

Les poücters dissidents de la FASP 
ont créé un nouveau syndicat... 13 

SPORTS 

La télématique du Monda : 
3616 LEMONDE 
3615 LM 

Ce numéro comporta un cahier 
«Le Monde-L’économie» 
folioté 29 à 40 
Le BBméro da « Monde » 
daté 25-26 octobre 1992 

a été tiré à 514 259 exemplaires. 

La victoire de l'équipe de France de 
rugby sur ('Afrique du Sud; Pete 


gène » (Henry de Lesquen) qui filtre- 
rait l'information selon une idéologie 
éloignée de l’opinion populaire. 
A titre d'exemple, le president du 
Gub de rHonoge a dénoncé «le 
consensus médiatique» sur te dossier 
de rimmigration. 

En clôture de ces trois jours de 
travaux, M. Gérard BramouUé, pro- 
fesseur d’économie A l’université 
d’Aix-en-Provence, a décrit «un pay- 
sage médiatique français rempli de 
fiodatitès et de forces corporatistes», 
eu dénonçant le poids du syndicat du 
Livre CGT, la distribution de la 
presse écrite par tes seules Nouvelles 
Messageries de la presse parisienne 
(N MP P). <r l’attribution totalement 
.administrative des fréquences de 
radio», te monopole de diffusion de 
TDF et «le verrouillage de ht profes- 
sion de journaliste par la puissance 
syndicale de gauche». 

M. de Lesquen a proposé en 
conclusion «le renfoncement du capi- 
talisme dans la médias, qui redon- 
nera la souveraineté aux consomma- 
teurs», en supprimant, par exemple, 
tes barrières qui empêchent la forma- 
tion de grands groupes fiançais mul- 
timédias et en demandant seulement 
A FEtat de protéger les libertés indivi- 
duelles et de «restaurer la frontières, 
du territoire culturel par un protec- 
tionnisme modéré, par exemple' en 
favorisant fiscalement ks 
audiovisuelles nationales». 


JACQUES FORT! ER 


Pour 655 millions de francs 


Le suédois Dœa 
rachète 

Habitat-Europe 

LONDRES 


correspondance 


Le groupe britannique de distribu- 
tion Storehouse a annoncé; lundi 
26 octobre, la vente de la chaîne, 
d'ameublement Habitat au géa ' t sué- 
dois Hcea pour la somme £ 78 mo- 
tions de livres (environ -655 millions 
de francs). Cette transaction; ( 
sur les activités européennes 
prenant la filiale française) d’n 
créée dans les années 60 par sir 
Terence Connut. 


L’achat d’Hsbitat-Eu 
permettre A Qœa de s'uni 
rameubtement haut de 


'particulier en France 
Habitat (tre 


devrait 
dans 
mme, en 
.. la chaîne 
(trenteàx magasins) est par- 
ticulièrement bénéficiaire. En 
Grande-Bretagne, en revanche, tou- 
chée par la récesnon, Habitat est en 
perte de vitesse. Storehouse cherche 
toujours un acquéreur pour la chaîne 
américaine dTfabttat, fortement défi- 
citaire. Avant de se tourner vers 
Ikea, le Storehouse Group, désireux 
de vendre la filiale française avec tes 
autres, avait refusé les avances du 
Printemps et d'un groupe privé 

rnhiwn 


i que ta c 

ta chaîne de mode féminine Richards 
an groupe britannique Sers devraient 
perm ettre A Storehouse de recentrer 
ses activités sur la grande distribu- 
tion générale (Mothercare, PHS). 


MARC ROCHE 


11“ Lienemann reproche 
à la direction du PS 
de s’être «faite à l’idée 
d’une défaite» 


Invitée dimanche 25 octobre du 
Forum RMC-l'Express, M" Marie- 
Noëlle Lienemann, ministre délé- 
gué au logement, a renouvelé ses 
critiques A l’égard du PS en repro- 
chant A sa direction une attitude 
«suicidaire». M"* Lienemann, qui 
s’était attiré les foudres de son 
parti en déclarant ta semaine deh. 
aière que le PS avait «fait i 
temps» (le Monde du 22 octobre), 
a justifié ses propos en précisant : 
«Je n’al pas dit que le PS était 
mort. J’ai dit qu'il avait fait son 
temps, c'est-à-dire qu'une page 
d’histoire at tournée et (...) qu ll 
fiutt ouvrir la prochaine.» 

Le ministre du logement à 
déclaré avoir eu «quelques contacts 
téléphoniques» avec le premier 
ministre, M. Pierre Bérégovoy 
après Ses déclarations. «Il m'a a 
ce m'il pensait souhaitable sur 
l'avenir de la Éditique du gouverne- 
ment et dé ta gauche et il m'a 
laissé la liberté et c’est normal, a 
indiqué M"* Liettemasn. D'ailleurs 
il sait parfcûtemènl'quejje ne.mis 
s un petit soldai triée Je doigt sur 
couture du pantalon.» 


EN CACHEMIRE ET 
LAINE, MANTEAUX 
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ou survestes, valeur 7.000 F 

Costume SUPER TOO'S 
valeur 5.000 F 

et 
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1 .790 F 
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au rez-de-chaussée de l'hôtel 
particulier 


50 % 

David Shiff 


Club des Z? I x 


PARIS 8" : I 3, RUE ROYALE - de 1 O h a 1S h 


VENTE TOTALE 


CMmMju», 1.590 F; veto» d • Hurqu, 990 F; pantalons, 490 F; 
vu*u100% cachemire, 2490 F; paries**» F; manteau, 1390 F. 


INSEE 

La référence au bout des oaaes 


Demain dans g le Monde ^ 


TABLEAUX DE L ECONOMIE FRANÇAISE 1932-199E 


«Initiatives» : L'administration en chantier 


Depuis cfix ans. las gouvernements essaient de moderniser le 
service pubfc. Une révolution en douceur qui ae heurte A des 
résistances. 
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Après Epînat 


Strasbourg attend une dérogation 
pour traiter des déchets allemands 


Les autorités de la commu- 
nauté urbaine da Strasbourg 
(CUS) attendent avec impa- 
tience l'autorisation du minis- 
tère do ranvèonnsmant qui per- 
mettra la reprise dos 
importations de déchets ména- 
gers en provenance d'Alle- 
magne. Les responsables stras- 
bourgeois sont d'autant plus 
fébriles qu'Epinal a déjà obtenu 
la dé roga tion souhaitée. 


de ces ordures est indispensable au 
foocthmeement de Pusine de pâte 
A papier de Rambervillers. 

Mais Us s’étonnent que les com- 
munes françaises et allemandes 
éloignées de la frontière aient vu 
leur dossier traité en priorité. Eton- 
nement accru par le fait- que le 
ministère de l'environnement serait 
sur le point d’accorder une déroga- 
tion A une usine en construction A 
Verdun. 


STRASBOURG 


de notre correspondant 


L'usine d'incinération de la com- 
munauté urbaine de Strasbourg 
(CUS), d'une capacité de 
300 000 tonnes, traitait, depuis 
1974, tes ordures ménagères et les 
«déchets industriels banals» pro- 
duits dans un rayon d'une ving- 
taine dé kilomètres autour de la 
capitale alsacienne. Jouant ainsi 
«fa fonction de pôle urbain au ser- 
vice de son environnement», 
comme le font valoir les autorités 
alsaciennes, toujours soucieuses de 
privilégier la coopération transfron- 
talière. Strasbourg absorbait 
annuellement 50 uOO tonnes 
venant de petites communes 
situées de Tautre côté du Rhin. 


Cette affaire remet en cause la 
stratégie développée par la CUS 
pour empêcher ia construction 
d’une usine de traitement de 
déchets toxiques A Kehl (Bade- 
Wurtemberg), distante de 3,5 Idlo* 
mètres de La cathédrale de Stras- 
bourg. La municipalité, conduite 
par M“ Catherine Trautmann 
(PS), a toujours fait valoir aux 
autorités régionales allemandes que 
la CUS ne s'occuperait plus des 
ordures mé na gères des communes 
de cette zone si Stuttgart réalisait 
son projet 


L’interdiction d’importer des 
déchets, décidée après la décou- 
verte, durant l’été, de trafics illi- 


Un des éléments de l’accord 
entre les deux rives du Rhin - qui, 
jusqu'ici, a bien fonctionné, puis- 
que le projet des autorités régio- 
nales allemandes est gelé pour 
F i muant - disparaîtrait, «hin* rhy- 
pothèse où Paris ne donnerait pas 
son accord A une reprise des 
importations. 


MARCEL SCOTTO 


cites, fhisait^ïcrdre A la CUS cette 


clientèle. M" Ségolène Royal, 
ministre de l'environnement, et 
M. Klaus Tôpfcr, son homologue 
allemand, ayant mis en place un 
comité mixte chargé d’accorder 
éventuellement des dérogations, la 
direction de l’usine espérait retrou- 
ver rapidement ses anciens clients. 


A ce jour, Strasbourg attend tou- 
jours. En revanche, Epinal et une 


vingtaine de communes avoisi- 
nantes ont d$A obtenu l'autorisa- 
tion de traiter dans l'imité d'ind- 
nératioa desVgsggj 7 500 tonnes 
d’Eulingqa 

(près de'Stae^g^Pjci i là fin de 
l'année. Les responsables de la 
CUS reconnaissent que le brûlage 


Depuis 1894 

DE LA SIMPLE RETOUCHE 
AU PLUS BEAU VÊTEMENT 

avec ta garantie 

d’un grand maître tmtiew 
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OALLOZ 


Le défi indien de l’Equateur 

L'Eauateur a 
décidé de quitter 
l'OPEP pour mieux 
, gérer se* res- 
sourças pétro- 
lières. Dans ce 
petit pays andin., 
les Indiens sont en 
révolte ouverte, 
l'armée tient l'in- 
dustrie, et te dette 
et l’inflation 
pèsent lourd. 

page 35 


Déflation, monnaie et taux 

La soif de liquidi- 
tés et la hausse 
des taux qui rac- 
compagna sont 
typiques des 
débuts de défla- 
tion, où le roi du 
marché est celui 
qui paie cash, écrit 
Paul Fabre. Mais ta 
déflation n'est pas 
le contraire de Tin- 
I Ration. 



Vers un reflux des thèses libérales? 


Les politiques 
libérales des 
années 80 ont 
suivi de dix ans 
l’adoption de ces 
théories par les 
économistes. 
Aujourd’hui, on 
revient vers plus 
d’intervention- 
nisme, constatent 
P.-A. Chiappori et 
G. Saint-Paul. 



MODE D’EMPLOI -..30 

Le casse-tête des frais de chauffage. 
Humeur, par Josée Doyère : Le pire 
n’est pas toujours sûr. La cote des 
mots : Newsletter. Bloc-notes. Lois 
Bt décroîs . , 

ACTUAUTf .31 a 33 

PERSPECTIVES 34 à 36 

DOSSIER 37 

Le Marché unique européen 
OPINIONS 38 et 39 

Livres : L'économie n'est pas b 
guerre. Notes de lecture. A signaler. 

CONJONCTURE .40 

Les prix : Equilibre précaire. L'Afrique 
subsaharienne : La vole de 
rajustement. Ghana : L'économie 
devant les urnes. Le cycle : 

Ascension interrompue. 






Heurs 


L’implosion du CEA 


Du fond <fe son Léon , 
François Le Lagadec vend 
aux fins palais . ' : ■ 

du tâonde entier 
des plantes inouïes. 

Et ça marche! 

. ; .TAUUÉffwistèrol 

. . de natte envoyée spéciale . 

- -■■'tÇ'V .*. •' • ■. 

JKtJMEZ-VOUS la capucine? En bou- 

- Mm' qufetpour Padmner, ea salade pour 

1 Ses 

pétalçy>tépaife en beignets sont étenaam- • 
oit raffinés Savez-vous qne le souci r 0- 
pJaccadntttrfjkment lesafran pour parfu- ; 
mer te xtz j. QacJc bleuet a use saveur 
ackkdé ? La -fleur ; 
de m^utai^e^^^ Je steak.- évidamnenL 
i jâqua^^ la cmapannte ou la 

- . Mais comment -peut-oq manger une 
pensée? fea qncstion &û sourire François Le 
T agflÀt&VMaa* paroi que c'est metyett- 
2naç4'i3 it-Ü doocemoat en maniputent des 
çétât^éLes fieurj ont depuis, des temps. 
immèÆ&wx sert % r la préparation des 
mets. Bœaqmukat beauté. parfum, saveur. 
EMûIhpnmertt strie assiette et comblent les 
artistes'iqui élaborent les plats .* Les 
eartàtqse ^iaiteiBiàez les grands chefs - le 
saveatdcputeto&Hni» 4“. 4t Pa™> 
drevtos Angles, Sing^our-op Tokyo, ças- 
sentcomaiande au jeune homme avisé, ins- 
tallé près de Morlaix, qui expédie chaque 
année plus de cinq ceni ^nûBe barquettes de 
fletus coudées. La reine, à Bu d cin^am , ne 
mange que des fleura jannes, la c omp agnie 
Disney n’en achtee que des Meues. 

AnnickCojean 

Lire ta suite page 36 
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Le grand axe Tokyo-Pékin 

La visite en Chine de V empereur du Japon scelle la normalisation des relations 
entre les deux pays. Sans s'illusionner sur lé marché chinois, les Japonais s'y installent 
et importent de plus en plus, malgré les différences culturelles et le poids du passé 


PÉKIN-TOKYO 
de nos correspondants 

L A visite derempereur Aküütoen Chine 
du samedi 24 au mercredi 28 octobre 
marque solennellement le vingtième 
anniversaire de ta normalisation des relation» 
entre tes drax pays : deux décennies, au cours 
desquelles, en dépit de crispations potibquea, 
la Chine et le lapon sont deyenos des parte- 
naires économiques de première importance. 
Une expansion qui n’est tien, affirme Ydihio 
Sntuki, conseiller de l'institut de* recherches 
Nomma, en regard de la coopération ftiture : 
en. 2025, la Chine pourrait être te premier par- 
tenaire commercial du Japon. 

. i'ambftieox programme de développe- 
ment économique annoncé au cours du qua^ . 
torztiènie congrès du Parti communiste, qui 
vient de retenir à Fâdn, dont I\*jcctif est de 
quadrupler le PNB d’id au milieu du siècle 
prochain, semble étayer de tels pronostics. 

L« complémentarité des deux économies, 
capitaux et technolive d*nn côté, main-d’œu- 
vre abondante et marché en expansion de Fau- 
tre, et sur le plan politique la nécessaire 
entente entre-Pâdn et Tokyo, condition sine 
qua non pour te stabilité régionale, incitent i 
penser que la coopération nippo-chinoise sera 
Puni des grands axa du développement de 


s' - • - * :: • - ; 


rExtrtme-Orient; La Japonais, cependant, s’y 
engagent doucement Os ont connu leur «fiè- 
vre chinoise» dans tes années 70, et certains 
industriels s’en sont mordu les doigts (le projet 
de l’aciérie. de Baoshan 4 Shanghai D lustre, 
cette déconvenue). Aussi, aujourd’hui, ne 
rêvent-ils pas trop sur la potentialités do 
fiuneux marché dVw» milliard cent millions» 
de supposés futurs consommateurs. La pau- 
vreté des infrastructures empêche aussi 
d’accroître de façon importante là présence de 
l'industrie nippane en dune. 

D’autre port, tout en accueillant favora- 
blement ce qu’ils estiment être une victoire de 
la ligne pragmatique an sein de l'équipe diri- 
^ante chimnse, les observateurs japonais res- 
ter réservés, sinon sceptiques, sur les chances 
de la Chine de réaliser son programme écono- 
mique, . 

MARCHÉ JOCÛUtTi • les Ambiguïtés, 
voire tes contradictions, de la notion nouvelle 
dV économie de marché socialiste » gênent 
moins tes Japonais, qui ont démontré leur 
habileté à tordre le sens des mots pour donner 
à des notions familières en Occident des 
contenus différents, que tes difficultés objec- 
tiva auxquelles est confrontée te Chine. 

K En dépit du qualificatif socialiste et mal- 
gré la dictature du Parti communiste qui sub- 


siste, l'économie chinoise s'est engagée sur la 
voie d'un rapprochement du capitalisme», écrit 
le Yomiuri Shimbun, premier quotidien japo- 
nais. e Mais il est trop tôt pour savoir si elle est 
entrée dans une phase de développement stable 
et durable», pounruil-fl. 

La * hâte excessive» des Chinois risque, 
souligne l’autre grand quotidien -nippon, 
YAsahi Shimbun, de provoquer une inflation 
galopante ainsi qu’une aggravation des dispa- 
rités de développement entre tes zona côtières 
et l’intérieur du pays. La incertitudes politi- 
ques qui planent sur 1a succession de Deng 
Xiaoping, en dépit dn rajeunissement de 
Téquipe au pouvoir, sont on autre sujet de pré- 
occupation. 

La Japonais jouent néanmoins la carte 
chinoise. Pas seulement par intérêt économi- 
que; La chute du communisme en Europe tes a 
davantage convaincus de la nécessité d’aider la 
Chine, fis ont deux soucis. D’nne part éviter 
une remise en cause du système qui pourrait 
entr aîner un éclatement de. la Chine, facteur 
de déstabilisation régionale, et, peut-être, un 
afflux de réfugiés sur l’archipel nippon. 

Francis Cferori 
et Philippe Pons 

Lire la suite page 33 


Le Commissariat à l'énergie 
atomique (plus connu sous son 
sigle de CEA) est aujourd'hui 
prié de se recentrer sur le 
nucléaire militaire et civil et de 
restreindre ses ambitions. Une 
fin ? En tout cas un repli. Créé 
après la dernière guerre, cet 
organisme exceptionnel, dont 
l'activité s'étend à 
l'électronique, à 
l'astrophysique et à la biologie, 
a été longtemps choyé par les 
gouvernements. Mais, depuis 
plusieurs années, il voit ses 
dotations budgétaires se 
restreindre, ses effectifs 
diminuer. A l'origine de la 
force de frappe et des 
centrales nucléaires françaises, 
il n'a pas retrouvé de nouvel 
objectif à sa mesure. Il a 
échappé de peu au 
démantèlement. Ses 
collaborateurs vieillissent, 
certains s'en vont. L'avenir 
paraît sombre... 

Lire page 32 

les articles de Jean-Pierre Tuquoi 


Aujourd’hui, 
l’essentiel de l’économie 
c’est Capital . 
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LOGEMENT 


Le casse-tête des frais de chauffage 

Comment répartir équitablement les dépenses de chauffage collectif 
dans les immeubles ? Une loi de 1977 a prévu l'installation de systèmes de mesure . 
Malgré un report d'application et de nombreuses dérogations, ie problème demeure . 




ANS les immeubles collectifs, la réparti- 
tion des lirais de chauffage est un des 
nombreux sujets de friction entre celui 
qui aime se promener en petite tenue dans son 
app alternent alors qu’il fait - 15 degrés dehors 
et son voisin qui vit radiateurs fermés, fenêtres 
ouvertes et se plaint lorsqu’il reçoit la «doulou- 
reuse]». 

Pour inciter aux économies d’énergie, en 
1977, en plein choc pétrolier, une loi imposa 
l’installation de répartiteurs indivi- 
duels dans les immeubles en cas de 
chauffage collectif. Cette mesure 
devait entier en application dés 1981 
pour les immeubles neufs et au 
31 décembre 1985 pour les autres. 

Mais en 1985, ies pouvoirs publics 
reportèrent au 31 décembre 1990 la 
date d’entrée en vigueur pour les 
immeubles anciens. 

En effet, plusieurs obstacles 
avaient empêché l'application de la 
mesure dans les délais prévus. 

D’abord, en 1985, huit ans après le 
vote de la loi et six ans après la publi- 
cation des décrets d'application, 
aucun appareil de mesure n’était 
encore homologué. 

Ensuite, la loi avait été jugée 
iqjuste par certains, bien que partant 
d’une bonne idée : ainsi, elle pénali- 
sait les occupants de logements mal 
exposés ou situés près de locaux non 
chauffés (caves, terrasses, apparte- 
ments vides ). Ce que l’Association 

des responsables de copropriété 
(ARC) qualifie de « vol de calories». Enfin, les 
frais de comptage étaient tellement élevés (jus- 
qu'à 700 francs par an, selon l’ARQ que le 
surcoût dépassait l'allègement escompté - alors 
qu’on autorisait une dérogation à (a loi si l’in- 
vestissement dépassait 10 % du coût annuel du 
combustible. 

CONTROVERSES • Devant les controverses 
engendrées par ie texte, les pouvoirs publics ont 
introduit toute une série de précisions, mais 
aussi d'autres dérogations à L’obligation de 
comptage par un décretpublié au Journal offi- 
ciel du 30 septembre 1991. 

D'abord ce texte dispensait un grand nom- 
bre d’immeubles de (a répartition individuelle 
des frais de chauffage : hôtels, foyers, locaux 
agricoles ou installations sportives, mais aussi 
des immeubles satisfaisant aux normes de labels 


de qualité énergétique (Haute performance 
énergétique, Qualité!, etc.), ainsi que ceux utili- 
sant des systèmes de chauffage mixtes. 

D'autre part, le décret instituait un plan- 
cher de dépenses (40 francs, toutes taxes com- 
prises, par mètre carré et par an) au-dessous 
duquel l’obligation de répartir les charges ne 
s'applique pas : ce montant ne concerne que les 
dépenses de combustible, sans les fiais d’exploi- 
tation et d'entretien de la chaufferie. Si la sur- 



LA COTE DES MOTS 

Newsletter 

On peut se demander pour quelles rai- 
sons certains s’obstinent à utiliser l'angli- 
cisme newsletter pour désigner un bulletin 
d’information(s) interne à une entreprise, 
ou destiné à un lectorat plus étendu. 

En effet, les équivalents français sont 
nombreux et riches en nuances : en sus de 
bulletin d’infbrmationfs), on a le choix entre 
circulaire, lettre [d’informationfs)] - la tra- 
duction littérale «lettre de nouvelles» n'est 
pas à retenir, car insolite, - üffbbulletin, 
infoiettre. lettre confidentielle-. 

De la politique à la publicité, du 
domaine médical à l’informatique, des 
sports aux affaires, on a vu fleurir ces 
publications à la pagination plutôt réduite 
et au format modeste, par lesquelles sont 
transmises des informations de dernière 
heure (1), ou bien des dossiers relatifs à un 
domaine spécialisé, voire des renseigne- 
ments censés être «confidentiels» (alors 
que bien souvent ces informations sont un 
secret de Polichinelle...) et destinés aux 
membres d’un parti politique, d’une asso- 
ciation militant pour telle ou telle 
cause, etc 

La lettre d’information(s) sera fré- 
quemment d’allure simple, mais parfois 
reflétera, par son lourd papier couché, un 
certain luxe 

Les nemletters sont souvent éditées, 
aussi, par des„ news, ou newsmagadnes. 
Ce dernier terme, qui ai général s’applique 
à tous les magazines d’information, s’est 
vigoureusement implanté - surtout sous sa 
forme abrégée news - dans le milieu des 
médias, de la publicité et des affaires, 
comme dans les cercles «branchés». Peu à 
peu, l’acception s’est resserrée et a été 
ramenée à «hebdomadaire (en couleurs) 
consacré à l'actualité sous tous ses aspects : 
culture, politique, société, économie...» 
Mais on pourrait sans regret faire V écono- 
mie de ces deux mots anglais ! 

Jean-Pierre Colignon 


(I) Ainsi, pour transmeure aux lecteurs - 
notamment aux professionnels - des informa- 
tions toutes fraîches touchant à tous les 
domaines de renseignemem, la rédaction du 
Monde de l'iducalion fait paraître depuis quel- 
ques mois une lettre d’information hebdoma- 
daire : la Ltiîn du e Monde de l’édaatiion». 


face chauffée n'est pas connue, elle peut être 
fixée forfaitairement à 85 % de la surface « hors 
oeuvre nette» (c’est-à-dire sans les murs) de 
l'immeuble. __ • 

Ce ratio valait pour la saison de chauffe 
1988-1989 (du 1 er septembre 1988 au 31 août 
1989) et à condition que l’immeuble ait été 
occcupé normalement. Pour les années sui- 
vantes, on applique des coefficients de correc- 
tion tenant compte du climat et du prix des 
combustibles, qu'on peut obtenir de l'Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, 
ex-Agence française pour la maîtrise de l'énergie 
(AFME), par correpondance (27, rue Louis-Vi- 
cat, 75015 Paris) ou par Minitel (3615 codé 
AFME). . 

Lorsque l’installation d'appareils de comp- 
tage s'avère nécessaire, l’assemblée générale des 
copropriétaires en prend acte et doit se pronon- 


cer sur le choix des appareils et les modalités 
d'utilisation. Il existe, en effet, (éuaeura techni- 
ques ; éva pointeurs, comptage électronique cm 
compteur d'énergie thermique. Ces appareils, : 
qui doivent être agréés, peuvent être loués ou 
achetés. ’ 

Dans les immeubles dont les permis.de 
constuire ont été demandés après le 3 1 décem- 
bre 1988, les appareils de mesure doivent être 
installés de façon & permettre des relevés sans 
pénétrer dans les locaux privatifs. Les 
appareils une fois installés, l'assem- 
blée générale des copropriétaires 
devra alors déterminer la part des 
charges de combustible qui fera l'ob- 
jet d'une répartition individualisée. 
Le minimum, appliqué automatique- 
ment en l’absence d’une décision de 
1’assemblée, est de 50 %, mais Les 
copropriétaires peuvent aller jusqu'à 
75 % pour les immeubles construits 
avant le 31 décembre 1988, et même 
jusqu’à 100 % pour roux qui sont pos- 
térieurs. 

GESTION • D’autre part, des amé- 
nagements sont prévus pour les 
Locaux qui ont une situation thermi- 
que défavorable. Mais cette opération 
relève dn prestataire de service qui est ■ 
chargé de la gestion des compteurs. 

Pour les antres frais de chauffage 
(conduite et' entretien de l'installa- 
tion), la répartition est plus simple : 
die est fondée sur celle prévue pour 
les charges dans les règlements de 
copropriété (millièmes). 

Ces nombreuses précisions, dérogations, 
etc, n'ont apparemment pas résolu tous les pro- 
blèmes posés. Ainsi, PARC, qui vient de publier 
un guide sur les charges (1), déplore notamment 
que la nouvelle réglementation - qui n’a pas 
prévu de sanctions lorsqu’elle n’est pas observée 
- ne permette pas d'échapper à l'obligation de 
comptage en engageant dans l’immeuble des 
travaux permettant d'économiser l'énergie. 
Néanmoins, cette possibilité existe et petit 
s’avérer aussi intéressante que la pose de répar- 
titeurs. -• - - . — ; 

Françoise Vaysie 


(1) Faites baisser vos charges!, édité par l’ARC 
(60 francs) et disponible an 27, me Joseph-Python, 
75020 Paris. 


HUMEUR + par Josée Doyère 

Le pire n'est pas 
toujours sur 


A VEC la SNCF, tout est pos- 
sible. Môme le pire. Parfois 
te. meilleur... Celui qui ne s'est 
jamais retrouvé coincé dans 
une gare, aux petites heures 
de la nuit, ne connaît pas son 
bonheur... Un de nos lecteurs 
nous a transmis la bafouille cir- 
constanciés qu'il a adressée à 
la direction de la compagnie, 
après une folle nuit : le pôvre 
avait prétendu aller de Stras- 
bourg à Dax; deux heures de 
battement entre la gare de 
l'Est et la gare d'Austerlitz, ça 
paraissait raisonnable, même 
pour s'avater un en-cas, avant 
le train de nuit Las! Le «durs 
alsacien avait une heure et 
demie de retard, et le train 
pour Irun n'avait pas attendu, à 
Austerlitz, malgré un rapide 
transfert en taxi. 

lis étaient trois -à avoir 
loupé (e train d'frun. Tout ce 
que 1e «responsable» (qui avât 
couru fermer esa » gara : plus 
question d'en sortir pour cher- 
cher un hôtel) a trouvé à offrir 
à ces trois paumés, après 
bousculade par des vigiles et 
menaces par des agents, 
c’est... quelques- couvertures 
pour passer (a nuit sur ies 
sièges «anti-clochards» de la 
salie d'attente (par définition 
fabriqués pour qu'on ne pdsse 
pas s'y püonger), rien à se 
mettre soüs la dent et... (par 
pure humanité I) le pipi-room 
«sans éclairage d'un train sta- 
tionné è environ 150 mètres». 
Ah r j'oubtiais. nos voyageurs 
exaspérés ont pu porter leurs 
remarques sur le Registre des 
Réclamations 1 . 

Notre lecteur, ka, a écrit au 
directeur commensal et au pré- 
sident, Jacques Fournier. Et 
ça, il paraît que c'est efficace : 
Oh répond à\tautes les let- 
tres s^tit-op fièrement è la 
SN&.'-Cfostébieft te moins. • 
Renseignements ‘ pris,. 

3 uand le rerari&Tün train est 
2 à te SNCF, eite rembourse ia 
réservation, ie taxJ. la ooù- 
chettÇr, et on propos* »u= 


client, si nécessaire, une 
chambre edans un hôtel du 
groupe SNCF ». SMI n'y a pas 
d'hôtel de ce type è proximité, 
le cSent paiera sa chambre et 
avec un peu de chance.'ori te 
remboursera... ou on lui don- 
nera un crédit de kilomètres 
sur le réseau ferroviaire. En 
revanche, quand le retard est 
.dû «à des conditions exté- 
rieures» (comme intempéries, 
manif sur la voie de quidams 
en rogne contre tout ou n'im- 
porte quoi) ... rien, niente, nib 
de nib. Voyageurs, fout choisir 
vos retards! •*. 

Quant è l'aventure de- 
notre lecteur, on m'a dit (tou- 
jours è ta CeNeCeFe) qu'il allait 
recevoir un «avoir» pour 400 
francs de voyage sur 1e réseau. 
Oui. Bon. Ça coûte moins cher 
qu'un chèque, même si ce 
n'est pas très élégant. Et on 
sait que te SNCF tient à conti- 
nuer à équSbrar ses comptas. 
Faut pas dépenser è tort et à 
travers. A sa place, ia pro- 
chaine fois que la foBe idée me 
prendrait d’aller de Strasbourg 
à Dax, je chercheras à voir s'il 
- n'y a pas un avion... 

. Tout ça n'est pas dramati- 
que. Et il paraît qu8 trois sur 
quatre des voyageurs trans- 
portés (800 000 chaque jour 
sur les longs parcours) sont 
sa ti s faits. Ça frit quand même 
200 000 mécontents... C’est 
beaucoup. 

Il faut le dire. Nos gares 
françaises sont peu accueil- 
lantes. Arriver à l'aube dans 
une grande gare française et 
ne pas avoir la possibilité de 
prendre une douche, de se 
changer, de se refaire une 
beauté ou de se raser... soit 
parce que rien n'est prévu 
pour, soit parce que ce Seu de 
rêve n'ouvre qu'à 7 heures, 
c'est indigns~de^fe SNCF. Il 
paraît qu'ils font des efforts 
. .pour . améh’oref Xa 
urge.^Et pour l'image 'rie la 
. SNCF, ça rendrait, la pub 
drôlement crédible^ m 






BLOC-NOTES 


D’une semaine à l’autre, 


SOMMET EUROPEEN. Les dirigeants des 
Douze, à t’issue d'un Conseil européen 
extraordinaire, ont adopté, le 16 octobre, 
la déclaration de Birmingham, qui réaf- 
firme l'attachement au traité de Maas- 
tricht et se prononce pour une Commu- 
nauté plus transparente et plus proche 
des citoyens. A propos de la subsidia- 
rité, le communiqué précise qa’ «il 
appartient à chaque Etat membre de 
décider comment ses pouvoirs doivent 
être exercés chez lui La Communauté 
ne peut agir que lorsque les Etats mem- 
bres lui en ont donné le pouvoir dans les 
traités » (le Monde daté 18-19 octobre). 

LOI ANTkCORRUPTION. L’Assemblée natio- 
nale a adopté par 272 voix contre 256, 
le 17 octobre, le projet de loi sur la pré- 
vention de ia corruption et la transpa- 
rence de la vie économique. Il autorise 
les dons des entreprises aux partis politi- 
ques i condition qu’ils soient rendus 
publics et plafonnés. Les contributions 
des entreprises ne peuvent excéder 25 % 
du budget des partis (le Monde daté 
1 $-19 octobre): 

CRISE A LA CFDT. Jean Kaspar, secrétaire 
général du syndicat, depuis 1988, a 
démissionné le 20 octobre. Son autorité 
et sa stratégie étaient contestées. Nicole 
Notât, secrétaire générale adjointe, a été 
âue par le bureau national pour lui suc- 
céder (le Monde des 2 1 , 22, 23 octobre). 

DETENTE SUR LES MARCHES BOURSIERS. 
Après la décision de la Bundesbank, le 
20 octobre, de revenir à des taux varia- 
bles pour les prises en pension, la Belgi- 
que, les Pays-Bas et f Autriche, pays de 
la zone mark, ont réduit leur taux d’es- 
compte d'un quart de point (le Monde 
du 22, 23 octobre). 

CROISSANCE FRANÇAISE MOROSE EN 
1993. L’institut Rexecode prévoit, dans 
une étude publiée Le 21 octobre, une 
croissance économique de 1,7 % en 
1993 (le Mande du 23 octobre). 

1CHIC AU GATT, les discussions entre les 
Etats-Unis et la CEE sur les échanges 
agricoles, le 21 octobre, à Bruxelles n’ont ' 
pas abouti (le Monde du 23 octobre). 

EXCEDENT COMMERCIAL. Les «changes 
extérieurs de la France se sont soldés 
en septembre par un excédent de 3,7 
milliards de francs, .soit 23,1 milliards 
- ■ en cumulé depuis le dârnt de L'année (te 
Monde du 24 octobre). ■ 

■} J.. 


rafàifèstnnfttsiirp 16 timLet datél9rO0 juillet 1992). 

Deux nouveaux décrets et- un 
... Un décref&oe lèceautiounement -anêtécompLètenb bette réforme Le 

MARDI 37 OCTOBRE. Europe. Grève^euro-^ jriûnmam aes entreposes dé travail jxetaicr ^qtéFçréase tes conditions 
péenne des chemmots pour protester ' tMaporairê à 47-4578 francs pour -; j£ex«uee el les opérations que peu- 
contre les menaces pesant sur’kssqcrét! . farinée 1992. Ceti^garanti^a .pem;'*!vftnr accomplir tesVdpckera. Les 
tés publiques de chepaims butt d’assurer le?^emeat,deS’dockœ out lemaoopote de toutes 

Europe (de 1 1 heuas-à 12 heures). ; ^^aères et des chaiges sociales, dix- les opérations effectuées dans les 

Bruxelles. Visite du président finlandais, personnel en cas de défeÜIance -ée 1 ' ÜcuxT à usage pôWicî A ccaditiou que 
M. Mauno Koivisto (jusqu'au 29). . -f%p£réprâe d'intérim. . i.ceUesHà portent sutdes.inæcfaan- 

Parls. Dernières auditions de la Cbpt- J^qôet pp 92-I<$3 du Zxâëftfé ; dises en provenance ôu-â destina- 

Jonrnat offidri du 8 octobre * lion de te nier. Ce texte prévoit 
p. 13977. . r , -r .aussi les conditions de licenciement 

• . des dockers mensualisés, l’oiganjsa- 

{Me APE — 


mission d’enquête sur là situation et les 
perspectives des médias 2 TAsseinblée 
nationale : Emile ZnocaréUL mioistro^-? .*, 
des nostes d tfiécoxntounicaîiotts^dp''" •• 
Jean-Î^Jeanneney-Œtire:^^^ ** 
1a communication. 

Salon européen de la communication 
sur le lieu de vente (Porte de Versailles, 
jusqu’au 30 octobre). 

Salon international du génie industriel, 
alimentaire et biologique (Porte de Ver- 
sailles) (jusqu’au 30 octobre) . 

' Salon international de L’alimentation 
(Parc des Expositions de ViBepinte,. jus- 
qu’au 29 octobre). 

MERCREDI 38 OCTOBRE. Afghanistan. Le 

président afghan, Bnrhanuddin Rab- 
banl, quitte ses fonctions. 

Londres. Rencontre des cfceft de gouver- 
nement du Triangle de Visegrad 
(Pologne, Hongrie, Tchécoslovaquie), 
pour décider de leur association & TEu» 
rope <fes Douze. 

JEUDI 29 OCTOBRE. FrancforL Réunion du 
conseil de la Bundesbank. 

Mmdlle (Philippines). Réunion ministé- 
rielle de l’ ASEAN (Association des 
Nations de l’Asie du Sud-Est) (jusqu’au 
30 octobre). 

Tokyo. Conférence internationale sur 
l'aide aux pays issus de i'ex-Uniou 
Soviétique (jusqu’au 30 octobre). 

Paris. Journée de grève avec manifesta- 
tion des salariés des caisses de mutualité 


■ tion du bureau central de la main- 
d'œuvre jBCMOX chargé de J'em- 
bauche des dockers intermittents et 
lés modalités des élections prafes- 
skmnefles. . 

Le second décret précise les taux 
. maxima des effectifs des dockers 
Cbaqtfe entreprise •' rinterinitteûts eé tes. toux mari ma 
uer ce çqfejara. <fc. sm * d^lémpkûïyacationsçhôméea) des 
‘dockers ratermittents dans tous les 
porf$. o^ritÉmes, en fqnetioH de 
l'importance decesdenjiers.Sices 
-taux ne, sont pas respectés, U sera 
procédé à des radjafions-pour aau- 
rer le respect tie cre Imites. Par aü- 
teura na arrêté fixe te liste des ports 
de commerce comportant la pré- 
sence d'une main-d’œuvre d’ou- 
vriers dockers prefessronnris.: 

- Décrets te 92-130 et 92rl3L du 

12 octobre 1992 ré arrêté de 25sep- 
iembre 1992, Jaurmt trfSdef da 

13 octobre 1992; pp. :-142S5 à 

.14257.- ■. TV- 


agricole, à l’appel de la CGC-CFE, 
FGA-CFDT, CGT, FGSOA et FO. 
SAMEDI SI OCTOBRE. Togo. Béerions légis- 
latives (et 14 novembre). 

DIMANCHE 1" NOVEMBRE. Allemagne.' 
Expulsion des réfugiés roumains rivant 
en situation illégale vers leur pays d'ori- 
gine. 

LUNDI 2 NOVEMBRE. Dubaï (Emirats arabes 

nais). Foire commerciale française pour 
développer les exportations vers le Golfe 
(jusqu’au-? novembre). 

MARDI 3 NOVEMBRE. Etats-Uate- Election 
président! die. 

I 


L’harmonisation européenne 
amène la Commission nationale des 
nomenclatures d’activités et de pro- 
-duite â changer le code APE^acti- 
ritë "principale exercée) des 
’pr ^fe s F - ^ " ^ 

se voit; 

irantetribtfte tion ; ïaf répâtocre 
Sirècte,^ fïNSEÉ Les adminis&a- 
tionsr les àttisans, les cbaûxfnÇants, 
les. assoctarions et tes professions 
Kbéra&s’^ont aussi dotés dfon code. 

À compter du début de l’année 
prochaine, Tandeu code APE cmn- 
posé de quatre chiffres sera rem- 
placé par un nouveau code composé 
de trois chiffres et d’une fettie. L’IN- 
SEE est chargé de tenir & jour les 
nomenclatures et de les rendre fina- 
lement aceessfotes sur suppœr infor- 
matique o» télématique. Les entrer 
prises n’aurour aucune formalité à 
accomplir, dlèS pourront obteair 
leur nouveau code APE sur Minitel : 
3617 Sirène, dès ie mms de . janvier 
1993: - - - • 

Décret n» 92-1129 du 2 octobre 
1992, Jonrual officiel du 11 octobre 
1992, pp. 14191 et 14192.- 

; Dockers 

Le réÿme du travail des dockers 

régi depuis piîs d’un demi-süde par 

U.loi du 6 septembre 194-7, àété 
modifié par une kx du 9 juin 1992. 
Cette réforme favorise la mensuali- 
sation des docktev prévoit Fapplica- 
tiÔD du droit commun du travail et 
modifie . la contribution dés' 
employeurs à l’indemnisation du 
chômage, (lire les articles de Fran- 
çois Gràsrichard dans loMÜhde dû 




HOTEL DÜ RHONE 


CTÎTtC VE 


Faite que 


TÉL. (41 22 ) 731. 38 31 
FAX (41 22) 732 46 


5 




-’j,. 


f 




te-- , 

2 - ^ 

i •_ 

C 

Z-' ' " 
'S* 7, " 

11- r-- 

jjjC' 

'.sr ' 


Si '■ ' 

ï-ïtt: ■- 


2!r.. •• 
rac.^- .. 
tote s 

Ti-art-,’ 

r: 




ruten» i 

■Kj : •• 

a r. 

sa? . . 

'm ,C ;• 

‘T T'i 
.i 'a. . 


h 



i 
















• La Monde • Mardi 27 octobfà 1992 31 


ACTUALITE 


= ® B - ft -^SÜ 2 *é®Do ï è 5 

Le pire n'est _pas 
toujours sûr 


ï •« pot- 

Cah» tara mr i w 
?** "**** «rf»cé dent 
••S “ ««»•• Nwn 

L2tSf t ît^ ,n- PM «on 
" T OX HVHUCtWIf» 
aaM rare *— g g ftgfaraix c» . 
y** * ** • jdr ttrt g à 

y »* tommai». 

S L?J S?* l J !* lt * S"»*’ 

* w: Ami naurae da 

la gara dt 

* a» «I prv tfAwiwrtu. ça 
mmm rpqosmagfrq.mfaSi 
“£* *•** UH «n CM. avant 
"T* « UafU«dUr. 
***“«"■* un# haut* ai 
a ** m me*, ai (a iram 

*«*»•« attendu, 2 

mZt.'SS** * '*•”*’ 

Jja 4t*#rt! t/Qtf » avoir 
*• » *» * d aim Tout ce 

• %«aaponiaMa » (qut avm 
***** *** #a tafwa pki* 
«WP dan «arw pour char- 
*«» **# 4 «Qu* A offrir 
'*** **•* Whan#*; après 
a****** Par d«a Vfgttafc #t 
j y* _y ■ da» agami, 
j* 'L*?"* 1 ** «Hwariüra* 
111.—»»' tt nui iur la» 
■** ■ *» ctewdi • da la 

(par définition 
dudft «à puuua 

# a y «ton**; r*n i »# 
•Mjw i» dam ai . (par 
Mi ti*« !■ M i) la DipHroom 
SM» Mhnm» d'un fram tft - 
»a# i «vwn ISO métras ». 

M f ftûWaia. 4 m uovagaura 

a* 0u twt* légr» 
«"M* ** «a da« 

r C i»-an»fl i % 1 

' **e* testeur. lu a êcnt au 
WW wre ra nn* «c au pré- 
è«w Ai KM» fwrnar Et 
cm «ffcaca 

» t+wé è aourvi fe« i#f- 
J | M« ***•*•*! « i» 
wvC^ee tip § ta mon* 

ï*^Ï«5EÎSn^ inan aat 
**3W «%te*4xjur**i* 
«*uaa«-. m ta*. m cou* 
*w». #a prtfcwaa eu 


C L‘«^. 5; ré „ B 

chambre cÿ/ 7 ; SSair «. * 

» cteni pa-era 
»>* un p eu 

remboursa rt ch ^«T> 
n.™ unc, (c , t û “™'4- 

manche, qiiaraK^S 
du *â <fcs sondm^""* 
ritures » -cctt» i'™**»! 

™ nrf Sur ia *4feî& 

an rogne 

pone quoi) rVÆ?"* 
*> n*b Voyageurs' 
*o*reiards; a * iau t 
Quan: à 

notre lecteur. on^J 

^*üCe^c e F e)ci Ste? 
recevoir wca^otr» T 0 * 

Jrancs de voyage sur R? 
Oui Bon. Ça coûte moS 
qu un chèque. mêm^T 
nest pas très élégZ?.* 
un que ü SNCF Sï 
jwr i équ-.ht jrer ses «JE 
Faut pas ^pert Sef àï 

J22™ sa P-'ace.^: 

chWWfcHcqyeJafoJei^ 
préndrait d-i^des-^ 
è Oax.je chercher 
n y a pas un a V :o- 
Tout ça nés: pas drasa. 

qua. Et i. pars?: QLe irais *-- 
quatre dos voyageurs n^. 
porté* {800 000 chaque £ 
•ur le» longs parcours! £ 
C 3 '*'• qanasfo 

*00 000 rnfcccrur.îs.. fg 

beaucoup 

li faut ie dre. >,‘cs g & 
françaises sort ^ Ka£ . 
lamas. Arriver à "auce fej 
une grande g3re <r arüiSEe 
tut pas avoir ia cesse iiâ ê 
prendre une dc^chs. t- s 
changer, de se reîare es 
beauté ou de se *asr.. sk 
parce que r'^er* ?'ts:pén 
pour, son parce que = i 
rive n'ouvre qu'à ? sh, 
C'est 'ftefagne de sS&.B 
paraît qu'tl* fsr-t cst^cM 
pour améfiorer to-t a. Çi 
urge Et pour l'image de k 
SNCF, ça rendra:: a pi 
dWMamertt crédible. « 


Que sont nos accords devenus ? 

Les accords sociaux les plus novateurs comme ceux signés chez Axa ou Pechiney 

ne sont rien tant qu'ils restent au niveau national. Il faut, pour les faire vivre , impliquer une kyrielle d'acteurs 
dans chaque filiale, à chaque échelon . Des années de travail et de pédagogie ... 

^^RÉDIT lyonnais, Axa assn- salariés. La fédération CFDT des gardant sa liberté tant pour décâ- des salariés est encore perçue mois, la fédération CFD’ 


■ rances, Usinor-Sacilor, 
Mar Pechiney, Crédit motueL.. 
Dans ces grandes entreprises, ces 
cinq dernières années, ont été 
signés des accords sociaux nova- 
teurs. Rendus nécessaires par la 
atnation économique, ils portaient 
sur ides sujets sensibles : aménage- 
ment du temps de travail, droit 
syndical, gestion prévisionnelle des 
compétences, changement (forga- 
nisatjon.du travail-. . 

Ds avaient nécessité de lon- 
goes discussions entre direction et 
dâégiiés syndicaux centraux et ont 
im^ssiènné beaucoup d’observa- 
teurs,- admiratift, mais dnbîtatift, 
tant leur mise eu œuvre supposait 
de changements de mentalité chez 
les signataires (direction et syndi- 
calistes) et chez tes salariés. Mais 
Teapfiorie de la signature passée, 
qu'est-il advenu dans les osmes cm 
lesébbbsrements? 

1 D'abord, comme au lende* 
mam tfun mariage tny arrosé, les 
signataires se sont bien souvent 
réveillés avec une belle guenle de 
bois. Saisis de vertige, même, en 
se retrouvant fecei. des mîBiers de 
salariés éocore imperméables aux 
attraits d'une 1 démarche aussi 
novatrice, et tributaircs d’intermé- 
diaires peu convainciû - un enca- 
drement déstabilisé par tant d’au- 
dace rt une base militante inquiète 
de te compramsaon éventuelle de 

ses délégués. 

*■ • 

TRAUMJtTtMU « Au Crédit 
lyonnais, te tftye à même tourné 
court; L’accord sur «raménage- 
ment du- loups de trayait et l T ou- 
vêrtùre dés guichets» de février 
1987 dovmt permettre <f ouvrir les 
agences sn jours par semame, au 
Heu dé 'ci^q, moyennant une 
réduction du temps 4é travail des 

*< • *- ,-r 1 


salariés. La fédération CFDT des 
banques, soutenue par les mîTfamts 
cédé ti stes du groupe nationalisé, 
obligea te délégué central d'entre- 
prise A dénoncer sa signature. Le 
SNB-CGC attaqua aussi le proto- 
cole devant les tribunaxnc, en met- 
tant en doute l'habilitation de son 
délégué, second signataire, à rati- 
fier un tel accord sans son avaL 
Les militants «ont réagi à une 
décision -extérieure qu’ils .crai- 
gnaient de ta même façon que s’il 
s’agissait d’une dérision étatique 
- Imposée par la hn », tentait d’ana- 
lyser Edmond Maire, alors secré- 
taire général de la CFDT qui lui- 
même se félicitait du contenu de 
cet accord. Pour lin, ce n i problème 
de méthode fait lui aussi partie des 
réactions sociales de notre temps et 
ne peut être sous-estimé-. » 

Cinq ans plus tard, te trauma- 
tisme n’est pas guéri. La direction 
du Crédit lyonnais se refuse «à 
signer tout accord avec des syndi- 


WT 

JUes mStants 
ont réagi d8 la 
même façon 
qu'à une décision 


cats qui ne sont pas suffisamment 
farts pour les faire appliquer». Les 
syndicats sont «revenus à une poli- 
tique de très petits pas », reconnaît 
Jean-Louis Mbnnac, adj oint du 
délégué syndical national (CFDT) 
de la bauiue. En ce qui concerne, 
par exemple, la màbUité du per- 
sonnel, dernier thème, abordé, les 
discussions entre direction et syn- 
dicats n’ont rien donné, chacun 


gardant sa liberté tant pour déci- 
der que pour critiquer— 

Eu fait, la pérennité de ces 
accords sociaux inédits dépend 
non seulement des solutions 
apportées au « problème de 
méthode» décelé par Edmond 
Maire mai* aurai de teur adapta- 
tion aux réalités quotidiennes des 
étab l isse m ents et de la maîtrise de 
la durée dans laquelle 3s s'inscri- 
vent. « Si la rupture est trop bru- 
tale, hiérarchies et syndicats oppo- 
sera alors des freins admets tels 
que ces accords ne sont plus que 
des simulacres», soulignait Henri 
Vaoqum, consultant en entreprise, 
lors d’une rencontre organisée 
récemment par l'association Réali- 
tés du dialogue social (IX 

Ce sc pourquoi, sur des sujets 
aussi neufs, « Ü convient absolu- 
ment, poursuivait-il, de commen- 
cer par sensibiliser tous les respon- 
sables concernés sur le terrain - 
patronaux et syndicaux». Dans ce 
but, 1e groupe Pechiney a lancé 
cette année un pro g r am me quin- 
quennal de « formation managé- 
riale» pour les quelque 
2 300 cadres dirigeants français 
concernés, on susceptibles de 
l’être, par la mise en œuvre de 
l’accord signé en novembre 1991 
sur 1a transformation de l’organisa- 
tion du travail - celle-ci devant 
rompre définitivement avec le tay- 
lorisme et la déqualifïcation 
ouvrière. 

. Mais « les effets de cette for- 
mation ne devraient commencer à 
se faire sentir que d’ici un à deux 
ans lorsque les jeunes seront à leur 
tour devenus des chefs de service 
expérimentés »» 7 reconnaît Jean- 
Marc Devaud, directeur de la for- 
mation chez Pechiney. Ce pari sur 
la relève illustre l’ampleur des 
résistances. «Quand la formation 


des salariés est encore perçue 
comme un coût qui augmente la 
massé salariale, comment voulez- 
vous que les cadres réagissent posi- 
tivement!» s’exclame Jean Marc 
Devaud, en faisant observer que 
«mus lies outils de gestion tradi- 
tionnels se révèlent inadaptés pour 
apprécier les changements qualita- 
tifs induits dans cet accord.» 

EXPERIMENTATION • Les syn- 
dicats ne sont pas en reste. Chez 
Usinor-Sacilor, la signature de plu- 
sieurs accords dans un court délai 
sur la prévoyance (destinés à har- 
moniser Les avantages à l'intérieur 
du groupe) et surtout sur la gestion 
prévisionnelle des emplois (décem- 
bre 1990), a ainsi conduit la 
CFDT i « spécialiser » ses équipes. 

En accord avec la direction 
d'usiner, 1e syndicat a choisi une 
filiale dn groupe, Unimétal, pour 
expérimenter l'accord sur la ges- 
tion prévisionnelle, qm vise 2 lier 
l’emploi aux compétences et non 
au poste occupé. Les salariés se 
voient garantir un parcours de car- 
rière dès lors qu'il ont fait les 
efforts de formation, a Nous ne 
pouvions pas tout faire en même 
temps partout, souligne Michel 
Marti, sec rétaire national de la 
fédération CFDT de la métallur- 
gie. Notre message passe beaucoup 
mieux s’il s’appuie sur ce qui se 
passe concrètement dans un établis- 
sement» 

Les syndicalistes se sont mis 
aussi. 2 utiliser la formation. Chez 
Pechiney comme riiez Usinor-Sa- 
cilor, tes organisations signataires 
des accords expérimentent plu- 
sieurs formules pour sensibiliser 
leurs troupes : «De la tournée des 
popotes traditionnelle à la constitu- 
tion d’un réseau de formateurs qua- 
siment à temps plein». En dix-huit 


mois, la fédération CFDT de la 
métallurgie a déjà réuni une cin- 
quantaine de responsables syndi- 
caux intermédiaires en stage et 
constitué un réseau d’une trentaine 
de formateras. 

De nouvelles initiatives sont 
parfois nécessaires pour mettre en 
œuvre les accords. N'arrivant pas 
2 conclure des accords locaux sur 
l’organisation du travail, la direc- 
tion d'Axa a cherché & redonner 
une place, un statut, aux militants 
syndicaux. Pour cela, U a fallu 
signer un autre accord chez Axa 
assurances, sur l’exercice du droit 


Dix-sept ans après, 
tout de monde n'a pas 
encore compris 
les subtfités de b 
graie de dassHkations.’’ 


syndical, cette fins, en juillet 1990, 
contraignant les partenaires 2 
aboutir dans les négociations. En 
échange, la direction d’Axa a mis 2 
la disposition des salariés un bon 
de fi nanc ement, en teur laissant la 
liberté de te remettre aux organisa- 
tions syndicales de leur choix. 

Depuis, on nV conclu que 
deux accords régionaux d’organisa- 
tion du travail, mais « l’état d’es- 
prit des relations patronat-syndicats 
commence malgré tout à changer», 
se félicite Henri Grégoire, direc- 
teur des ressources humaines. 
L’obligation d’aboutir contraint 
aussi 2 abandonner la langue de 
bois. «La campagne pour la col- 
lecte du chèque syndical a, de son 
côté, obligé les organisations syndi- 
cales à se Tupprod\er des salariés». 


constate aussi Danièle Berbérian, 
déléguée CFE-CGC d’Axa, qui 
vient de lancer «une vaste opéra- 
tion de marketing syndical ». 

«AJUSTER» m Des problèmes 
imprévus sont apparus aussi eu 
cours de route. La direction d’Usi- 
nor-Sacilor comme celle de Pechi- 
ney se préoccupent aujourd'hui 
des moyens d’impliquer les agents 
de maîtrise. Ü faut parfois «ajuster 
les principes initiaux », selon la 
formule de Michel Mayer, direc- 
teur des ressources humaines du 
Crédit mutuel. Dans cette entre- 
prise, tes signataires de l’accord de 
1988 sur la gestion prévisionnelle 
des emplois ont ainsi été amenés à 
poser officiellement qu’il fallait 
clairement distinguer cette «ges- 
tion prévisionnelle» d’éventuels 
plans sociaux. Et pour mieux 
«ajuster» le tir, des groupes de 
réflexion paritaires ont été formés 
pour examiner les premières appli- 
cations régionales des accords-cy- 
dres. Ainsi peut-on préparer les 
négociations nationales 2 venir 

Mais pour faire bouger les 
choses, la dé du succès paraît être 
avant tout... le temps : «Au bout 
de dix-sept ans, tout le monde n’a 
pas encore compris les subtilités de 
la grille de classifications que nous 
avons négociée en 1975-., mur- 
mure Michel Marti, te syndicaliste 
CFDT. Alors ne nota demandez 
pas de changer de mentalité en 
deux ans!» 

Valérie Devillechabroüe 

(1) Créée en 1991, rassoriation 
Réalités du dialogue social (l dix, rue 
Martin; 92140 Clamait ; tél. : 
46-38-11-18) rassemble des responsa- 
bles des ressources humaines, des mili- 
tants syndicaux et des chercheras. . 
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Certaines entreprises ont une seule et 
même solution miracle à tous vos problèmes. 
Nous avons mieux à vous proposer. 
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Chez AT&T, chaque entreprise et chaque problème 
sont considérés comme des cas particuliers. Aussi, 
avant de formuler une recommandation, nous com- 
mençons par vous écouter. Avec la plus grande atten- 
tion. Puis nous prenons du recul, réfléchissons et étu- 
dions une série d’options. 

Cette approche est le font de notre expérience au 
service des particuKers, des entreprises ec des opéra- 
teurs de tâ^cCHitmmiications. Elle couvre l’ensemble 
de nos produits et services depuis leur conception dans 
les laboratoires Befl d’AT&T jusqu’à leur mise sur le 
marché. 

Lorsque vous viendrez nous parier de vos pro- 
blèmes de télécommunications ou de réseau informati- 
que, vous constaterez que nous vous écoutons. Parce 
que tout bien considéré, c’est votre point de vue qui 
nous importe le plus. 
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L’implosion du CEA 

Longtemps choyé , cet organisme de recherche exceptionnel 
à l'origine de ia force de frappe et des centrales nucléaires françaises . 
n'échappe aujourd'hui au démantèlement que pour être condamné au repli 


A l’ombre de la tour Eiffel, 
l'immeuble occupe un site 
prestigieux. Derrière sa 
façade couleur lie-de-vin fanée par 
le temps, douze étages de bureaux 
abritent la « dernière vache sacrée 
de la République », le Commissa- 
riat à l’énergie atomique (CEA). 
Plus pour longtemps. Dans douze 
mois, dix-huit au maximum, Le 
CEA devrait déménager. Direction 
Fontenay-aux-Roses ou Saclay, 
pour la plupart des mille salariés. 
Ne resteront dans la capitale que 
deux cents personnes environ. 
Derrière ce transfert voulu par les 
pouvoirs publics, comment ne pas 
voir un symbole? Celui du déclin 
d’un organisme de recherche scien- 
tifique et technique sans équiva- 
lent dans le monde, mi-civil, mi- 
miiltaire, architecte de la force de 
frappe et du programme électro nu- 
cléaire, Jadis intouchable, aujour- 
d'hui critiqué de toutes parts. 

Les indices de la perte d'in- 
fluence de ce CEA quasi quinqua- 
génaire et touche à tout, présent 
dans la biologie et l’électronique, 
le nucléaire et l'astrophysique, ne 
manquent pas. Le plus éclatant est 
d’ordre Financier. Quoique encore 
copieuses (16 milliards de francs 
par an environ), les dotations bud- 
gétaires baissent régulièrement - 
depuis 1985 pour les activités 
civiles, depuis 1988 pour te mili- 
taire. Les effectifs sont sur la 
même pente. Entamés en 1984, les 
«dégraissages}» se poursuivent à 
grands coups de pians sociaux tan- 
dis que - plus inquiétant pour 
l'avenir - quantité d'investisse- 
ments sont gelés dans l’attente de 
jours meilleurs. 

1993 sera du même tonneau 
que les années antérieures. Certes, 
les pouvoirs publics ont choisi de 
se montrer moins chiches àTégand 
du CEA, qui bénéficiera, pour ses 
activités civiles, d’une rallonge de 
2,7 % (dépenses ordinaires et cré- 
dits de paiement) par rapport à 
l'année précédente. 

DÉCEPTIONS • Mais que vaut 
l'engagement du ministère de 
l'économie de fournir. 740 millions 
gagés sans le dire sur des privatisa- 
tions à venir? S’il s’agissait d’un 
chèque en bois ? « Ce qui m’inté- 
resse, ce sont les recettes réelles, 
pas les recettes éventuelles ». s’in- 
surge ('administrateur générai du 
CEA, Philippe Rouvillois. Les 
craintes du numéro un du Com- 
missariat sont d’autant plus justi- 
fiées que, côté militaire, la météo 
budgétaire s’annonce peu enga- 
geante. L'an prochain, la baisse du 


budget frisera 7 %, selon les syndi- 
cats. 

«Je suis inquiet pour l'avenir 
du CEA. Depuis cinq ou six ans , 
on dérape», lâche Bernard Tintu- 
rier, directeur de la planification et 
vingt-cinq ans de maison. «Le 
CEA va mourir par engourdisse- 
ment, sans s’en apercevoir, comme 
un organisme progressivement 
privé d'azote ou d'oxygène», pro- 
nostique, de son côté, un induS'- 
trieL «Il est déjà mort», tranche 
un ancien cadre dirigeant. 


Le CEA a toujours 
vécu avec le 
sentiment - 
d'avoir raison envers 
et contre tous. 
Héritage 
de l'histoire ? 

Sans doute. 


Signer le certificat de décès du 
CEA est prématuré. Mais impossi- 
ble de nier le malaise au sein 
d’une maison qui a consommé 
trois «numéro un» depuis 1983. Q 
est diffus mais patent. Témoin les 
remous suscités au sein de la 
direction des applications mili- 
taires (DAM) par l'annonce sur- 
prise. au printemps dernier, d’un 
moratoire sur tes essais nucléaires. 
« Certains de mes ingénieurs, 
parmi les plus doués, ont alors 
choisi de quitter la maison, note 
Roger Baieras, le patron de la 
DAM. Un second moratoire serait 
catastrophique.» 

.. _En juin_deCnier, le veto mis., 
par Màtignori'au redémarrage du 
surgénérateur Superphénix a laissé 
des traces, lui aussi. «Nous étions 
convaincus d’avoir raison techni- 
quement et stratégiquement », 
explique le directeur de la division 
«réacteurs nucléaires», Jacques 
Bouchard. 

Le CÉA a* toujours vécu avec 
le sentiment d'avoir raison envers 
et contre tous. Héritage de l'His- 
toire? Sans doute. Créé au lende- 
main de la seconde guerre mon- 
diale par la volonté du général de 
Gaulle pour favoriser «V utilisation 
de l’énergie atomique dans les 
divers domaines de la science, de 
l’Industrie et de la défense natio- 
nale», le Commissariat a long- 
temps bénéficé d’une totale liberté 
et d’une abondance de moyens 
exceptionnelle. De 1960 à 1987, 


pour l’ensemble de ses activités, il 
a reçu de l’Etat l’équivalent de 258 
milliards de francs 1989. C'est 
beaucoup. 

« Nous étions intouchables. Les 
ministres s’inclinaient devant ['ad- 
ministrateur général», se souvient 
Bertrand Gold schmidt. L’un > des 
pères fondateurs du CEA. Epoque 
bénie pour l’organisme de 
recherche et ses troupes financière- 
ment choyées (la mutuelle maison 
gratuite et les copieuses primes en 
cas de mariage ou de naissance en 
sont les vestiges). En retour, le 
CEA a rempli son contrat. La 
France dispose d’une force de 
frappe crédible. Son parc de cen- 
trales nucléaires - une cinquan- 
taine de tranches en service qui 
fournissent plus des trois quarts de 
l’électricité consommée dans 
l’Hexagone - donne satisfaction, 
tout comme l'usine de retraite- 1 
ment des déchets irradiés de La 
Hague. 

Les lendemains qui déchan- 
tent étaient inscrits dans cette 
réussite. A partir du milieu des 
années 80, mission accomplie, 1e 
CEA aurait dû se fixer une autre 
ambition, s'assigner des objectifs 
nouveaux. Des tentatives ont bien 
eu lieu mais sans résultat probant 

TROP PRUDENT • CeUe de 
Gérard Renon, administrateur 
général du commissariat de 1983 à 
1986 après avoir été 1e «Monsieur 
Euergie» de l’Elysée, était cohé- 
rente. Son projet : transformer le 
CEA en un groupe industriel puis- 
sant, une sorte de mini-CGE, arti- 
culé autour de trois firmes : la 
Cogema, en charge, depuis 1976, 
du cycle du combustible - de la 
production de l'uranium an retraî- 
Jement des matières irradiées ; la. . 
Çisî, héritière én 1972 ïfiï départe- 
ment informatique du CEA; enfin, 
Framatome, le constructeur de 
chaudières nucléaires, un temps 
entièrement sous contrôle de l’or- 
ganisme de recherche. 

Trop prudent, trop inexpéri- 
menté aussi, en froid avec nombre 
de «barons» du CEA, en délica- 
tesse avec le ministre de l’industrie 
d’alors, Edith Cresson, fragilisé par 
te perspective d’un changement de 
. majorité politique, Gérard Renon 
n’a pu mener à bien son projet 

Son successeur à compter de 
1986, Jean-Pierre Capron, n’a pas 
fait mieux. Le CEA attendait un 
chef d’entreprise. Il hérite d'un 
contrôleur de gestion lucide et dés- 
intéressé mais manquant de diplo- 
matie (sa manie de diffuser en 
comité de direction, annotées par 


ses soins, les notes de ses proches 
collaborateurs lui vaudra de se 
brouiller avec nombre d'entre 
eux). « Son départ a été vécu 
comme une libération», raconte un 
témoin des «années C&pron». 

En 1989, arrive Philippe Rou- 
villois. Décoré à vingt ans de la 
Légion d’honneur et de la croix de 
la valeur militaire, sorti major de 
l’ENA, il débarque au CEA pré- 
cédé d’une réputation exception- 
nelle, celle d’un «moine soldat» 
injustement brimé par le Prince (3 
avait été évincé de la présidence 
de la SNCF & la suite d’une catas- 
trophe ferroviaire). Les limites de 
sa culture scientifique, Je peu de 
goût, qu’il manifeste pour les 
affaires militaires, ses réserves à 
Pégart du nucléaire («Je ne suis 
pas un nucléocrate ». admet-il) 
apparaissent, sur le coup, secon- 
daires. 

Trois ans plus tard, Philippe 
Rouvillois a été reconduit pour un 
second mandat alors que les pro- 
nostics le donnaient partant 
Doit-il son maintien à une docilité 
appréciée de l'actuel premier 
ministre? Ou les remous suscités 
par le chamboulement â la tête 
d’Electricité de Franco (EDF) 
interdisaient-ils de changer le 
patron du CEA? La question se 
nourrit dé son bilan mitigé : 
appelé au chevet du Commissariat 
pour le redynamiser, il a lancé des 
idées, exploré quelques pistes, 
mais sans véritablement s'engager 
à fond. «Le CEA, c’est l’Empire 
ottoman finissant II suffirait de 
souffler dessus pour qu'il s'effondre. 
Il lui manque un Atatürk», lance 
un cadre d’EDF. 

DÉSÉQUILIBRÉE « L’image est 
crueDe mais en partie exacte. Pyia- 
mide dés^êsôéséquilîb^e, türn 
over insignifiant Tmôins de" ’PXT 
par a a) : le CEA souffre à' «une 
absence d’irrigation vers l’exté- 
rieur », dit Alain Vidart, l’ancien 
patron de sa branche militaire. 
Revenu quelque temps.au CEA, 
après quinze ans d’éloignement; il 
a, dit-il. « retrouvé les mimes per- 
sonnes aux mêmes postes ». Autre., 
handicap : une organisation aussi 
lourde que coûteuse. Philippe 
Rouvillois s’est attaqué au pro- 
blème. Mais ses résultats en demi- 
teinte ont incité les pouvoirs 
publics â lui demander de 
«réduire significativement [les] 
coûts et notamment [tes] charges 
de structure» de rétablissement. 

La tâche n’est pas aisée. 
Exception faite de la direction des 
applications militaires - un Etat 


dans l'Etat, - tes laboratoires des 
grandes branches du CEA sont en 
effet éparpillés entre des centres 
multidisciplinaires. A Cadarache, 
dans les Bouches-du-Rhône, 5000 
chercheurs travaillent sur les réac- 
teurs nucléaires de la prochaine 
génération, la conservation des ali- 
ments, l'informatique, le solaire-. 
Idem à Saclay, près (te Paris, ou à 
Grenoble. 

Résultat : des conflits d'auto- 
rité inévitables entre les directeurs 
de centre et des patrons de 


“C. 


v/est l'Empire 
ottoman 
finissant 
il suffirait 
de souffler dessus 
pour qu'il s'effondre. 
Il lui manque 
un Atatürk." 


branche tout-puissants qui, de 
loin, couvent leurs équipes. «Il 
serait bm que les directeurs de cen- 
tre deviennent une autorité hiérar- 
chique pleine et entière», convient 
le secrétaire général du CEA, 
Emmanuel DurdL Est attendant, 
chacun défend son pré carré et 
«ta collaboration entre labora- 
toires laisse à désirer», déplore le 
numéro un du CEA. « La maison 
est encore beaucoup trop cloison- 
née... Il faut à tous les niveaux un 
vouloir-vivre ensemble qui se tra- 
duise dans tes actes concrets», a 
lancé récemment l’administrateur 
général à ses cadres-supérieurs réu- 
d is à Fontenay-an^oses, 1e site 
oT commença Pâvraïure nutïÊure 
civile d militaire française. 

Ëtiste-t-jL encore, cè « vouloir- 
vivre ensemble »? L’histoire dû 
CEA. peut’ àpssf se lire comme 
celle d’un démantèlement insi- 
dieux. Depuis le .début des- 
années 70, iour à tour, rinfonna- 
tique du groupe (Vio ta CISI) puis 
l'industrie darqyde du combustible 
(avec la Cogema) se sont progressi- 
vement éibanripées. Fin 1$91, ce 
fut te tourne l’ANDRÂ, itagenoe 
chargée dé ( ta gestion des déchets 
radioactifs, iransfocmée-en établis- 
sement: pablic industriel et corn-, 
merciaL L'Institut de protection èt 
de sûreté nucléaires (IPSN) suit la 
même vote : pour ta première fins, 
3 s’est vu accorder une Hgne bud- 
gétairé distincte dans la loi/de 
finances 1993. Demain, H <$t pos- 


sible que le LET1, laboratoire 
d’électronique de Grenoble, avec 
ses quatre cents ingénieurs de 
haute volée, rejoigne SGS-Thom- 
son, le fabricants de composants, 
au secours duquel le CEA a été 
prié de voler par 1e gouvernement 
(le Monde du i l septembre). 

DÉSHABILLAGE • Autre hypo- 
thèse : que F Etat détacha du CEA 
ses participations industrielles 
(Cogema, Framatome), détenues 
par CEA-Industrie, le holding du 
CEA. Pourquoi ne pas pousser la 
logique du déshabillage plus 
avant? La tentation existe depuis 
longtemps. Régulièrement, un. pro- 
jet refait surface. Scs lignes direc- 
trices : détacher les activités mili- 
taires, rattacher au CNRS la 
branche des sciences du vivant, et 
à la Cogema les activités liées au 
cycle du combustible. Ce qui sub- 
sisterait du CEA deviendrait un 
laboratoire de recherche à la dis- 
position d’EDF aussi bien que des 
PME-PML 

Pour, l’heure, la menace du 
démantèlement est écartée. 
Concocté l’été dernier par les pou- 
voirs publics, un timide projet de 
réforme a été abandonné devant ia 
levée de bouchers qu*3 avait susci- 
tée. «Le dossier était sur le bureau 
des ministres, constate un haut 
fonctionnaire, U a été rangé sur 
une étagère ; la plus haute. » A sa 
place, Philippe RouviUoîs a reçu, 
fin septembre, de ses trois minis- 
tres de tutelle (défense, industrie, 
recherche) nne lettre de mission. 
Elle recommande à l’administra- 
teur général de recentrer te CEA 
sur te nucléaire militaire (avec 
moins d’essais grandeur nature, 
davantage de simulations) et civil 
4des__ cen trales plus écono mes, 
moins" ïprolfféranie s r~ un "aval 
mieux àuidtrisë)..En dehors de ces 
deux missions «essentielles», le 
-CEA est en liberté surveillée. Ses 
équipes sont priées' de ne pas 
Vécarter « des domaines connexes 
fi. ceux des missions essentielles», 
et dV intensifier tes coopérations 
avec les établissements publia de 
recherche». 

. Le programme paraîtra terne, 
médiocre, dépourvu d'ambition. 
«U faut apprendre à vivre diffèrent- 
"'ment», rétorque ^administrateur 
du" CEA. Le constat justifié la 
:phrosè. terrible attribut 4 Pierre 
Guillaumkt, qui fut délégué dn 
gouvernement près 1e CEA : «Il 
n’y a jamais eu de commissariat à 
la machine à vapeur.» 

Jean-Pierre Tuquoi 
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La Cogema 
fille émancipée 


La Cogema « se comporte 
vis-à-vis du CEA comme une- 
fille très émancipée», consta- 
tait déjà il y a trois ans Philippe 
Rouvillois dans un rapport qu'il 
cosignait sur «Le secteur 
nucléaire civil an France s. 
Depuis cette date, on est 
passé de l'émancipation à la 
rôvohe ouverte. 

Au cœur de la brouille 
entre la Cogema (27,4 milierds 
de francs de chiffra d'affaires ; 
16 800 salariés), contrôlée - 
en droit sinon en fait - à 
100 % par le CEA, via un hol- 
ding (CEA Industrie), une ques- 
tion de gros sous. La Cogema, 
dirigée par Jean Syrota, un 
homme de convictions, refuse 
de signer un chèque en blanc à 
sa maison mère, qui sa trouve 
être également son organisme 
de recherche obligé. Le litige 
porte sur des centaines de mé- 
fions de francs par an. 

La Cogema verse chaque 
année 700 millions de francs 
environ à sa maison mère, 
dont l'essentiel au titre de 
redevances pour des procédés 
mis au point dans les labora- 
toires du CEA. Un nouveau 
système est en négociation 
depuis la fin de 19S9, mieux 
adapté à la période de vaches 
maigres que. traverse Je. CEA. 
Finies les redevances payées a 


posteriori. La Cogema, comme 
les autres clients de la 
recherche du CEA, financera 
une partie des recherches de 
sa maison mère. 

COMPROMIS • Encore faut-il 
être d'accord sur les thèmes 
des travaux à mener. Et sur le 
coût de la facture. Or, sur ces 
deux points, la Cogema s'es- 
time flouée. «Nous voulons 
que l’argent donné au CEA 
serve à financer des 
recherches qui nous intéres- 
sent. et qu’ü n’aüle pas se per- 
dre dans des frais de struc- 
tures inutiles», dit un de ses 
dirigeants. 

Les pouvoirs publics 
espèrent qu'un compromis 
interviendra avant la fin de l'an- 
née. Les intéressés riy croient 
guère. D’autant que, entre le 
CEA et la Cogema, «les rap- 
ports sont freudiens», comme 
l'admet Phôippe Rouvillois. Sur 
une photo publiée en début 
d'année par la revue du CEA è 
F occasion d’un accord de par- 
tenariat antre le CEA, EDF et le 
groupe Framatome, l'un des 
quatre signataires de l'accord a 
été gommé volontairement : 
Jean Syroia dont on ne distin- 
gue que le bras gauche... 

; . J.-P.T, 
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POLITIQUE DU GRAND LARGE 


Douze centres 
de recherche 


A sa création, le 18 octor- 
bra 1945, le Commissariat è. 
('énergie atomique (CEA) s'est 
vu confier une mission hybride; 
è ta fois ctvîla et mifitaire, qui 
se raflera dans son organisa- 
tion. «Etablissement de carac- 
tère scientifique, technique et 
. industriel», le CEA est en effet 
dirigé et géré par un adminis- 
trateur générai, nommé en 
' conseil . des ministres pour 
trois, années. Mais, parallèle- 
ment, existe un «haut commis- 
saire i - depuis 1975 lè titu- 
laire du poste est Jean Tefflèc 
vr qui sert, en quelque sorte, . 
de caution scientifique au CEA 
auprès "du gouvemement. 

- Par affleura, a le Commis- 
sariat est doté du traditionnël 
conseil d'administration, il\ 
possède aussi un comité de 
. l’énergie atomique : sa compo- 
sition est prestigieuse (H est en 
, principe présidé par ta premier 
ministre), mais son rôle est 
insignifiam en pratique. 

REORGANISATION • Fin 

,3992, selon les prévisions offi- 
cielles, r effectif .du CEA 
devrait atteindre 19290 sala- 
riés (- 3,16 % par rapport é 
,1991), dont 37 % de cadres 
et.d'ingônieure. Sur.ce total; la 
Direction des applications mifi- . 
tairas (DAM) emploie 


6.120 piersonnea. Avant 
embauche, les candidats font 
l'objet d'une enquête de six 
moisi. La moyenne d'âge des 
salariés de ta DAM est élevée ; 
lés femmes y sont rares. Les 
-effectifs civils (en baisse .de 
.2 % en 1992) se répartissent 
entra tes cinq (Erections opéra- 
tionnelles (cycle du combusti- 
ble, réacteurs nucléaires, 
sciences de . fa matière, 
sciences du vivant, technolo- 
gies avancées),, l'institut de 
protection et de sûreté 
nucléaire (IPSN), l’Institut 
national des sciences et 
techniques nucléaires (INSTN) 
et les directions fonctionnelles. 

- Géographiquement, le 
CEA dispose de douze centres 
d’études, quatre militaires et 
huit civils. A l'image (ta centra 
de Saclay, le plus lourd avec 
8500 salariés, Ss ont souvent 
une vocation muftidteciplinalre. 
Dans le cadre de sa réorgani- 
sation, le CEA compte rame- 
ner tas grands centres civils è 
trois d’ief è la fin de ta décen- 
nie. 

Parallèlement, il a prévu la 
fermeture de deux des centres 
de la DAM : Limai),, dans le 
-Vaf-de-Mame, et Vfitacoubtay, 
(taris les Yvelinos. 

J.-P-T. 
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Le grand axe Tokyo-Pékin 


Suite de la page 29 

D'autre paît, concourir à la sta- 
bilité en favorisant le développe- 
ment de la Chine sans en faire un 
concurrent ou se lier les mains. 

Aussi apportent-ils un soutien 
aux autorités chinoises, afin d’éviter 
leur isolement international, et pour- 
suivent-ils une expansion des 
échanges, mais un développement 
plus circonspect des implantations. 
Le premier souci explique Faîtitude 
nippone après les événements de 
1989. Le Japon fut le premier pays à 
rétablir son aide à la Chine en 1990. 
Or il est aussi son principal bailleur 
de fonds : Faide nippone représente 
la moitié du total de l'assistance 
reçue par la Chine en 1991. 

Le Japon a consenti au total 
I 600 milliards de yens (1) de prêts 
gouvernementaux à la Chine, en 
trois tranches (330 milliards en 
1979. 470 en 1984 et 810 en 1988), 
auxquels il faut ajouter 1 700 mil- 
liards de yens de crédits accordés 
(en trois tranches aussi) par FExim- 
bank pour la mise en valeur des res- 
sources naturelles: 

Une quatrième tranche de prêts 
est à Fétude. inquiets du développe- 
ment du potentiel militaire chinois 
(figurant parmi les dix grands objec- 
tif du programme annoncé au 
Congrès), les Japonais souhaitent 
que ces prêts soient affectés non aux 
traditionnels projets d'infrastructure 
mais à la protection de Fenvin»ne- 
ment 

ÉCHANGES • En matière 
d'échanges, le développement est 
substantiel: alors qu’ils n'attei- 
gnaient que 1,1 milliard de 
dollars (2) en 1972, ils dépasseront 
cette année 25 milliards. Si les 
ventes nippones ont connu des 
périodes de stagnation (en 1986, en 
raison de b surchauffe de l'écono- 
mie chinoise; puis en 1990, & b 
suite de b répression des manifesta- 
tions sur la place Tien-anmea), les 
achats à la Chine n’ont cessé (f aug- 
menter. Si bien que depuis 19 88 Je 


Japon enregistre un déficit (5,3 mil- 
liards de dollars en 1991). Ces 
importations japonaises en prove- 
nance de Chine se sont modifiées : 
aux matières premières s'ajoutent 
désormais les produits alimentaires 
et manufacturés (textiles, machines 
et même kimonos), qui représentent 
plus de 50 % des achats. 

La Chine est devenue te troi- 
sième fournisseur du Japon en pro- 
duits agroalimentaires, après les 
Etats-Unis et FAustralie. Certaines 
grandes entreprises importatrices 
envisagent de faire de b Chine une 
source d’approvisionnement en 
légumes frais (ce qui suppose des 
progrès en termes de productivité 
agricole et de distribution). Bien que 
b part Ai commerce avec b Chine 
augmente, il ne représente que 4 % 


La Chine 
est devenue 
le troisième fournisseur 
du Japon 
en denrées 
agroalimentaires. 


du total des échanges japonais, 
moins que celui avec Taïwan. 

Relativement prudents dans 
leurs implantations en Chine au 
cours de la seconde moitié des 
années 1980, les Japonais ont repris 
dernièrement leurs investissements à 
un rythme soutenu b Hmmriiia 
du textile, de f électroménager et des 
composants électroniques : en 1991, 
599 contrats d’implantation ont été 
signés pour une valeur de 810 mil- 
lions de doQars, soit une augmenta- 
tion de 75,7 % par rapport à Tannée 
précédente. 

En 1992, les investissements 
directs japonais doubleraient encore. 
Six maisons de commerce viennent 
notamment d'annoncer ce qui serait 
le plus gros investissement nippon 
en Chine : un complexe pétrochimi- 



que d’un ooût de 4 milliards de dol- 
lars, dans b province du Liaoning, 
au Nord-Est II traitera 1,7 million 
de tonnes de pétrole brut et devrait 
entrer en service en l'an 2000. Pour 
la première fois, les Japonais, 
conduits par Mitsubishi Coip. et 
Itoshu, détiendraient b majorité du 
capital (51%). 

Au total, 700 entreprises japo- 
naises se sont installées en Chine, 
dans les régions bénéficiaires des 
financements gouvernementaux 
japonais au Nord-Est surtout (voir la 
carte ci-dessus). Mais le montant de 
leurs investissements (3,4 milliards 
de dollars en mars 1992) ne repré- 
sente que 1,6 % du total des inves- 
tissements japonais à l’étranger. De 
même, les Japonais ne viennent-ils 
encore qu'au quatrième rang des 


investissements étrangers en Chine, 
loin derrière Hongkong et Taiwan, 
et même derrière les Etats-Unis. 
Maïs ce sont des investissements de 
long terme, dont b moitié dans le 
secteur industriel Jusqu'à présent, il 
s'agit essentiellement d'usines de 
fabrication - d'assemblage - de pro- 
duits destinés au marché intérieur 
chinois. 

Les Japonais concentrent leurs 
efforts sur les consommateurs des 
villes : le grand magasin Seibu s'est 
installé dans la zone spéciale de 
Shenzhen et b chaîne de grandes 
surfaces Yaohan envisage d’ouvrir 
un millier de magasins en Chine 
d’ici à Fan 2010. Pour son prési- 
dent, Kazuo Wada. 1a Chine est le 
marché dont le potentiel de crois- 
sance est le plus élevé dans les vingt 


prochaines années. A b prudence 
japonaise s'ajoute, paradoxalement, 
celle des Chinois. S'il est un 
domaine où le poids du passé ne 
s'efface pas aussi facilement que les 
deux gouvernements le voudraient, 
c’esr précisément celui où ils sont le 
plus d'accord pour coopérer : le 
développement industriel 

TECHNOLOGIE • La Chine soup- 
çonne d'abord le Japon, non sans 
raison semble-t-il, de n’accepter de 
transférer ses technologies que lors- 
qu’elles sont largement dépassées. 
Ainsi dans l'automobile, contraire- 
ment aux constructeurs occidentaux 
(Peugeot, Volkswagen, American 
Motors et, plus récemment, 
Citroën), seul Daihatsu a installé des 
chaînes de montage en Chine, pour 
des modèles de bas de gamme, 
adaptés au marché chinois naissant 
mais inexportables et s'aidant guère 
l'industrie chinoise à accéder à un 
stade moderne. Les autres transferts 
de technologies provenant du Japon 
portent aussi, pour l’essentiel, sur 
des produits de piètre qualité, trop 
chers à fabriquer ailleurs en Asie 
(petit appareillage électronique 
ménager par exempte). 

Les Chinois, sortant de Fère 
communiste, ont ensuite beaucoup 
de mal à s’adapter aux réalités par- 
fois douloureuses de l'enrichisse- 
ment capitaliste. Les cadences de 
travail et b discipline du mode de 
production nippon se marient mal 
avec l'anarchie nonchalante qu’avait 
permise le communisme. Une cer- 
taine propension des «managers» 
japonais des entreprises à capital 
mixte à se montrer condescendants 
(à leur manière courtoise mais persi- 
fleuse) envers les employés chinois 
n'arrange pas les choses. 

INSATISFACTIONS • Le problème 
est évidemment culturel, mais il a 
aussi une dimension politique, et les 
hommes d'affaires japonais vivant 
en Chine le savent, même s'ils le 
reconnaissent avec réticence. Depuis 
l'ascension du Japon sur b scène 


régionale au début du siècle, à un 
moment où la Chine se trouvait 
dans le marasme politique, le plus 
sur moyen des Chinois d'exprimer 
leur insatisfaction à l'égard de leur 
gouvernement était de s'en prendre 
au Japon, b plus proche des grandes 
puissances impérialistes que l'in- 
conscient collectif rendait coupables 
des humiliations à répétition subies 
par b Chine. 

La règle vaut depuis 1919. Elle 
a d'autant moins changé que le Parti 
communiste lui-même, par b voix 
de ses chefs historiques, a cynique- 
ment remercié le Japon de l'avoir 
* aidé à conquérir le pouvoir » en res- 
soudant 1a nation chinoise contre 
son invasion. 

A plusieurs reprises, les anni- 
versaires du douloureux passé tino- 
japonais onr ainsi servi de prétexte à 
des mouvements de protestation se 
parant de l'habit patriotique, mais 
en fait dirigés, à travers le Japon, 
contre le gouvernement en place Le 
cas le plus important a été un soulè- 
vement étudiant qui en 1986 coûta 
sa place au secrétaire général du 
Parti communiste d'alors, le défunt 
Hu Yaobang. Aussi, sans l’avouer, 
les patrons d’entreprises nippones en 
Chine craignent-ils de voir le moin- 
dre dérapage économique tourner à 
une agitation qui s’en prendrait à ce 
voisin dont b présence dans b pro- 
duction industrielle est toujours plus 
évidente. 

Conscients, enfui, de b volonté 
des Japonais de tenir en bride le 
développement de b Chine, les diri- 
geants de Pékin cherchent à équili- 
brer leur poids dans l’économie 
nationale par celui des Coréens du 
Sud, afin de s'assurer une autre 
source de capitaux et de techno- 
logies. 


Francis Deron 
et Philippe Pons 


fl) Cent yens valent environ 
4.2 francs. 

(2) Un dollar vaut environ 
5,1 francs. 
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Minitel 36290059 INPI BILANS. Parce 
que quand une entreprise a l’air de bien marcher... 



... il est parfois utile d examiner 
son bilan. 





MINITEL 36290059 INPI BILANS. L’ACCES DIRECT A L’ENSEMBLE DU REGISTRE NATIONAL DU COMMERCE. 

L’ÏNPI vous donne accès à la totalité des 2500^00 comptes et bilans des SA et SARL publiés les cinq dernières années. Pour 
constituer le registre national du commerce, l’INPI collecte et regroupe tous les bilans de tous les 
greffes de France. Avec 36290059 INPI BILANS, vous accédez instantanément aux bilans, comptes de 
résultat, annexes et ratios de structure, d’endettement, de trésorerie... Possibilité de capture sur micro. 
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L'ECONOME 


P E R S P E C T I V E S 


CONCURRENCE 


Continents contre Continent 

La chaîne d'hypermarchés Continent est en train d'effacer son nom 
de certains de ses produits maison. Parce qu'une petite épicerie de la rue de la Roquette à Paris, 

«Aux cinq continents», a plaidé la contrefaçon... et gagné 


f^’EST David contre 
ÆÆË Goliath » : Jacques 
liV Abramoff aime se 
référer à la Bible. Il y puise son 
inspiration et tes préceptes qui 
guident sa vie. Même sur une 
question aussi terre à terre que 1e 
conflit qui l’oppose, lui un petit 
épicier de la rue de la Roquette 
dans le onzième arrondissement 
de Paris, à ta chaîne d’hypermar- 
chés Continent Une guerre qui 
dure depuis quatorze ans et n’est 
pas finie : son adversaire a 
déposé un référé afin d'obtenir 
un délai de trois mois pour appli- 
quer l'arrêt de la cour d’appel de 
Paris du 9 juillet lui donnant rai- 
son. 

L'affaire peut sembler 
banale : une simple accusation de 
contrefaçon sur l’utilisation de la 
marque «Continent». Ce qui l’est 
moins, c’est la disparité entre la 
taille des adversaires — et le fait 
que c’est le plus petit des deux 
qui ait gagné : (a justice a 
Ordonné à la chaîne d’hypermar- 
chés de radier immédiatement la 
dénomination «Continent» appo- 
sée, sur toute une série de pro- 
duits (alimentaires, de lavage et 
nettoyage, liquides). La chaîne est 
condamnée i une astreinte de 
1 000 francs par infraction. 

«Si c’est oon. si c’est rare, si 
ça pousse, nous l’avons » : poussez 
la porte de l’épicerie «Aux cinq 
continents» de Jacques Abramoff 
et toutes les senteurs de l’Orient 
vous enveloppent Ici, les dattes, 
les abricots et les raisins secs. Là, 
les olives vertes ou noires. Les 
thés côtoient la vanille et la can- 
nelle, le jaune du safran et 
l'orange du paprika claquent— sur 
le mur, de pierres, les photos 
sépia des parëats^Dans le maga- 



sin, les deux fils de Jacques Abra- 
moff, leur kippa sur la tête, s'acti- 
vent. Jacques Abramoff marchait 
à peine lorsqu'il est arrivé en 
France, en 1929. Sa mère venait 
de Samarfcànd et son père de 
Boukhara, membres fortunés de 
la communauté juive dans un 
Ouzbékistan majoritairement 
musulman. «Ils vivaient de façon 
très simple mais cultivaient le 
plaisir de la table, la convivialité», 
grâce à des mets inspirés des cui- 
sines chinoise, indienne et per- 
sane. Un art de vivre que les 
parents, même en exil, ont cher- 
ché à transmettre à leurs enfants : 
«Lorsque nous recevions nos 
amis, dont certains étaient d'an- 
ciens rois du coton devenus mar- 
chands de pommes de terre à 
Paris, on nous faisait venir, pour 
écouter ce qu’ils disaient. Car bien 
que pauvres. Us étaient restés des 
seigneurs. •. v 


Ses parents ouvrent donc 
boutique nie de la Roquette. La 
confrontation avec le monde occi- 
dental a été quelquefois rude : 
«La première année, ils ont perdu 
de l'argent. Ils ne comprenaient 
pas pourquoi Un jour, on leur a 
conseillé de vérifier le poids des 
livraisons. Ils ont été stupéfaits», 
raconte Jacques Abramoff. 

ALÉA5 m « J’étais le plus jeune de 
la famille et le pba intégré. Je vou- 
lais avoir un peu d’argent de poche 
pour aller au cinéma. Un camelot 
vendait du cirage sur la place. Je le 
lui ai acheté et il m’a appris le 
métier. J’ai commencé à , cirer 
toutes les chaussures de la famille 
et à récolter un centime par-ci, 
deux centimes par-là. Des années 
plus tard, cela m’a servi » Un 
parent anglais portait en effet des 
chaussures reluisantes '. «Il m'a 
envoyé trois boites de Tuxan, un- 


cirage rénovant vendu en Grande- 
Bretagne. J’ai commencé à le dis- 
tribuer, avec mon approche marke- 
ting « moléculaire » : Il ne suffit pas 
de mettre un bon produit entre les 
mains des gens, il finit leur appren- 
dre à l’apprécier.» D’emblée, il 
adopte une politique commerciale 
sélective, chez les petits cordon- 
nière, avec le soutien du président 
du Syndicat des cordonniers de 
France : «J’ai démarré grâce à la 
bonté et à la gentillesse des autres. 
Ce genre de réussite n’existe plus 
aujourd’hui» L’affaire marche si 
bien qu’un an et demi plus tard, il 
augmente... son prix d’achat. En 
1951, en raison, affirme-t-il, de 
restrictions aux importations, il 
ouvre une fabrique à Monaco, qui 
a employé jusqu’à vingt personnes. 
Tuxan a été vendu il y a dix ans à 
Kiwi 


L’affaire qui oppose Jacques 
Abramoff à Continent dure depuis 
1978. Dix ans plus tôt, un pro- 
blème analogue s’était soldé avec 
un autre groupe par un accord à 
l'amiable. S connaissait donc bien 
ce type de question, mais pas les 
procédures : «Il a fallu étudier, 
ramasser les archives, apprendre le 
droit procédural Maintenant, je 
m'aperçois qu’il faut apprendre le 
droit de l’application de la vic- 
toire.» Treize avocats se sont suc- 
cédé pendant la quatorze ans qu’a 
duré la procédure, suspendue par 
tes aléas de la vie comme une opé- 
ration, la maladie d’un petit-eofhnt 
{«Les enfants, c’est le capital essen- 
tiel des parents. Les petits-enfants, 
c’est l’intérêt du capital»). 

Aujourd’hui, même si les 
choses ne vont pas aussi vite que 
le souhaite Jacques Abramoff, 


Continent raye sa marque (tes pro- 
duits incriminés, magasin par 
ma gasin, entrepôt par entrepôt Le 
préjudice, tris dispersé, est difficile 
à évaluer d’autant qu’il s’agit sou- 
vent d’heures de manutention pas- 
sées à rayer la mention en ques- 
tion ou à la recouvrir d’une 
étiquette. Reste l’enseigne : chez 
Continent, on affirme que 1e juge- 
ment ne la concerne pas. Ce que 
conteste Jacques Abramoff se réfé- 
rant à l’appel selon lequel «la 
société Continent hypermarchés, en 
adoptant à titre d’enseigne la déno- 
mination Continent et C Conti- 
nent, en faisant usage de cette 
dénomination pour désigner des 
produits (—X « commis des actes de 
contrefaçon de la marque Aux dnq 
continents». 

Françoise Vaysse 
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Soldes : loi contre tradition 


Que faire lorsque vous ôtes 
l'une des plus prestigieuses 
maisons françaises, porte-dra- 
peau du luxe tricolore à l'étran- 
ger. et que l'une de vos tradi- 
tions commerciales vient 
contredire un texte de loi 
récent? tel est le (Bemme qui a 
valu à Hermès de se retrouver, 
le 13 octobre, devant le trtounal 
de commerce de Paris. 

••.L'objet du litige : la date 
retenue par la société de te rue 
dtrFaobourg-Saint-HonoFâ pour 
ses soldés, qui lui a attire les 
foudres de la Fédération natio- 
nale de l'habillement, nouveauté 
et accessoires. Depuis 1933, 


Hermès fait ses soldes deux fois 
l'an en mars et en octobre. Or b 
loi du 25 juin 1991, précisée par 
un décret du 16 octobre, enca- 
dre très précisément les dates 
des rabais, môme si la profes- 
sion (tes couturiers et créateurs 
de mode, regroupant sur une 
Piste nominative cmquante-d8ux 
maisons (dont Hermès), a 
obtenu une dérogation préfecto- 
rale l'autorisant à solder avec 
quinze jours d’avance entre les 
deux dates suivantes : du 
15 décembre au 15févrieretdu 
7 juin au 7 août 

. Lorsque Hermès annonça 
ses soldes du 12 au 16 octobre. 


b Fédération introduisit donc un 
référé auprès du tribunal de 
commerce. Le 13 octobre, 
celui-ci rendit un jugement 
consta t ant que « la SA Hermès 
réalise une vente de soldes 
entra te 12 et le 16 octobre 
1992, HBcrtemant». Considérant 
qu'« il n'y a pas lieu de 
l'arrêter», les juges n'en déci- 
dent pas moins que «cette tolé- 
rance ne saurait être renouvelée 
pour les périodes à venir sans 
testas l’autorisant» et condam- 
nent la maison è payer aux plai- 
gnants 5 000 francs. 

F. V. 



En matière d'achat 


d’espace 

publicitaire, rien n'est 
plus difficile que de se 
faire ndhdrt.. 

Le meilleur prix dans l’absolu est une condition nécessaire 
mais loin d'être suffisante : au mieux il vous permet de chuchoter 
ou de bégayer vos wwÿtj. L’obsession du taux de négociation a 
fait oublier à ia plupart Rentre nous que les médias ** *• 
sont des produits vivants qui ont leur caractère et leur humeur. 
Si les principaux -ijr opérateurs du marché obtiennent aujourd’hui 
des conditions quantitatives sensiblement équivalentes, certaines 
centrales ignorent la tfrttHjW et V^ftkdli du Média-Planning en + 
proposant aux annonceurs des campagnes médias toutes ^ 
identiques. Tempo est une qe»àC«5Hl^&rtàtlf«lit qui 
pense que seule la mise en œuvre d’une tactique média gérée 
dans le court terme est aujourd’hui p&folf&fepoür l’efficacité M*- 
des campagnes de Publicité. Tempo c’est une équipe de 
JMfUflife&H’ üperfe 01 iwfô totalement aguerrie à l’utilisation des 
outils de Média-Planning les plus performants du marché, 
et soutenue par un ÿW rbt&V ufftpttlt . Si vous 
*0» x désirez vous faire entendre, contactez-nous. 
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PERSPECTIVES 


AMÉRIQUE LATINE 


Le défi indien de l’Equateur 

Malgré ses nouvelles ressources, le pétrole, la pêche, les industries naissantes et le tourisme prometteur, 
le pays, «Petit Poucet » des Andes, est secoué par la dette, l'inflation 
et surtout la révolte de la paysannerie indienne de la sierra 


CAYAMBE (Equateur) 
de notre envoyé spécial 

P IEDS nus gonflés, noirs de 
bone, le poncho bien 
déchiré, cite porte en trotti- 
nant la gamelle de soupe à son 
homme- qui travaille à rharienda, 
dont on distingue les murs blancs 
an pied des contreforts verdoyants 
du Cayambe. La cime glacée du 
volcan, & S 840 mètres d’altitude, 
disparaît dam les nuées. Paysanne 
sans fige, elle esquisse un mouve- 
ment de fuite : «Le président, dit- 
elle dam un espagnol écorché, est 
iàrhout à la coopérative » ... Le 
«président» a le même visage 
fermé et Pool méfiant, mais il est 
jeune, mince et solide. Il consent 
sans chaleur à faire le récit de Poo- 
cupation sauvage de l’hacienda 
par ksjxones et leurs familles. 

L’affaire a d'abord traîné, 
expfîque-t-ü. Le patron a tenté de 
soudoyer un dés employés pour 
organiser une vente fictive, mais 3 
a dh- s'incliner. Maintenant, les 
terres sont à eux et devraient faire 
vivre les quatre-vingts familles de 
Pancieime exploitation confisquée. 
Plus de patron, donc, mais une 
coopérative. Ils ont obtenu un prêt 
par l’intermédiaire d’une organisa- 
tion catholique, mais leu rs locaux, 
une ancienne bergerie ouverte à 
tout vent, A 3 600 mètres d’alti- 
tude, ont piètre allure. Alberto, te 
président, admet sans peine qu’ils 
«n'y arrivent pas » : crédits insuf- 
fisants, manque de moyens méca- 
niques. «Nous sommes hors d’état , 
précise-t-il, de rembourser le prêt » 

MILICIS ARMÉES • L’avenir 
reste sombre pour les paysans 
indiens révoltés de la sierra. La 


du côté du Chimborazo et du 
Cotopaxî, an sud de Quito. L’ar- 
mée est sur place. Pour aider, 
dit-on en haut lien, mais aussi en 
fait pour surveiller. Les proprié- 
taires terriens menacés ont formé 
des milices armées; des incidents 
graves ont éclaté; fa tension' reste 
vive dam toute ta sierra équato- 
rienne où quelque chose a basculé 
depuis 1990. 

Certes, l’Equateur bucolique 
et paternaliste (tes années 50 n’est 
plus tout A fait le même. Le 
pétrole a supplanté les produits 
tropicaux. Il représente en 1992 
près de 40 % de la valeur -des 
exportations (1) et 60 % des res- 
sources dn budget national Les 
effets catastrophiques du tremble- 
ment de terre de 1987, qui avait 
détruit l*oléodoc entre Lago-Agrio 
en Amazonie et te port <fEsmeraI- 
das, ont été surmontés. Mais les 
experts estiment que l'avenir 
pétrolier du pays est limité. Les 
réserves étant estimées à 
1 800 millions de barils, .on ne 
peut envisager te poursuite de l'ex- 
ploitation que pendant quinze à 
vingt ans, au maximum. 

Comme au Brésil, l’Equateur 
a connu une* succession de cycles 
en économie : cacao, café, canne A 
sucre, bananes. Des booms qui se 
sont souvent terminés par des 
désastres. Celui de J’or noir est 
déjà menacé. Pragmatique, le gou- 
vernement de centre-droit de Sîxto 
Duron, au pouvoir depuis août 
1992, a décidé de quitter l’OPEP, 
qui apparaît plus comme une 
contrainte que comme une aide : 
l'Equateur dispose d'un quota de 
270 000 barils/jour; il en produit 
320 000, dont 40 % pour ta 
consommation interne. Et l’on 
envisage de privatiser une partie 
des activités de Petroecuador, la 
nationale créée en 1989. 

CONCKNTRATION • Les 

réformes agraires, en particulier 
celte de 1972, ont, d'autre part, 
modifié tes rapports de forces A te 
campagne. Dans les années 50, la 
concentration et les haciendas 
géantes étaient la règle. 2 %seute- 
ment des exploitations agricoles, 
dépassant 100 hectares chacune, 
occupaient 65 % de la surface cul- 
tivée, les petites propriétés de 
moins de 5 hectares 7 % seule- 
ment (2). Le système féodal du 
kuasipongo, c’est-à-dire les pay- 
sans salaire attachés A là pro- 
priété, était encore courant 

Aujourd’hui, la concentration 


a été sensiblement réduite, bien 
que de très grandes propriétés se 
soient développées on Amazonie 
(sur 4 millions d’hectares), en par- 
ticulier pour la culture de la palme 
africaine et du soja. Les exploita- 
tions de moins de 20 hectares 
occupent maintenant 36 % de la 
surface cultivée. En revanche, 
pour 1a masse des paysans sans 
terre, la misère est toujours là. 
Une situation en partie tempérée 
par P exode vers le littoral dn Paci- 
fique : en 1992, pour la première 
fois, la côte, avec la moitié envi- 
ron des quelque 12 millions 
d’Equatoriens, est phu peuplée 
que la sierra et, bien sûr, que 
F Amazonie (malgré f essor de l'in- 
dustrie pétrolière). 

La pêche, soumise aux aléas 
climatiques mais ea expansion (les 
crevettes représentent aujourd'hui 
18 % de la valeur des exporta- 
tions), le dynamisme des grandes 
entreprises du littoral, ressor de 
l’industrie A Guayaqml (chimie, 
bois, agroalimentaire) et à Quito 
(textile, métallurgie, automobile), 
contribuent A bouleverser un 
tableau traditionnel. Originalité : 
depuis 1972, la direction des 
industries de l’armée (DINE) 
contrôle plusieurs entreprises dans 
les mines, le tourisme, l'agricul- 
ture, r acier, la fonderie et l’assem- 
blage d’automobiles. Elle emploie 
15 000 personnes et a réalisé on 
chiffre d’affaires de T66 millions 
de dollars en 1991. 

«L’Equateur est sans doute le 
seul pays, reconnaît le colonel 
Mina, directeur de cet organisme, 
dont la constitution permet aux 
forces armées d’intervenir dans le 
développement national .» Au 
grand dam des industriels, qui 
.déMacent==e^e^c-concuirenc&4*)- 
déloyale».- « Trois, de nos entre- 
prises : assemblage de camions, 
aciérie et fonderie sont les plus per- 
formantes du pays. Nous continue- 
rons nos activités jusqu’à ce que le 
pays ait atteint un équilibre écono- 
mique et social convenable, rétor- 
que 1e tx&otKL L’Equateur reste un 
pays largement agraire (3)l# . 

: Tous les Indiens ne sont pas 
paysans et tous tes paysans ne sont 
pas indiens, mais la moitié envi- 
ron de 1a population est indienne. 

Le pays n’est pas encore remis du 
séisme que fut le soulèvement 
national indien de juin 1990 ; cinq 
siècles après la conquête espagnole 
et cent soixante-deux ans après te 
proclamation de son indépen- 
dance, PEquateur n’a pas réussi & 
intégrer te masse indienne dans 1a 
nation. Routes coupées, marchés 
désertés, économie de la sierra 
paralysée, paysans armés occupant 
les haciendas : le soulèvement 
organisé par 1a Confédération des 
nationalités indigènes de l’Equa- 
teur (CONÂEE), dont le leader est 
Luis Macaa, a stupéfié et inquiété. 

Le dialogue engagé depuis 1991 
entre le gouvernement et la' 
CONAIE a tourné court. « Nous 
avons fait la preuve de notre déter- 
mination et de notre force, dit Luis 
Macas, maintenant, il faudra 
compter avec nous. » 

AUSTMhtÉ _• Un défi de plus 
pour le nouveau gouvernement, 
qui doit renégocier la dette 
(13 milliards de dollars), équiva- 
lant A 99,5 % du PIB; maîtriser 
l'inflation (50 % en 1991), recons- 
tituer tes réserves monétaires, qui 
ont chuté de 200 millions de dol- 
lars en 1992 en raison du boom 
-des importations, en particulier 
d’automobiles. Pourtant, te crois- 
sance a été soutenue en 1991 
(+ 2,9 %) grâce au pétrole. 

Le gouvernement a annoncé, 
en septembre, son plan d’austé- 
rité : dévaluation de fait dé 30 % 

(le dollar' est passé de 1 500 A 
2 000 sucres), hausse du prix de 
l’essence, blocage des salaires, pri- 
vatisations. Les autorités redou- 
tent une explosion sociale ; 1e taux 
de ebèmage officiel (16 %) reflète 
mal la gravité de 1a situation. Le 
sous-emploi est généralisé et des 
dizaines de milliers de marchands 
«informels» envahissent le centre 
de Quito. Les salaires sont parmi 
les plus bas d’Amérique latine ; 
salaire minimum dé 40 dollars par 
mois, ce que gagne un fonction- 
naire, un policier. 

On ne peut donc s’étonner 



que Je trafic de drogue ait singuliè- 
rement-progressé. L’Equateur pas- 
sait encore récemment pour un 
simple pays de transit : ce n’est 
plus vrai. L’arrestation, eu juin 


1992, de soixante trafiquants liés â 
te famille Reyes, de te petite ville 
de Loja dans le sud dn pays, a 
révélé l’ampleur des activités des 
«narcos» locaux. La fortune des 


Reyes est évaluée à 1 milliard de 
dollars. Des militaires et des poli- 
ciers de haut rang sont compro- 
mis; un magistrat a été assassiné. 
Bref, un scénario «colombien». 

BLANCHIMENT ■ Comme au 
Pérou et pour tes mêmes raisons, 
l’Equateur se lance aussi dans 1a 
production de cocaïne; dans l’im- 
portation des «précurseurs» (pro- 
duits chimiques nécessaires A 1a 
fabrication), dans l'exportation, 
par tes ports de Guayaquil et d’Es- 
meraldas. «L’industrie du blanchi- 
ment est florissante », dit un 
expert. En 1991, 700 millions de 
dollars auraient été recyclés : pres- 
que Téquivalent de 60 % du bud- 
get de l'Etat (1 200 millions de 
dollars). On estime officiellement 
que vingt-neuf banques et une 
trentaine de maisons de change 
participent A ce trafic. «On peut 
comprendre, ajoute l’expert, que 
les enquêtes du Congrès n’aboutis- 
sent jamais.» 

L’Equateur a cependant des 
atouts : un secteur privé dynami- 


que et 1a formation, ea consé- 
quence, de classes moyennes; une 
insécurité encore limitée; enfin, 
un tourisme en plein essor, favo- 
risé par te chute brutale de cette 
activité en Colombie et surtout au 
Pérou. II est vrai que le «Petit 
Poucet» de f’Amérique latine a 
beaucoup à offrir aux visiteurs : 
les petits trains de l’« avenue des 
Volcans», les Galapagos, un arti- 
sanat original, des plages sur 1e 
Pacifique, l'Amazonie (A une capi- 
tale qui est un joyau colonial, ins- 
crite au patrimoine de L’humanité 
depuis 1987. 

Marcel Niedergang 


■ 


rj 


(1) 582 minions de doUais sur an 
total de 1473 millions au premier 
semestre 

(2) Cité par Christian Rodd dans 
son excellent ouvrage l’Equateur, éd. 
Karthala, 1992. 

(3) Bien que la population ait tri- 
plé en quarante ans, on compte encore 
40 % de ruraux ; l'agriculture repré- 
sente 15 % dn PNB. 
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Suite de la page 29 

La discrétion est de rigueur 
sur les caprices de l’Elysée, mais 
Fauchon, dans sa vitrine, joue de 
toutes les couleurs. « On fait du 
sur-mesure, explique François Le 
Lagadec, attentifs aux besoins, à 
l'affût des désirs, respectueux de la 
moindre demande. Une règle élé- 
mentaire sur un micro-marché. » 
C'est là tout le secret de cette 
société bretonne - la Meingwen 
Armer Services (MAS) - qui, pour 
se tailler une place et un avenir 
sur le marché encombré des 
légumes, a joué dès son arrivée 
dans ce secteur, en 1983. l'origina- 
lité et la diversité, ie marketing et 
le micro-marché. Au point de 
devenir le leader mondial en 
gammes de produits proposés. 

EXOTIQUES • Cent soixante! 
Pas moins. Des plus classiques 
comme la pomme de terre et la 
tomate, aux plus fous comme 
l'oxalis ou fe spoutnic. Des plus 
bretons comme l'artichaut et le 
chou-fleur aux plus exotiques 
comme le shiitaké ou le pépino. 
Des plus légers comme la capu- 
cine, aux plus volumineux comme 
la citrouille géante. Car tout sem- 
ble pousser sur la terre du Léon. 
Question de climat - particulière- 
ment doux, grâce à la proximité 
de la mer - question de volonté et 
de patience surtout. 

El la centaine d’agriculteurs 
qui, regroupés au sein de la coopé- 
rative L'Armorique maraîchère, 
ont rompu avec l’agriculture 
intensive pour adhérer au projet 
du jeune directeur de la MAS, ne 
le regrettent pas. Les voici désor- 
mais «maraîchers», producteurs 
de légumes rares et pourvoyeurs 
de marchés très circonscrits, haut 
de gamme et sophistiqués, line 
révolution dans le fameux Léon. 
Et un défi permanent pour Fran- 
çois Le Lagadec, trente-deux ans. 


qui fut il y a déjà dix ans, à son 
retour au pays après des études de 
marketing à Paris, l’initiateur du 
changement de cap. 

«Le drame de l’agriculture, 
dit-il c’est le fasse d’incompréhen- 
sion qui sépare le producteur du 
consommateur, le rural du citadin. 
Il faut recréer des ponts, remettre 
en adéquation production et 
consommation ; cesser de produire 
en aveugles et stimuler la demande 
par une offre constamment allé- 
chante . . » Bref, il faut innover: 
repérer des cibles et en faire des 
marchés, détecter des désirs et en 
faire des créneaux, devancer ta 
mode, quitte à la créer. 

François Le Lagadec ne pré- 
tend pas bouleverser l’agriculture 
bretonne. Ce qui l'intéresse, dit-il 
modestement, c’est d’assurer tra- 
vail et débouchés aux agriculteurs 
audacieux qui ont ainsi rompu 
avec la tradition locale. Ce qui le 
passionne, c’est d’étendre toujours 
davantage la gamme des produits 
à mettre sur la table. Sans tabou 
ni limite. 


En prospectant dans trois 
directions. D'abord la géographie. 
Rien de tel que les voyages pour 
élargir les horizons et qu’un péri- 
ple dans les campagnes étrangères 
pour découvrir des cultures des 
plus extraordinaires. L'oxalis a été 
repéré au Pérou, les tornatillos au 
Mexique : le pépino. un fruit blanc 
en forme de cœur avec un léger 
goût de melon, et le babaco, une 
sorte de papaye de forme pyrami- 
dale au goût meringué, viennent 
tous deux d’Asie, tandis que le 
spoutnic. ainsi baptisé à cause de 
sa forme d'engin spatial, aurait été 
découvert en Indonésie (la coopé- 
rative l’a d'abord vendu comme 
légume, avec une couleur verte, 
avant de constater qu’en augmen- 
tant le temps de maturation, il 
ferait un finit rouge très sucré). Le 
Lagadec adore explorer ainsi le 
patrimoine légumier des conti- 
nents. 

Une concertation avec ses 
partenaires agriculteurs pour étu- 
dier les conditions d’adaptation de 
ces cultures au sol breton, la 


consultation de quelques profes- 
sionnels du goût pour imaginer 
vite le parti à tirer de ces nou- 
velles formes et saveurs, une étude 
marketing pour définir le marché, 
et voilà amorcé le lancement d'un 
nouveau produit. « Le marché sou- 
vent restera minuscule et élitiste. 
explique son promoteur; parfois il 
décollera et s’inscrira durablement 
dans les habitudes de la consom- 
mation occidentale.» Il y eut le 
brocoli, d’introduction récente. II 
y aura peut-être demain le shii- 
také, ce champignon japonais 
dont l'espèce est la deuxième 
consommée dans le monde. 

ESTHÉTIQUE • Parallèlement à 
l'exploration d’autres continents, 
l'entreprise fouille aussi les 
mémoires et le passé de la région. 
« Que mangeaient donc nos 
ancêtres, qui. peu à peu. est 
retourné à l'état sauvage ? Quels 
sont les produits « naturellement » 
bretons ?» Pour cette chasse peut- 
être plus difficile que l’autre, 
François Le Lagadec interroge les 
«collectionneurs de légumes», ces 
fous du potager, jardiniers ama- 
teurs, qui échangent des graines, 
tentent des greffes, sauvegardent 
le patrimoine; il consulte les 
ouvrages d'arboriculture, certains 
livres d'histoire de la région et, 
bien-sur, les vieux livres de 
recettes. Cela donne la come-de- 
cerf, (a tétragone cornue, ou la fas- 
cinante ficoïde glaciale, cette 
salade Foncée, enrobée de perles 
de rosée, qui fond dans la bouche 
avec un goût poivré. 

Mais une étude du passé 
pourrait aussi aboutir à remettre 
au goût du jour des légumes 
délaissés ou affublés d'une conno- 
tation négative dont il est grand 
temps de les débarrasser. A quand 
le grand retour en force du potf- 
ron ou du rutabaga, injustement 
associés aux images de privation 
et de guerre? 


Enfin, (a recherche se veut 
également esthétique. Et le travail 
conjoint de la MAS et de L’Armo- 
rique maraîchère sur la forme et la 
couleur des légumes lui a déjà 
valu son succès le plus spectacu- 
laire. C’est le triomphe de la 
technique bonsaï : mini-tomates, 
mini-navets, mini-artichauts, 
mini-choux, mini-fenouil, mini-ca- 
rottes, aubergines de la taille d’un 
cornichon, citrouilles en forme 
d’oranges, betteraves comme des 
halles de ping-pong... Depuis cinq 


A quand 
le retour en force 
du potiron 
ou du rutabaga, 
injustement 
associés 
aux images 
de privation 
et de guerre? 

k 

ans, la gamme des mini-légumes 
n’a cessé de s'étendre, donnant au 
grand hangar où sont emballés les 
précieux produits des allures de 
potager pour les sept nains. 

Pas de tour de passe-passe, 
pas de manipulation génétique, 
assure pourtant l'apprenti sorcier. 
Simplement une sélection atten- 
tive des graines et variétés selon 
de nouveaux critères. Et puis, 
l'adaptation progressive des 
techniques de culture (saison, 
arrosage, etc.), car un mini-légume 
est un produit à part entière avec 
ses propres exigences. La mise au 
point du mini-céleri n'a-t-elle pas 
exigé quatre ans ? 

De «micro», le marché cette 
fois pourrait devenir «maxi». 
Mais François Le Lagadec n'y 


tient pas. Son originalité lui vaut 
des commandes de toute l'Europe 
(28 % de la production est expor- 
tée), la rareté de ses produits com- 
mercialisés sous la marque Hot- 
game lui permet des prix 
flamboyants, et L’Armorique 
maraîchère aime à jouer les com- 
pléments et continuer à surpren- 
dre avec ses tomates-cerises, 
tomates-olives, tomates-pêches, 
tomates-groseilles et tomates- 
poires jaunes. « El quand tout le 
monde aura fini par adopter les 
tomates de serre, sans goût mais 
identiquement calibrées, c'est chez 
nous que l'on trouvera toujours les 
vraies tomates de plein champ. » 

Aucun légume ne joue le rôle 
de produit vedette, même si la lai- 
tue iceberg dont raffolent les Bri- 
tanniques tient le haut du pavé 
(1,2 millions de têtes ont été ven- 
dues l’an dernier), devançant les 
mini-carottes (plus de sept cent 
mille bottes !), les choux verts et 
les échalotes. Mais les produits les 
plus «extraordinaires», ceux qui 
font écarquiiler les yeux, ne sont 
pas qu'anecdote et ne cessent de 
gagner du terrain. Ils représentent 
aujourd'hui plus de 30 % du chif- 
fre d’affaires de la MAS, occupent 
une trentaine d’agriculteurs hardis 
et stupéfient les sceptiques de la 
première heure. 

Chambres d'agriculture, 
conservatoires et agronomes 
considèrent l’expérience avec une 
attention croissante. La Commis- 
sion de Bruxelles ouvre de grands 
yeux, elle dont les règlements ne 
sont guère adaptés à cette agricul- 
ture dynamique. Les Japonais 
aussi, totalement fascinés. L’es- 
pionnage n'est pas loin, mais 
François Le Lagadec est prudent : 
pas une caméra de télévision ne 
franchira la porte du hangar fabu- 
leux de Taulé. C’est déjà une 
chance qu’il y tolère les stylos. 

Annick Cojean 


re avenir professionnel 


St 311 organise 
les 4 e8 Journées Prospectives 
les 27 et 28 octobre 1992 

UNESCO - 125, avenue de Suffren,75007 Paris 

métro : Ségur 

Renseignements : (1) 48-06-51-91 du lundi au vendredi de 9 heures à 13 heures 

PROSPECTIVES! 

Mercredi 28 octobre entrée libre et gratuite — 


Les tribunes des entreprises 


BOSSARD CONSULTANTS 

«< Bossard et les nouveaux territoires 
du conseil . 

Salle ï de 16 h 30 à 18 h 30 
BULL 

« Passeport pour l’avenir 
ou comment faire évoluer la réalité 
sociale en fonction d’une ambition 
technologique novatrice ». 

Salle II de 9 h à 1 1 h 
CRÉDIT MUTUEL 

« Gestion des ressourceg-h umaines : 
un second souffle ». 

Salie I de 9 h à 1 1 h 


ELF 

« La gestion «les hommes 
par famille professionnelle. 

Deux exemples : 
la famille des explorateurs 
et celle des juristes ». 

Salle II de 14 h à 16 h 
FRANCE TÉLÉCOM 

« Le défi du changement ». 

Salle II de 16 h 30 à 18 h 30 

LA POSTE 

« La force de La Poste : 
les hommes » 

Salie I de 14 h à 16 h 


PRICE WATERHOUSE 

« Auditeur et consultant : 
recrutement, 

carrières et débouchés en 1993 ». 

Salle I de 11 h 30 à 13 h 30 

SNCF 

« La SNCF : décentraliser 
et anticiper ». 

Salle II de 11 h 30 à 13 h 30 


Les rendez-vous des métiers 


FÉDÉRATION NATIONALE 
DES TRAVAUX PUBLICS : 

« Les travaux publics : 
quels métiers ? 
quelles ambitions ? » 

Salle IX de 9 h 30 à 1 1 h 30 


FÉDÉRATION NATIONALE 
DU BÂTIMENT : 

« Profession : bâtiment ». 

Salle IX de 14 h 30 à 16 h 30 

TEMPS DENSE et k CIGREF 
« Profession : informatique ». 
Salle IX de 17 h à 19 h 


Le débat 


« Vendeurs et commerciaux : 
comment combler le déficit ? 

Les enjeux de la formation des vendeurs 
de demain ». 

Salle I de 19 h à 21 h 


Deux jours pour décider de roi 
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DOSSIER 


Le Marché unique européen 


La ratification du traité de 
Maastricht connaît des 
vicissitudes, mais H serait faux de 
croire que la construction 
communautaire piétine. Les 
remous monétaires de ces 
dernières semaines, joints à 
l'incertitude institutionnelle, ont pu 
faire oubSer une échéance bien 
réelle pour l'Europe des Douze : 
l'avènement le 1* janvier 1993 du 
grand marché sans frontières 
intérieures , véritable colosse de 
quelque 340 mSBons cohabitants, 
avec un produit intérieur brut 
cumulé de 4 500 milliards d'écus 
(29 700 milliards de francs). 

C'est l'aboutissement d'un 
processus entamé en 1957 
avec la signature du traité de 
Rome entre les six pays 
fondateurs de là Communauté 
économique européenne, 
devenus douze en 1986. Ce 
texte fondateur a en quelque 
sorte reçu ses décrets 
d'appfication avec l'Acte 
unique, paraphé en 1985 et 
ratifié en 1987. Une étape 
essentielle a alors été franchie, 
puisque les pays membres , au 
lieu de statuer le plus souvent à 
l'unanimité, ont pu commencer 
à prendre des décisions 
importantes à la majorité : il 
n'en a pas fallu davantage pour 
débloquer la construction 

européenne. 

La tâche fixée^avec ^objectif 
tnon négociable » de 
supprimer les frontières avant 
la fin de 1992, était 
considérable. Elle supposait 
l'adoption en cinq ans de 
282 mesures communes qui 
changeaient en profondeur la 
règle du jeu économique et 
juridique dans chacun des pays 
membres. 

A deux mois de /'échéance 
fatidique, 235 de ces directives 
ont été adoptées et 47 sont en 
négociation. Les questions 
traitées vont de la durée 
minimum du congé de 
maternité à la reconnaissance 
mutuelle des diplômes, en 
passant par la normalisation 
des jouets et la . 
déréglementation des 
transports. 

Cet énorme effort 
d’harmonisation et de 
libéralisation qui s'achève est 
une véritable prouesse 
administrative, soutenue par 
une volonté politique plus 
ferme qu'on ne l’a dit. Chacun 
a fait des concessions de 
poids i l'Angleterre en 
renonçant au taux zéro de TVA 
sur les produits de première 
nécessité, la France en 
relâchant son contrôle sur la 
fiscalité des revenus financiers, 
l'Allemagne en desserrant 
l’étau de la normalisation. 
Résultat : la vie des citoyens, 
et plus encore celle des 
entreprises, ne sera bientôt 
plus tout à fait la môme. 
Davantage de libertés mais 
moins de chasses gardées 
pour chacun, telle sera demain 
la nouvelle Europe du grand 
marché. 

Dossier établi par 
Martine F rager- Berlet 
et Hélène de Largentaye- 
Schrameck 


Quelles libertés 
de circulation ? 

■ Le passage d'un espace formé de 
douze marchés nationaux cloisonnés à 
□n marché européen était déjà, en théo- 
rie, la finalité du traité de Rome. Mais 
il a fallu démanteler les entraves de 
droit ou de fait à la liberté de circula- 
tion entre Etats de la Communauté 
pour que le Marché commun devienne 
le Marché unique. Dès l'an prochain, 
quatre libertés seront garanties. 

- La libre circulation des mar- 
chandises. EUe se traduit par deux nou- 
veautés majeures : premièrement la 
suppression des postes frontières à par- 
tir du 1» janvier. La principale justifi- 
cation des arrêts aux frontières, depuis 
1969, étant la perception de la TVA sur 
les ventes intracommunautaires, la sup- 
pression des contrôles douaniers 
entraîne l'application d'un nouveau 
régime de TVA (voir ci-dessous). Les 
coûts directs des formalités aux fron- 
tières sont chiffrés à environ 1,8 % des 
transactions intracommunautaires, soit 
presque 10 milliards d'écus que l'on 
pourra économiser. Deuxièmement, ia 
reconnaissance mutuelle des nonnes et 
règles techniques : aucune norme ou 
règle technique nationale ne pourra 
être opposée à l'entrée dans un Etat 
membre d’un produit ou d'une presta- 
tion d'un autre Etat membre. 

- La libre circulation des per- 
sonnes. L'article 7 du traité de Rome 
interdisait déjà toute discrimination 
fondée sur la nationalité entre les tra- 
vailleurs des Etats membres, et une 
continuité entre les protections sociales 
nationales s'est instaurée progressive- 
ment. La nouveauté est de permettre 
aux professionnels d’exercer dans le 
pays de leur choix grâce à la libre pres- 
tation des services, la reconnaissance 
des diplômes et le droit d'établisse- 
ment. 

- La libre circulation des capi- 
taux. Depuis le I e * juillet 1990 (à partir 
du l" janvier 1993 pour l’Espagne et 
l’Irlande), une directive a supprimé 
toute restriction aux mouvements de 
: capitaux. entrerEtats membres; toute- 
fois, pour la Grèce et le Port ugal, des 
restrictions subsisteront jusqu’à fin 
1995, en vertu d’un régime transitoire. 

- La libre circulation des services. 
Elle concerne tous les services, finan- 
ciers ou autres, et en particulier les 
transports routiers, aériens et mari- 
times. Concrètement, cela signifie 
qu’un transporteur espagnol, per exem- 
ple, pourra prendre du fret entre la 
France et les Pays-Bas et faire du cabo- 
tage (transporter des marchandises 
entre deux villes de France). Le secteur 
des assurances est lui aussi décloi- 
sonné : les assureurs pourront désor- 
mais offrir leurs services dans les 
autres Etats membres sans pour autant 
y être établis, une entreprise employant 
plus de 250 salariés pouvant s’assurer 
auprès d’une compagnie de n'importe 
quel autre Etat membre. ■ 


SMXI& 


ÈT wr terminer , _ 

FRANÇAISES, FRAW ÇA 13 VOUS 
MON NOUVEAU ÜVRe, SiGuToT êM LIBRAIRIE 
Wttri SiiJÏtTÜLE: 

'MOUS NE SOMMÉS ms PRÊTS / " 




l'ü’ 




Quelles innovations 

pour les entreprises ? 


Dassin paru te 14 mars 1990. 


m Un certain nombre de nouvelles 
règles du jeu et de nouveaux instruments 
vont danger la vie des entreprises, qui sont 
les premières concernées par le marché uni- 
que. 

- Les normes ne pourront plus servir à 
protéger les producteurs nationaux. Une 
norme est une description technique qui per- 
met de s’entendre sur les caractéristiques 
d'un produit : performances, sécurité, ou 
encore compatibilité avec les produits com- 
plémentaires. 


Beaucoup d'entreprises 
ont une perception trop 
administrative de l'Europe et 
pas assez économique. 

Un chef d'entreprise 


La multiplication des nonnes nationales 
(privées ou publiques) a eu pour effet, après 
la disparition des barrières douanières entre 
les Etats membres ( 1 968X de redoisonner les 
marchés nationaux au moyen de barrières 
techniques. 

La «nouvelle approche» communau- 
taire en matière de normes peut se résumer 
ainsi : si un produit est bon pour un Etat 
membre, il l'est aussi pour tous les autres. 
Certains produits pour Lesquels se posent de 
réelles questions de sécurité ou de compati- 
bilité font l'objet de directives spécifiques et 
peuvent obtenir la marque CE (jouets, 
machines, matériels électriques, etc). 

Pour l’ensemble des autres produits, la 
reconnaissance mutuelle des nonnes natio- 
nales par les autres pays permet (a circula- 


LEXIQUE 


DIRECTIVE i acte communautaire 
publié an Journal officiel de la 
Communauté européenne, arrêté 
par le conseil des ministres sur 
proposition de la Commission. 
La directive lie tout Etat membre 
quant aux résultats à atteindre, 
mais laisse aux instances natio- 
nales la compétence quant aux 
moyens et à la forme de la trans- 
position dans le droit national. 

Si cette transposition n'intervient 
pas avant la date fixée, celle-ci 
entre directement dans le droit 
national dont elle prime les 
autres dispositions. 

CONSEIL DES MINISTRES DE LA 
COMMUNAUTÉ : on parie «du» 
conseil des ministres de la Com- 
munauté européenne, mais sa 
composition change selon la 
question abordée. Ce sont les 
ministres des finances des douze 
Etats membres quand il s'agit de 
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fiscalité, les ministres de l’agri- 
culture pour parler de quotas lai- 
tiers ou encore ceux de l'indus- 
trie, de l'intérieur, etc. Le conseil 
des ministres arrête, sur proposi- 
tion de la Commission, les déci- 
sions essentielles de la Commu- 
nauté, dont il constitue le 
véritable organe législatif. U se 
réunit presque chaque semaine 
dans les différents domaines de 
l'activité. Ses décisions sont 
prises à l'unanimité ou, dans cer- 
tains cas, à la majorité qualifiée, 
trois ou quatre pays pouvant 
alors constituer une «minorité 
de blocage». Le Parlement euro- 
péen peut amender les textes 
adoptés par le conseil, celui-ci 
ayant le dernier mot Le traité de 
Maastricht prévoit dans certains 
domaines le recours à une ins- 
tance d'arbitrage en cas de dés- 
accord entre le Parlement et le 
conseil (procédure de codéci- 
sion). 

RECONNAISSANCE MUTUELLE * c'est 
l'un des principes de fonctionne- 
ment du grand marché. En vue 
d'assurer la liberté de circulation, 
d'établissement ou de prestation 
.de services, tout pays de la Com- 
munauté reconnaît comme équi- 
valents à ceux de ses ressortis- 
sants les droits, autorisations, 
normes ou standards, diplômes, 
agréments ou licences obtenus 
par les personnes ou les entre- 
prises des autres pays. Exem- 
ples : reconnaissance mutuelle 
des normes nationales, recon- 
naissance des diplômes, agrément 
unique pour la circulation des 
médicaments, etc. 


ûon des produits dans leur fabrication d’ori- 
gine. 

- Les marques et brevets seront proté- 
gés au niveau communautaire. En déposant 
un brevet à l’Office des brevets européens à 
Munich (par f intermédiaire de PINPI), l’en- 
treprise acquiert directement et à moindres 
frais la protection de son invention dans tous 
les pays de la CE ou dans autant de pays 
qu'elle le souhaite. De même, l’Office euro- 
péen des marques, dont le siège n’est pas 
encore choisi, permettra le dépôt de marques 
européennes protégées dans tous les pays de 
la CE sur la base d'un droit harmonisé. 

- Des sociétés, associations ou per- 
sonnes physiques de différents pays de la 
Communauté pourront créer un groupement 
européen d'intérêt économique (GELE), une 
nouvelle forme de personne morale, pour 
développer ensemble un projet mutuelle- 
ment bénéfique : par exemple, un laboratoire 
d’essais commun, un système de réservation 
informatique, etc. Le GELE est immatriculé 
dans le pays de son siège, rt soumis au même 
statut juridique et fiscal dans tous les Etats 
membres. 

- La Société anonyme européenne 
(SA£), prévue dans une directive non encore 
adoptée, permettra la création de sociétés 
anonymes d’un type harmonisé dans chacun 
des Etats membres, les sociétés anonymes 
traditionnelles restant par ailleurs en appli- 
cation. 

- L’utilisation de Pécu par les entre- 
prises est appelée à se développer. U est 
d’ores et déjà possible de signer un contrat 
rédigé en écus, d’ouvrir un compte bancaire 
en cens, de facturer en écus. Compte tenu de 
sa stabilité, cette devise permet de réduire les 
risques de change lois de la négociation des 
contrats, ainsi que les frais de conversion. 
L'écu vaut actuellement 6,60 francs 
français. ■ 


Comment accéder aux 
marchés publics ? 

■ Les Etats a autres collectivités publi- 
ques sont de gros acheteurs, qui absorbent 
15 % de la production des pays de la CEE. 
Or seulement 1 % à 4 % des marchés publics 
sont attribués à des fournisseurs étrangers. 
Pour combattre ce type particulier de cloi- 
sonnement des marchés nationaux, plusieurs 
directives ont été adoptées par les ministres 
européens. Elfes organisent les modes de 
passation des marchés publics (fournitures 
aussi bien que travaux publics), la règle étant 
celle de l’appel d’offres. Les appels d’offres 
devront être publiés et leurs résultats divul- 
gués pour que les entreprises puissent 
connaître à l'avance les marchés prévus rt 
disposer de recours en cas de discrimination 
ou de fraude. Ce dispositif concerne aussi la 
prestation de services. 

Plusieurs secteurs essentiels, au départ 
exclus de ces directives - énergie, transport, 
eau - ont aujourd’hui leur propre directive 
d’ouverture des marchés publics. Les télé- 
communications. aussi mises à part, font 
encore l'objet de négociations. ■ 

Quels nouveaux 
financements ? 

■ Le Marché unique de 1993 n'est 
pas seulement un vaste programme de 
libéralisation. La CEE a aussi mis en 
place des politiques volontaristes pour 
favoriser la compétitivité des entreprises 
et pour développer les régions en retard. 
Les entreprises françaises peuvent bénéfi- 
cier de plusieurs fonds, à certaines condi- 
tions; généralement, l'aide ne dépassera 
pas 50 % du montant réel du projet. 
Enfin, l'aide est accordée en réponse à 
des appels d'offres publiés par la Com- 
munauté et auxquels l'entreprise doit 
répondre. 

Voici deux types d'aides mises en 
place par la Communauté : 

- Les aides à la recherche. Le troi- 
sième programme-cadre (1990-1994), 
d’un montant total de 8,8 milliards 
d’écus porte sur les technologies de l’in- 
formation et des télécommunications, de 
l'énergie, de l’environnement, etc. ; paral- 
lèlement, il existe le programme SPRINT 
pour promouvoir l'innovation entre les 
pme ainsi qu’Eurêka, qui ne concerne pas 
seulement les pays de la CEE (10 mil- 
liards d’écus pour 521 projets labellisés). 

- Les aides aux régions. Ce sont les 
aides les plus importâmes (plus de 
14 milliards d'écus par an) et dont le 
budget pourrait croître encore ces pro- 
chaines années. La politique régionale de 
la CEE poursuit six objectifs : développe- 
ment des régions en retard, reconversion 
des régions industrielles en déclin, lutte 
contre le chômage de longue durée, inser- 
tion professionnelle des jeunes, adapta- 
tion des structures dans ('agriculture et la 
sylviculture, développement des zones 
rurales. Parmi les régions françaises, seuls 
les DOM et la Corse sont concernés par 
le premier objectif, qui est le plus impor- 
tant par son budget. ■ 


L’IMBROGLIO DE LA TVA 


La fiscalité indirecte est l'une des 
difficultés les plus ardues que les archi- 
tectes du grand marché aient eues à 
résoudre. Pour éviter une distorsion de 
prix trop importante entre les pays 
membres, il fallait harmoniser les taux 
de TVA (taxe à la valeur ajoutée), mais 
sans trop bouleverser la structure fis- 
cale de pays comme ia France, où la 
TVA représente une grosse part des 
recettes de l'Etat (45 %). 


«r 

v/est parce que les 
chefs d'entreprise ont 
appuyé notre analyse et 
nos propositions que les 
hommes politiques ont fini 
par prendre intérêt à ce 
projet de 1992.” 

Jacques Delors, président de 
la Commission européenne 


Le dossier TVA a été définitive- 
ment bouclé par les ' ministres des 
finances des Douze, réunis en conseil le 
19 octobre à Luxembourg. La palette 
des taux sera très réduite : les taux 
majorés qui subsistent encore 
disparaîtront dès le 1 er janvier, les taux 
minorés ou nuis pourront subsister jus- 
qu'en 1997. Pour ressentie!, les Etats 
devront choisir entre un taux normal 
(qui ne peut être inférieur à 15 %) et 
un taux réduit d'au moins 5 % sur une 
liste limitative de produits ou services 
à caractère social ou culturel. En 


France, les taux sont actuellement de 
22 % (majoré), 18,6 % (normal) et 
5,5 % (minoré), avec un taux « super- 
minoré» à 2,1 %. 

Pour (es droits d’accise, une autre 
forme d'impôt indirect portant sur le 
tabac, les carburants ou les alcools, les 
Douze ont fixé des limites minimales. 

La vie des entreprises qui achètent 
ou vendent dans les pays membres va 
beaucoup changer. Prenons l’exemple 
d’uu fournisseur français exportant en 
Italie. Aujourd'hui, il vend son produit 
hors taxes, et c'est son client qui paye 
la TVA italienne à la frontière avant de 
l'imputer au consommateur final. Au 
I er janvier 1993, il n’y aura plus de 
postes-frontières : le client italien achè- 
tera toujours le produit français hors 
taxes mais acquittera la TVA italienne 
par déclaration mensuelle (il fera donc 
moins d’avances de trésorerie). Au pre- 
mier janvier 1997, nouvelle étape : le 
produit français sera vendu TTC, donc 
taxé au taux du pays de départ, mais 
l’entreprise cliente imputera toujours 
au consommateur final le taux italien. 
La perception indue de la taxe en 
France (la TVA étant un impôt sur le 
consommateur) fera l'objet d'une com- 
pensation de l'Etat français à l'Etal ita- 
lien. 

Les fiscs nationaux s’inquiètent 
évidemment des risques de retard de 
paiement, de fraude, voire de simple 
désorganisation. Quant aux entreprises, 
elles redoutent que le fait de vendre 
TTC ne 'désavantage leurs produits si 
les taux français restent supérieurs aux 
taux des autres pays. Tout cela devrait 
pousser à un alignement rapide des 
taux de TVA et à l’élaboration d’un 
système informatique commun aux dif- 
férents fiscs. 
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OPINIONS 


CHRONIQUE • par Paul Fabro 

Déflation, monnaie et taux 


~wrl m'appararaft, écrit un de nos lecteurs, 
JJ I que, loin de sortir d'une crise , nous 
W JL nous y enfonçons. Bien des questions 
se posent*, auxquelles notre correspondant 
me demande aimablement cto répondre. 

- Première question : <r Peut-on à la longue 
espérer maintenir une baisse des taux d'intérêt 
alors que la demande, le besoin urgent dè liqui- 
dités, se fait sentir de toutes parts?» 

Ce besoin «urgent» de liquidités est typi- 
que du début d'une période de déflation. Sans 
crier gare, les marchés se sont bloqués, ou 
bien ont perdu t'équilibre. De quelque côté 
qu'on se retourne, c’est l'argent qui paraît diffi- 
cile à obtenir. Le temps des grandes braderies 
a commencé. Naguère, c'étaient ceux qui pos- 
sédaient les biens universellement recherchés, 
par exemple, un appartement à Paris, qui 
tenaient, c est le cas de le dîne, le haut du pavé. 
Pour les acquérir, beaucoup de gens étaient 
prêts à s'endetter dans une demi-insouciance : 
dans le pire des cas, croyaient-ils, ils reven- 
draient pour rembourser, avec, à la clef, une 
plus-value. Les organismes préteurs se pres- 
saient à leur porte. Les rois du marché, aujour- 
d'hui, sont ceux qui sont capables de payer 
comptant 

Parmi les actifs qui se dévalorisent, il n’est 
pas que l'immobilier. Une autre catégorie de 
biens, par nature touchés de plein fouet par la 
crise, ne s'échangent pas sur la place publique, 
ce qui explique pourquoi on ne parte pas direc- 
tement de leur décote. Il s'agit des innombra- 
bles créances qui constituent la matière pre- 
mière du monde 
financier. Quand un 
banquier refuse de 
renouveler un crédit à 
un client, iJ exprime, 
dans toute sa rigueur, 
la préférence qu'il 
exprime pour la «liqui- 
dité». Plutôt que d’in- 
troduire dans l'actif de 
son bilan un nouveau 
prêt à l’entreprise X 
ou au particulier Y, il 
juge plus expédient, 
en ne reportant pas 
l’échéance du rem - 
bourse mentir de_ 
réduire-ses -engage- 
ments. 

Le banquier peut 
manifester d'une autre 
manière qu'il n'est 
plus, ou qu'il est 
moins demandeur de 
■créances. Il accepte 
bien d’acheter celles 
que leur présentent 
ses clients (prêter de 
l'argent, c'est acquérir 
une créance sur l’em- 
prunteur), mais à un 

moindre prix. C'est ce qu'on appelle commu- 
nément (a hausse du taux de l'intérêt Le taux 
est une résultante : sur un marché, les cota- 
tions ne partent jamais que sur des cours 
(prix). Mais ce qui intéresse les usagers, c’est 
l'effet et non pas la cause. Voilé pourquoi il est 
rare, dans le langage courant qu'on fasse allu- 
sion à la dévalorisation des créances. L'atten- 
tion se concentre, presque exclusivement, sur 
l'élévation des taux. 

Si déprimé que soit le marché immobilier, 
on n'imagine pas que le prix des biens qui s'y 
achètent et qui s'y vendent tombe à pratique- 
ment rien. U n'en est évidemment pas de même 
pour les créances. Leur valeur peut, objective- 
ment, tomber h zéro. C'est le cas lorsqu'elles 
deviennent irrécouvrables. Sur les marchés cor- 
respondants - marché dit monétaire quand fl 
s’agit cfe créances en monnaie nationale, mar- 
ché des changes quand il s'agît de créances en 
monnaies étrangères, - les fluctuations peu- 
vent être énormes, sur des rumeurs. 

L’exemple-type est une crise de change. R 
arrive des circonstances où plus personne 
n'est disposé â prendre du «papier» (recon- 
naissance de dette) libellé en telle ou telle 
devise. La dévaluation, si elle est finalement 
décidée, consacre à due concurrence la décote 
de toutes les créances en cette devise, y com- 
pris des billets (lesquels sont des créances â 
vue sur (a banque centrale qui les a émises). On 
a vu, récemment à Stockholm, le taux pour les 
transactions interbancaires (achat par la banque 
A d'une créance ô un ou plusieurs jours 
d'échéance sur la banque 8) monter jusqu’à 
30 % par mois - équivalant à 500 % l'an. 

Cependant, des excès de ce genre ne se 
produisent jamais pour des raisons purement 
«psychologiques», ce qui veut dire sans rai- 
son. En l'occurrence, fa crise couvait depuis 
plus d'une armée. Depuis le dernier trimestre de 
l'an dernier, banques et compagnies d'assu- 
rances affichaient des pertes considérables. 
Sans le soutien des pouvoirs publics et de l'ins- 
titut d’émission, la plupart d'entre elles auraient 
dû déposer leur bilan. Si la Banque de Suède 
n’était pas intervenue en leur faveur, en rache- 
tant, d’une façon ou d'une autre, le papier 
offert par ces étabfissements, les taux suédois 
se seraient hissés, dès novembre ou décembre 
1991, à un niveau très élevé. 


La logique financière d'une telle situation, 
c'est en effet la fafflite, autrement dit la réduc- 
tion (dévaluation) de la valeur du passif accu- 
mulé è celle de l'actif estimé à sa valeur de 
marché. Une fois cette opération faite, on 
repart sur un autre pied. Les débiteurs insolva- 
bles ont été éliminés, les créanciers ont perdu 
des plumes. Liquidés à perte, les actifs ont été 
remis en circulation. Le marché a été brutale- 
ment assaini. Les taux peuvent enfin être rame- 
nés à un niveau beaucoup plus bas qu'on aurait 
ou possible. 

Tout l'art d’une banque centrale 
consciente de ses responsabilités est d’accom- 
pagner ce mouvement, en le contrariant par- 
fois, mais jamais très longtemps. Le but de la 
manœuvre est d'atténuer la brutalité du méca- 
nisme, tout en le laissant jouer le temps qu'il 
faudra. Si on le neutralise durablement, on crée 
une situation très malsaine : inflation prolongée 
dans le marasme économique. On appelait cela 
stagflation à la fin des années 70 et au début 
des années 80. 

Une des pires difficultés est le choix de la 
date. Ceux qui s'en prennent è la Bundesbank 
l'accusent de se tromper d'ennemi en combat- 
tant l'inflation, alors que c'est la déflation qui 
menace. Leurs critiques sont probablement 
Injustifiées. Ils feignent d’ignorer qu'au premier 
stade de la déflation, un marché réagit naturel- 
lement par une hausse des taux, le plus sou- 
vent terrifiante. A vouloir y substituer une 
baisse, on crée les concBtions d'une crise plus 
grave à terme. L'atténuer est le meffleur parti è 
prendre : c'est ce que 
font en réalité les 
autorités de Francfort 
(et de Paris). 

C 'EST raisonner 
de manière dia- 
lectique, c’est- 
à-dire fausse, que de 
voir dans la déflation 
le «contraire» de l'in- 
flation. Cela ne veut 
rien dire. Ces mots 
désignent des phases 
successives d'un 
même processus aha- 
lysableLlogiquement 
^'hyperinflation se tra- 
duit aussi par un 
besoin insatiable de 
liquidités, et donc par 
une pénurie. Dans les 
pires moments, on a 
wj l'Etat argentin man- 
quer d'argent pour tes 
salaires de ses fonc- 
tionnaires. Il leur distri- 
buait à la place des. 
bons du Trésor. Les 
entreprises qui deman- 
dent des délais de 
paiement n'agissent pas autrement : elles 
offrent une créance, è défaut de pouvoir payer 
rubis sur l'ongle. 

- Deuxième question : « La monnaie a- 
t-eüe une valeur en elle-même ou sa valeur est- 
elle fonction de la prospérité de (Industrie et du 
commerce du ou des pays où elle est udSsée, 
prospérité qui, elle, amène la confiance qui 
valorise la monnaie ?» 

Que de questions en une seule! La 
«confiance» est une notion ambivalente, dans 
les affaires monétaires du moins. La monnaie la 
plus utilisée du monde est, plus que jamais, le 
dollar. Elle ne cesse de se dévaloriser. Le 
rayonnement d'un pays et celui dé sa devise ne 
dépendent pas toujours de sa rigueur. D'autres 
considérations, dont mutes ne sont pas écono- 
miques et monétaires, jouent. Cela dit, la mon- 
naie a bel et bien une valeur, dite c intrinsèque» 
par ceux qui y croient. Cette valeur se déter- 
mine toujours par un pouvoir d’achat. Du 
temps de l'étalon-or, c'était le pouvoir d'acqué- 
rir à tout moment un poids, fixé une fois pour 
mutes, d'or. La valeur relative de l'or par rap- 
port è toutes les autres marchandises variant 
peu (ou variant lentement)/ cela garantissait 
indirectement une certaine stabilité de la valeur 
de la monnaie. 

Avec l’abandon d'une référence à un éta- 
lon unique, les choses se sont compliquées. Ni 
la monnaie, ni le problème de sa valeur n’ont 
changé pour autant de nature. Auparavant, son 
pouvoir d'achat se mesurait par rapport à un 
seul article du marché (l'or choisi pour étalon); 
aujourd'hui, fl se mesure par rapport à sa capa- 
cité d'acheter une quantité pkis ou moins 
grande des biens et services compris dans le 
panier de la ménagère servant è calculer l'indice 
des prix. C'est ce panier composite qui est 
devenu l'étalon de référence. 

La conservation de la valeur de la monnaie 
était, avec l'ancien système, garantie par la sta- 
bilité du prix de l'or. On considère, avec le sys- 
tème actuel, cette valeur préservée si l'indice 
ne bouge pas, ou bouge très peu. La question 
de savoir si le système actuel est s meilleur» 
que l'ancien reste ouverte. Son degré plus 
élevé d'« abstraction » tient seulement au fiait 
que le panier de la ménagère est-une construc- 
tion artificielle. 

(A suivre.) 
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L’économie n’est pas la guerre 

Et si la € guerre économique » n'était qu'un leurre, comme en envoient 
les missiles de croisière? Deux ouvrages nous aident à réfléchir sur l'économie 
comme stratégie, et aussi comme façon de dissiper la violence 


STRATAGÈMES. 

Trois millénaires de retw 
pour vivre et survivre 

de Horro von Senger. 
InterEdhions, 

296 pages, 195 F. 

DK LA STRATÉGIE MHJTAME 
A LA STRATÉGIE 
D’ENTREPRISE 

du général Gil Fïévet. 

Inter Editions, 

272 pages, 195 F. 


L ES rapports de l'économie et 
de la guerre sont trop évi- 
dents pour n’ètre pas sus- 
pects. Au dix-septième süae, où le 
commerce évoque l’amour, on ne 
séduit pas, on «attaque» ou on 
«assiège». Aujourd’hui, on dit 
« guerre économique », 

« reconquête du marché », « for- 
teresse Europe », « ligne Maginot 
des salaires » et « Waterloo du 
GATT ». Des mots? Oui, rien que 
des mots, mais deux étapes pour 
l’admettre. 

Première étape : le livre éru- 
dit de Harro von Senger. Il pré- 
sente dix-huit des trente-six strata- 
gèmes qui fondent la pensée 
chinoise, si peu compréhensible 
pour un OccidentaL Û a collecté 
les travaux récents en chinois, 
coréen et japonais sur ces strata- 
gèmes, qui peuvent être appliqués 
à toutes les circonstances de te vie. 
Evidemment, le «gestionnaire» 
doit les connaître. 

Qu’il sache néanmoins qu’il 
ne s’agit pas de simples recettes. 
Les stratagèmes sont poétique, 
d’nn temps où l’action des 
hommes méritait des aèdes et où 
la ruse conférait la noblesse (le 
«rusé » Sonzi ou le errât» 
Ulyssè); très vite, héfis,' la t radi-" 
tioù philosophie^ "ôdbi»nilalPV' 
occulté la ruse. Exemples : «Le 
stratagème des portes ouvertes de 
la Cité», « tuer avec un couteau . 
emprunté», « le prunier se desséche 
à la place du pécher »... Tous 
devraient être ôtés. 

Chaque stratagème est intem- 
porel. Prenons «tuer avec un cou- 
teau emprunté». On le retrouve 
dans la Bible, dit von Senger.- 


David, Qni convoite Bethsabée, 
épouse ePUrie le Hittite, envoie 
celui-ci se faire tuer par les guer- 
riers de Joab, en ordonnant une 
folle sortie de Jérusalem. Hitler, 
Staline et leurs services secrets 
s’utilisent mutuellement comme 
couteau d’emprunt pour éliminer 
le maréchal Toukbatchevsiri. Le 
couteau emprunté, c’est encore la 
légende du «hardi petit tailleur» 

• dès frères Grimm. Autant de rémi- 
niscences qui font de ce livre un 
coffret à bijoux. Bravo à l’orfèvre 
von Senger, et quel plaisir initiati- 
que et malin à le lire ! . 

Le stratège Sunzi proposa une 
hiérarchie des victoires, l’idéal 
étant de vaincre. sans combattre, 
grâce à la ruse. Ensuite, mieux 
vaut vaincre par la diplomatie. 
Enfin, en dernier rang, le moins 
noble - pour ne pas dire ignoble - 
vient la victoire après 1a bataille. 

Or te «guerre économique», 
à nous acceptons Tunage, relève à 
l’évidence des deux premiers types 
de victoire, évidemment supé- 
rieurs aux passages de 1a soldâtes-, 
que. Clausewitz vit d’abord la 
guerre comme aboutissement logi- 
que de l’« ascension aux 
extrêmes», mais reconnut plus 
tard qu’un bon général gagne sans 
combattre. Fontenay est un som- 
met d’intelligence, Verdun de 
bêtise. 

SURPLUS • Et nous voilà à U 
seconde étape, avec le général Gil 
Fïévet. Le général est un hussard, 
donc on homme cultivé. Son livre, 
très facile à lire, est une sorte de 
dictionnaire des citations, avec 
des encadrés, des tableaux et des 
exergues, comme : «la notion d’of- 
fensive et de défensive vus par 
Clausewitz», « évolution de la pen- 
sée de Clausewitz surJa-nature de 
la guerjc*,^scUbnpQfua»t coin-- 
modes pour qui désire se passer du 
plaisir de lire cet auteur. 

Le général est aussi professeur 
à l’ESSEC. La multitude d’infor- 
mations historiques et militaires 
(les deux tiers du livre) sur les 
batailles de Cannes, d’Austerlitz, 
de Midway ou la guerre du Golfe 
plaira dans les séminaires pour 
cadres n’ayant jamais entendu sif- 


TESTEZ VOS COMPÉTENCES 
I» MANAGER 

de Bill Reddln. 

Top Editions, 272 pages, J78F. 

Bill Reddin, diplômé de la 
Harvard Business SchooL, brosse 
dans ce livre le portrait du mana- 
ger-type, du manager de rêve; à 
travers des tests, des conseils» des 
remarques, il essaye de réveiller le 
meneur d’hommes qui sommeille 
en chacun de ses lecteurs. Ainsi 
définit-il plusieurs espèces de 
managers (le diplomate, le bureau- 
crate, l'autocrate...) dont J’aoal- 
game doit aboutir an dirigeant par- 
tait. 

Suit alors une longue série de 
recommandations telles que:. 
« Analysez vos décisions passées» 
ou «Ecrivez-vous une lettre sur les 
décisions à prendre» ; cette perpé- 
tuelle remire en question est cen- 
sée faire de chacun un homme aux 
qualités indéniables, un battant, 
on Tapie et un Trump à la fois, 
bref, un manager™ 

LA CHINE ET L’IND* 

EN TRANSITION 

«Economie prospective 
internationale», revue 
du Centre d'études prospectives 
et d’informations 
internationales (CEPII), m 50, 

2» trimestre J 99Z 
Documentation française 
138 pages. 78 F 

La Chine et Tlnde, deux 
modèles de développement pour 
les pays du tiers-monde. Au lende- 
main de l’effondrement de l’Union 
soviétique, au moment où les com- 
munistes chinois relancent leur 
politique de réformes économiques 
et où New-Delhi secoue les 
dogmes de l’étatisme, il était 
opportun de tracer, comme le fait 
le CEPII, un nouveau parallèle 
entre les deux «grands» de TArie, 
confrontés â des problèmes simi- 


NOTES DE LECTURE 

laires : population, agriculture, 
industrialisation, ouverture au 
mon de. extérieur. Les solutions 
sont différentes, les résultats 
contrastés. 

Mais, si le nouveau modèle 
chinois dû à Deng Xiaoping 
apparaît {dus crédible à long terme 
que le mirage maoïste, on ne sau- 
rait négliger les résultats obtenus 
par l’inde, dont le brutal change- 
ment de politique depuis l’arrivée 
au pouvoir de Narasimha Rao 
semble indiquer qu’elle est, enfin, 
déterminée à brûler les étapes. 

P. de B. 

LÈS RÉFORMES 
ÉCONOMIQUES A L’EST 
dm 1950 mue nmé«t 1990 

de Bernard Chavance. 

Nathan, CIRCA 
«Economie et sciences 
sociales», 208 pages. 59 F. 

..-Dans ce livre de référence, 
dont les pages paires reproduisent 
systématiquement des documents 


fier une balle. Tout ça au cordeau, 
■ avec un petit côté fiches-cuisines, 
ma foi pas désagréable. 11 y a 
même une interprétation astu- 
cieuse de la bataille de Midway 
comme application du principe de 
subsidiarité. Qu’on se le dise dans 
tes popotes à Bruxelles. 

Le titre de l’ouvrage n’est 
repris et justifié que dans le der- 
nier tiers. On découvre alors que 
la vie de l’entreprise n’est que har- 
cèlement, déroqte, résistance, atta- 
que en force, diversion, poursuite, 
contre-attaque, action retardée ou 
guerre subversive. D’intéressantes 
applications sont proposées : par 
exemple la guerre Pepsi contre 
Cbca. Oui, nous sommes convain- 
cus : « L'art de là guerre emprunte 
à celui du commerce », Clausewitz 
encore. Cest TaHiance nouvelle du 
sabre et de te calculette. 

TEMPS • En vérité, nous som- 
mes convaincus du contraire. Ou 
plutôt nous' redécouvrons que le 
discours de te guerre, tout simple- 
ment, est onrverseL Ce que dit en 
fait le général Fïévet, entre deux 
citations. c’est que te guerre, celle 
du Golfe incluse, est formellement 
identique mais essentiellement 
contraire au commerce. Car elle 
partage, au prix du sang, le présent 
(la richesse et l'espace); tandis que 
le commerce partage, au prix de la 
cooaîiation (je contât), le futur et 
le surplus, toujours renouvelés et 
agrandis : l’argent et le capital, 
autres noms dn crédit, autres 
noms du temps. 

Revenons an livre de von Sen- 
ger ‘. «La ruse chinoise Implique 
une notion dynamique du temps et 
de f espace. » Comme cette phrase 
sonne doux aux oreilles de l’éco- 
n omlste, qui sait aussi , depuis 
Adam-Siuttftr-qtii: te commerce 

c'est 

fuite dn.temçs.^te4flapûiation de 
Pârgent, çetinfmi inventé par les 
hommes. .Nous lirons' cé£ deux 
livres pour être rosés. Car ^ un 
cour hostile aux autres est Inexcu- 
sable, mais un azur méfiant indis- 
pensable» (Hong ZichengT ; • •> 

Bernard Maris 


(textes, tableaux graphiques ou 
pbotographiesX Bernard Chavance 
rappelle les étapes des réformes 
économiques en Europe de l’Est 
C’était l’époque où l’espoir d’amé- 
liorer le système n’avait pas encore 
disparu. 

De nombreux économistes ont 
essayé de se démarquer de la pen- 
sée orthodoxe; notamment Oskar 
Lange en Pologne, Ota Sik en 
Tchécoslovaquie, Janos Kbrnai en 
Hongrie. De nombreuses expé- 
riences ont cherché à améliorer 
l’efficacité du système, sans en 
contester )es fondements. 

La plupart des lecteurs ne se 
laisseront pas convaincre par Ber- 
nard Chavance quand il affirme 
dans sa conclusion que «les sys- 
tèmes socialistes ont montré histo- 
riquement leur viabilité, et même, 
dans une certaine mesure, leur 
rèformabililè ». Mais ils apprécie- 
ront ce panorama brillant, présenté 
de façon très dates; qui restitue la 
mémoire d’une période achevée. 

J.-M.Ch. 


A SIGNALER 


CRITKNff DE LA DÉCISION 

de Lucien Sfez. 

Quatrième édition 
entièrement refondue. 

Presses de la Fondation nationale 
des sciences politiques, 

572 pages. 80 F. 

VISION 2020 
La réunit» dm vol» 
aatrapriM sa prépara 
aujourd'hui 

deStan Denis 
et Bill Davidson. 

Editions Dunod, 

248 pages, 142 F. 

MTRODUCnON 
A IA MICROECONOMIE 


* 


de Gilles RotiUon. 

Collection « Repires », 

La Découverte, 

28 pages, 45 F. 

CHERS CONSULTANTS 

Enfeux «t réglas du* 
iWmOAff 

•ntrupri sa s-con sultans» 

d Ahmed Boutfour. 

Editions Dunod, 

230 pages. 188 F. 

LE GUIDE DR L’EMPLOI 
A L’ÉTRANGER 

d'YvesRivoaL 
Ediüdns Dunod, 

308 pages. 168F. 
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OPINIONS 


dévolution dos doctrines économiques 

Vers un reflux des thèses libéraJes? 


feoawmiqwes d’inspiration fibénle refiéüut 
rbé8énome de ces idées dans les maigwr 
scfcBtiflques dix ans auparavant- ArdourdHiuL 
de nouvelles théories, pins favorables 
à ftaterveation de PËùt, apparaissent. 

■ , ’• . *r- 

par PIERRE-ANDRÉ CHIAPPORI 

E J et GRJLES SA1MT-PAUL H 

l'histoire des doctrines de politique 
écononnque r les années 80 restmont marquées par 
wiecfr ites idées keynésiennes et par un retour à 
uns certalne orthodoxie libérale. Cette évolution 
h'éfafr'pas^ fortuite. La mise en place, dans les pays 
1hdust$ifis6s, de poBtiques d'inspiration ftérale n'a 
fait Mé^lâter. avec un. décalage de dix ans, l'hé- 
gémouKrque ces idées avaient acquise dans la 
comiMMV*é sdentiSque b partir des années 70. 

. Çeççm^nstatatron suggère aussi qu'un nouveau 
nk)u>^niam de fond est à attendre. En effet les 
thèses -néofibéraies semblent maintenant céder le 
paèà/jm ensemble dé théories qui, sans constituer 
tme ^le à proprement parier, ont en commun une 
^jproche pus interventionniste. Et H est probable 
que ois nouvelles idées trouveront tôt ou tard leur 
traduction dans la politique économique des 
grandes nations industrielles. La montée en puis- 
sance des thèses libérales avait pour origine un fais- 
ceau de constatations empiriques qui réfutaient les 
basés mêmes du credo keynésien. Au cours des 
annéesétâ, ;fa Volonté <F exploiter une Saison inverse 
entré chômage et inflati on - la fameuse courbe de 
PhNNps- à dés fins de stabiüsatibn.n*a conduit qu'à 
la dérivejqfiatioofliste. Par Rieurs, le ralentissement 
de la croissance rendait plus douloureux les effets 
pervers et 4as ihaff3 cécités de l'Etat providence et 
de la ffseafité kx^de^u'i smpfique. 

Cet environnement a favorisé le succès .des 
tfiéoricièna néolibéraux de l'école de Chicago. Leur 
doctrine sa réàume en quelques ponts : 

• -croyance en Teffîcadté du' marché en tant que 
mécanisme d'allocation des ressouces ; 

- limitation du rôle de l'Etat au maintien.de la 
concurrence sur ces marchés; en particulier, rejet 
des po&tiquss sectorieNes ou de la planification «à 
la française»; 

- abandon des politiques de relance, celles-ci 
ne pouvant avoir .d’effets systématiques sur l'acti- 
vité, et ma in tien du taux de croissance de la masse 
monétaire à un niveau faible et constant; 

- en matière de commerce international, libre- 



échange et fixation du taux de change par le mar- 
ché; 

- abandon des taux d'imposition excessifs, fac- 
teurs de distorsions, élargissement dé la base fis- 
cale. 

Certains de ces thèmes peuvent probablement 
être considérés comme des acquis de la théorie 
économique. C'est le cas, par exemple, de la recon- 
naissance du danger inflationniste. D'autres, cepen- 
dant, sont actuellement battus en brèche par de 
nouveaux éléments. 


Du point de vue empirique, une constatation 
essentielle vient remettre en cause les préceptes de 
l’école néoübérale : il s'agit de l'immense disparité 
de niveaux de développement et de taux de crois- 
sance entre les pays. Ainsi, le World Development 
Report de 1989 indique qu’en 1987 le PNB par 
habitant du paye le plus pauvre de la planete 
(l'Ethiopie) était de 130 dollars (600 francs) par an, 
contre 21 000 pour le pays le plus riche (b Suisse). 
Soit un ratio de 1 à 701 La théorie néoclassique 
n'admet que des disparités mineures. De plus, 
celles-ci devraient sa résorber du fait des flux de 
capitaux et de technologies vers les pays poivres; 


or on constate que les écarts de revenus, au 
contraire, s'accentuent. Enfin et surtout, les écono- 
mies qui ont crû le plus vite se caractérisent par une 
intervention de l'Etat bien plus forte .que ne le 
recommande l’école libérale- Témoin le Japon, avec 
sa politique industrielle volontariste, son osmose 
entre Etat et grandes entreprises, et le rôle prédo- 
minant de ses cartels. 

C'est cette constatation qui a conduit les cher- 
cheurs è se pencher à nouveau sur les théories de la 
croissance et du développement et à remettre en 
question la théorie Gbérale sur deux points ; 

- d'une part, en sou^nant que le taux de crois- 
sance de l'économie est affecté par (a politique éco- 
nomique - alors que la théorie EbéraJe postulait que 
ce taux était déterminé par un progrès technique de 
nature exogène; 

- d'autre part, en insistant sur le rôle des axter- 
naütés dans le processus de croissance. Une exter- 
nalitâ est une interaction entre deux agents qui ne 
passe pas par le marché lia pollution en est un 
exemple traditionnel}. Le processus de croissance 
s'accompagne d'externalitôs dans tous ses 
aspects : diffusion de l’innovation d'un secteur è un 
autre, transmission du savoir, etc. 

Cette vision conduit è modifier radicalement les 
prescriptions de politique économique. En effet, le 


marché est Inapte à gérer correctement les extema- 
Stôs et celles-ci appellent une intervention publique. 
Par ailleurs, si la politique économique augmente le 
taux de croissance d’un pays, elle permettra è 
celui-ci d'accroître Indéfiniment son avance. Les 
enjeux de la politique économique s’en trouvent 
donc accrus. 

Une concurrence imparfaite 

Ces développements ne sont pas isolés. La 
microéconomie de l'information a montré que les 
marchés deviennent inefficaces lorsque certains 
participants sont mieux informés que d’autres. La 
théorie de l'organisation industrielle a souligné les 
conséquences des imperfections de la concurrence, 
qui sont règle commune. En économie internatio- 
nale, les idées de concurrence imparfaite et de diffé- 
renciation des produits ont relativisé la portée des 
préceptes libre-échangistes. Enfin, les modèles è 
anticipations rationnelles ont mis en évidence les 
difficultés liées à (a coordination des anticipations, 
et, partant, l'instabilité potentielle de certains mar- 
chés - financiers notamment. 

Si la remise en cause du credo néolibéral 
s'étend,' les tenants des nouvelles approches ne 
sont malheureusement pas encore d’accord sur la 
nature des politiques à mettre en œuvre. Par exem- 
ple, la nouvelle théorie de la croissance prédit qu'il 
faut promouvoir les secteurs susceptibles d’avoir 
des retombées technologiques sur l’ensemble de 
l'économie; mais comment les identifier? Ou 
encore, faut-il favoriser la concurrence - propre è 
accroître le volume des échanges et la division du 
travail - ou laisser en place les monopoles - qui 
auraient, dans la tradition schumpeterienne, une 
propension plus grande è l'innovation? 

Il n'en reste pas moins que la nouvelle généra- 
tion d'économistes sera probablement plus inter- 
ventionniste que l'actuelle. Sans que ces évolutions 
marquent un retour aux doctrines strictement key- 
nésiennes d'aman, elfes révèlent cependant un nou- 
vel état d'esprit, qui pourrait bien se refléter dans la 
politique économique qu'adopteront demain les tra- 
vaüistes anglais ou tes démocrates américains (1). 

( 1 ) Paul Krugman. professeur au MIT et l'un des princi- 
paux théoriciens de la nouvelle ligne, est d'ailleurs conseiller 
du candidat démocrate à la présidence des Etats-Unis, BiD 
Clinton. 

(*) DELTA, Ecole normale supérieure. 
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L’ECONOMIE 

CONJONCTURE- 


F A UT- JL se réjouir ou au contraire se préoccuper de la modération 
de la hausse des prix à la consommation que l’on observe un peu 
partout ces derniers mois? Sauf les dirigeants économiques, qui ne peu- 
vent que se féliciter de la réussite de leur politique en la matière, les 
spécialistes sont dans l'expectative. Un diagnostic fait en effet ['unani- 
mité : les ingrédients déflationnistes sont réunis et il faudrait peu de 
chose pour que la «déprime» actuelle vire à la déflation, en Europe 
notamment 

Les informations récoltées à partir des seuls indices de prix à la 
consommation n'ont dès lots plus beaucoup de signification : tout juste 
ceux-ci permettent-ils d’appréhender le degré de pression qu'exerce la 


INDICATEUR • Les prix 

Equilibre précaire 

situation actuelle sur les différents secteurs de (a production et de la 
distribution. C'est dans l'évolution du cours des actifs que les signes 
annonciateurs de dépression, et donc de déflation, sont le plus percepti- 
bles : les prix de l’immobilier s'écroulent et les valeurs boursières s’effri- 
tent- Sans une éclaircie rapide des perspectives conjoncturelles, suscepti- 


ble de rassurer les propriétaires de ces biens sur leurs rendements futurs, 
les risques que s'enclenche un processus cumulatif s’accroissent. En pre- 
mier lieu parce que les faillites en cascade rendant indispensables des 
fonds supplémentaires, les ventes d'actifs ne vont pas s'interrompre 
rapidement. En second lieu parce que les niveaux particulièrement 
attrayants des taux d’intérêt pourraient provoquer d’importants déplace- 
ments d’épargne vers les marchés monétaires et obligataires, à même 
d’amplifier les chutes des Bourses et de l’immobilier. 

L’équilibre est donc précaire et le risque d’un effondrement boursier 
considérable. Se concrétisera-t-il ou non? Le risque d’une déflation 
éventuelle en dépend. 


ALLEMAGNE 


1,8 
|en X 
1.5 

12 

0.9 

0.6 


0.3 

0.0 

-0.3 


1-0.6 


0.3 

0A 

n 


3 


■ 1 - 0 , 2 - 


0,3 


n 0.0 


92 avril mai Juin jui. août SEPT. 


Sur 12 mois : 3,6% 


FRANCE 


1.8 









0,3 

A» 

03 


■ 

k 






92 avril 

moi 

juin M. aoOl SST. 

Sur 12 mots : 2,6% 


GRANDE-BRETAGNE 







• ■ ' 



0,3 

-Ôs-Æ 



-OA 


92 svr9 moi Juin jui. août SEPT. 


Sur 12 mois : 3,8% 


ITALIE 


1.8 

enS 

1.5 

1.2 








03 






82 avril mal Juki juL août SEPT. 

... Sur 12 mob : 5*5% . 


ÉTATS-UNIS 


1,5 

12 


• ‘ :•* • ' j Irn ; ’ • . . ; 











% P J l ( # 

92 avrf mai JUh Jui août SEPT. 

-V- v:;t Sw 12 mqçs.*3£% . j 


JAPON 


1.8 

an% 



V • 


•/. ' - 




e. 

03 

n& m «■ * 

1 : m.:rw3 

-0,3 

Ü U 


-’V* ? S 

'• • — ' -M 

S2 avril mal juin jri. août SEPT. 

.' Sur l2mos(aoûQ: 1,7% 


Evolution mensuelle des prix à la -consommation tous produits, sauf Grande-Bretagne (reruooursements hypothécaires exclus). Données nationales non corrigées des variations saisonnières, sauf États-Unis. 


REGION • L’Afrique subsaharienne 

La voie de l’ajustement 


‘AFRIQUE est un continent 
en transition », titrait la 
Banque mondiale dans son dernier 
rapport annuel Certes, la transition 
est tout â lait sensible du point de 
vue politique, que ce soit en Afri- 
que du Sud ou dans les nombreux 
pays qui, de ('Angola au Ghana, 
abordent la démocratisation de 
leur vie politique. 

Mais, sur le plan économique, 
on ne voit malheureusement guère 
de signe de transition vers un ave- 
nir meilleur. En faisant même abs- 
traction de la guerre civile en 
Somalie, de la sécheresse dont 
souffre l’Afrique australe, Force est 
de constater qu'en 1992 l’Afrique 
subsaharienne ne parviendra pas 
encore à enregistrer une croissance 
suffisante pour compenser son 
accroissement démographique. En 
1991, le PIB de la zone avait aug- 
menté de 2,4 % (contre 1,3 % en 
1990). ce qui s’était traduit par une 
chute de 0,6 % du revenu par habi- 
tant 

Pour 1992, on ne peut guère 
espérer de chiffres plus élevés : 
ainsi le FMI table sur une diminu- 
tion du PIB par tête de 1,1 % qui 
se poursuivrait encore en 1993 
(- 1 %). Certes, le panorama est 
contrasté entre quelques pays qui 
enregistrent des niveaux de crois- 
sance supérieurs à 3 %, atteignant 

8.7 % au Botswana, 3 % à Maurice 
et au Ghana, et nombre de régions 
qui s’enfoncent dans le chaos éco- 
nomique comme la Zambie, le 
Libéria, le Soudan ou le Mozambi- 
que. 

La Banque mondiale fait 
remarquer que les pays qui ont 
adopté un plan d'ajustement struc- 
turel ont enregistré en 1991 une 
croissance supérieure de près de 
I point à la moyenne de la zone. 
Mais on connaît aussi les coûts 
sociaux et politiques de telles 
mesures. 

Or, de manière globale, que 
constatc-t-on? La plupart des éco- 
nomies africaines sont caractérisées 
par des marchés intérieurs peu 
dynamiques, souvent fort étroits, 
une grande partie des populations 
rurales vivant encore en semi- 
autarcie. Dans les villes, la propor- 
tion d'habitants se situant au-des- 
sous des seuils de pauvreté ne cesse 
d'augmenter. On est encore bien 
loin d'une consommation de masse 
dont la demande alimenterait les 
secteurs agricole et industriel. 

Cest ce qui explique la para- 
doxale extraversion d'économies 
qui ne trouvent pas en dles-mêmes 
les ressources du développement A 
l’exception de Maurice, qui a su se 
placer dans la vague de délocalisa- 
tion des nouveaux pays industriels, 
l’Afrique n'existe pratiquement pas 
sur les marchés industriels, et ses 
recettes en matière de services sont 
limitées à quelques activités de tou- 
risme et aux transferts en prove- 
nance des émigrés. L'Afrique n’est 
guère exportatrice que de matières 
premières, dont on connaît le 
caractère instable. 

En (992. la fermeté du pétrole 
a favorisé les exportateurs africains 
du Nigéria à l'Angola : déjà en 
1991, ceux-ci avaient connu une 
croissance moyenne de leur P18 de 

4.7 %, entretenue par une hausse 


de 8 % de leurs exportations et de 
12 % de leurs importations (ce qui 
est un signe pour le moins 
ambigu...). Mais pour les autres 
matières premières, la conjoncture 
est moins favorable : le café, le 
cacao, le thé, te sucre, le coton, ont 
des niveaux de prix qui, en valeur 
réelle, sont au plus bas depuis la fin 
des années 60. Et les perspectives 
pour 1993 ne sont guère plus favo- 
rables. L'espoir d’un nouvel accord 
international pour le café a été 
encore une fois déçu, au moins jus- 
qu’en 1994. 

Les prix des produits miniers 
se tiennent mieux, mais souvent 
grâce aux problèmes des produc- 
teurs africains (Zaïre et Zambie 
pour le cuivre et le cobalt). Quant 
aux métaux stratégiques d’Afrique 
australe, ils souffrent du dumping 
russe sur les marchés. 

Dans ces domaines, le main- 
tien des capacités existantes 
devient problématique alors que 
l'investissement privé étranger est 
inexistant. Entre 1985 et 1990. le 
flux d'investissement direct privé 
vers l'Afrique subsaharienne, tous 
secteurs confondus, n’a été que de 
500 millions de dollars, une goutte 
d'eau. 

Or l'Afrique se trouve écrasée 
par la dette extérieure la plus éle- 
vée de l'ensemble du tiers-monde, 
en niveau relatif : en 1992, selon le 
FMI elle s’élève ea moyenne pour 
l’Afrique subsaharienne à 75 % du 
PNB de la zone. Si le ratio du ser- 
vice de la dette sur les exportations 
(22,7 %) paraît plus supportable, 
cela est dû à la part importante 
qu’occupent les crédits à long 
terme consentis par des organismes 
publics internationaux ou bilaté- 
raux. Ainsi, la part de l'Afrique est 
de 18 % dans l’ensemble des prêts 
et crédits distribués en 1 992 par les 
agences de la Banque mondiale. 
Mais cette aide va en priorité aux 
pays qui acceptent de se soumettre 
à la logique des programmes 
d’justement structurel comme le 
Ghana, la Côte-d’Ivoire, le Kenya, 
l'Ouganda^. 

La rigueur économique semble 
être effectivement la voie de sonie 
à long terme pour l’Afrique. Mais 
elle est difficile à supporter, en par- 
ticulier pour les masses urbaines 
touchées par le sous-emploi et la 
libéralisation des marchés. Cest là 
que la transition démocratique 
devient périlleuse et peut ouvrir la 
voie à n’importe quel populisme 
irresponsable. 

En cet automne 1992, le bilan 
africain est donc bien peu satisfei- 
sanL Les guerres civiles, la séche- 
resse et, paradoxalement, le coût 
du retour à la démocratie pèsent 
sur un continent dont les quelques 
atouts, honnis le pétrole, sont plus 
dévalués que jamais et qui se 
retrouve dépendre d'une aide exté- 
rieure difficile à accepter sur les 
plans social et politique. 11 reste 
pourtant quelques situations parti- 
culières beaucoup plus favorables, 
telle celte du Ghana, qui va tenter 
début novembre le périlleux exer- 
cice du retour à la démocratie. 

Philippe Chafmin 
conseiller économique 
de la SFAC 




PAYS • Le Ghana 


L’économie devant les urnes 


L E Ghana est aujourd'hui consi- 
déré par (e Fonds monétaire 
international comme l’un de ses 
meilleurs élèves en Afrique. Il a 
pourtant connu à peu près toutes 
les expériences économiques possi- 
bles, depuis le socialisme à la 
Nknunah (1962-1966) jusqu'à l’un 
des premiers programmes d'ajuste- 
ment mis en place sous la houlette 
de la Banque mondiale et du FMI 
en 1983. 

Jadis premier producteur 
mondial de cacao, le Ghana sem- 
blait enfermé dans sa monoculture 
cacaoyère, même après que les 
cours furent tombés au plus bas, 
dans (es années 70. et qu’il fut lui- 
même relégué au rang de produc- 
teur mineur, loin derrière son voi- 
sin ivoirien bien sur, mais aussi 
derrière le Brésil et plus récemment 
la Malaisie. Le Ghana avait 
conservé de la période coloniale 
une solide organisation et, aujour- 
d'hui encore, te cacao ghanéen fait 
prime sur le marché par la rigueur 
de ses contrôles de qualité. Mais te 
Cocoa Marketing Board (CMB) 
était devenu, au fil des ans, une 
énorme structure administrative 
parasitaire employant 105 000 per- 
sonnes en 1982 et ne laissant au 
producteur que moins de la moitié 
du prix du cacao. 

Or, depuis 1983, la croissance 
économique au Ghana a été en 
moyenne de 5 % et devrait même 
être légèrement supérieure en 1992. 
L’inflation, qui dépassait tes 60 % 
dans les années 70, n’était plus 
en juin 1992 que de 8 % en base 
annuelle. Cela a été rendu possible 
par un contrôlé* budgétaire très 
strict privilégiant l’investissement 


public (8,2 % du PNB en 1991). Le 
nombre des fonctionnaires a dimi- 
nué de 15 % et le CMB a réduit 
son personnel de 22 000 personnes. 
Le Ghana a poursuivi une politi- 
que de dévaluation de sa monnaie 
en achevant de libéraliser son mar- 
ché (tes changes en mars 1992. 

Certes, 1e Ghana a peu diversi- 
fié sa base économique : si 1e cacao 
est moins important dans ses 
échanges extérieurs, c’est avant 
tout parce que son prix internatio- 
nal reste bas. Par contre, un vaste 
programme de privatisations a per- 
mis de relancer les productions 
minières et forestières. Mais pour 
l’instant le développement indus- 
triel demeure embryonnaire. 

Réussite économique donc, 
grâce notamment au soutien des 
institutions de Washington 
(970 millions de dollars d'engage- 
ments de la communauté interna- 
tionale en 1991), mais dans un 
contexte général de pauvreté qu’il- 
lustre un PNB par habitant de 390 
dollars. 

La moitié de la population 
ghanéenne se situerait au-dessous 
de ce qu’on pourrait appeler le 
niveau de la misère. Pour cette 
population, le programme écono- 
mique du gouvernement, axé sur le 
rétablissement des équilibres 
macroéconomiques, n'a guère 
apporté de réconfort. Avec la pro- 
bable candidature du capitaine 
Rawlings lors de l'élection prési- 
dentielle de novembre, c’est la logi- 
que de l'ajustement structurel que 
les Ghanéens seront appelés à 
confirmer ou à repousser. 

Ph. Ch. 


SECTEUR • Le cycle 

Ascension interrompue 

F IN d'une ascension spectacu- fois moins cher que les vélos four- 
laire ou simple accident? Pour nis par le réseau tradition neL Pour 
la première fois depuis cinq ans, te arrêter ce déferlement, les fabri- 
marché du cycle en France a cants fiançais ont obtenu du gou- 
déraillé au premier semestre 1992, vemement, en 1991. l’établisse- 


avec 1300000 ventes, contre 
1 630000 sur la même période de 
L’année précédente (+ 20 %). Au 
cours des cinq années précédentes, 
il avait connu une véritable révolu- 
tion. 

La raison de ce bouleverse- 
ment s’appelle VTT. Inventé, il y a 
une quinzaine d'années par les 
Américains, le mountain bike joli- 
ment nommé «vélo tout terrain» 
par les Français, a fait depuis 1987 
une percée spectaculaire dans les 
pays développés, fl représentait 
5 9b des ventes en 1987, 14 % en 
1989, 24 % en 1990, près de 40 % 
en 1991 et sans doute la moitié du 
marché en 1992. Toutes les mar- 
ques françaises ont suivi cette 
demande et tes VTT représentent 
aujourd'hui entre 40 % et 50 % de 
leur production. 

Tiré par le phénomène VTT, 
le marché français a connu une 
hausse de 71 % en cinq ans, pas- 
sant de moins de deux millions 
d'unités vendues en 1987 à plus de 
3,2 millions en 1991, la progression 
annuelle approchant 20 % en 1990. 
Mais cette progression a essentielle- 
ment profité aux importations : 
tandis que tes ventes des construc- 
teurs français n’ont guère dépassé 
te million d’unités, tes importations 
wnt passées de un million en 1987 
à près de 2,5 millions en 1991. 

Profitant de l'absence de quo- 
tas et de droits de douane, quatre 
pays d’Extrême-Orient (Chine 
populaire, Thaïlande, Malaisie et 
Indonésie) se sont mis à produire 
des VTT en quantité. Sur des 
cadres fabriqués à bas prix, ils ont 
installé des équipements (freins, 
dérailleurs...) fabriqués par le 
groupe japonais Shimano. Celui-ci 
détenant un quasi-monopole de la 
production d'équipements pour 
VTT, on a vu des vélos tout-terrain 
avec la même allure, qu'ils aient 
été fabriqués en Asie, en Europe ou 
aux Etats-Unis. Ces vélos ont été 
mis en masse sur 1e marché par tes 
grandes surfaces, qui y ont trouvé 
un formidable produit d’appel 
vendu à prix coûtant, deux à trois 


meut de quotas pour les 
importations de cycles en prove- 
nance d'Extrême-Orient 

Mais ceux-ci ont été contour- 
nés par des accords avec d'autres 
pays européens. Ainsi, au lieu des 
250 000 unités en provenance de 
Chine prévues pour le premier 
semestre 1992, ce sont 350 000 
vélos chinois qui ont étés impor- 
tés... au premier trimestre. Les 
fabricants européens ont donc 
déposé devant la Commission de 
Bruxelles un dossier pour deman- 
der rétablissement de droits de 
douane sur ces importations. 

Malgré leurs efforts de restruc- 
turation et l’amélioration des 
rythmes de production pour suivre 
ou devancer' les goûts d’une clien- 
tèle devenue versatile, les fabri- 
cants européens ont également dû 
s’associer. Le regroupement le plus 
spectaculaire a été en janvier 1992, 
celui de l’espagnol BH avec les 
français Peugeot-Cycles et Gitanes, 
un ensemble de (800 salariés, 1,8 
milliard de francs de chiffre d’af- 
faires et une production de plus de 
1,3 million d’unités en 1991, pour 
former le groupe Cÿdeurope. 

La baisse de 1992 est évidem- 
ment due à la conjoncture écono- 
mique défavorable^ mais aussi à la 
saturation, attendue, de l’équipe- 
ment des ménages en VTT. Les 
fabricants prévoient aujourd'hui 
deux actions pour relancer 1e mar- 
ché. Us interviennent auprès des 
collectivités locales pour la 
construction de pistes aménagées 
pour les cyclistes. Le marché alle- 
mand, deux fois plus important 
que le français, les fait évidemment 
rêver. Ils veulent également lancer 
un nouveau produit susceptible de 
profiter des avancées technologi- 
ques apportées par le VTT. K s’agit 
du vélo hybride, qui aura cepen- 
dant bien besoin d’un autre nom 
pour faire repartir un marché de la 
bicyclette dont les fluctuations évo- 
quent une étape pyrénéenne du 
Tour de France. 

Christophe de Chenay 



Les graphiques er cartes de ce supplément sont réalisés par le service infographique du Monde et l’agence de presse Idé. 






t 







